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EUGÈNE  DE  ROZIÈRE 


M.  de  Rozière,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  qui  vient 
de  mourir  âgé  de  près  de  soixante-dix-sept  ans,  était  avant 
tout  un  chartiste,  un  archiviste. 

Je  n'ai  pas  la  compétence  qu'il  faudrait  pour  apprécier 
ses  dissertations  sur  le  Moyen  âge,  ses  écrits  relatifs  à 
l'histoire  du  droit.  J'imagine  que  les  experts  qui  feront  la 
nécrologie  de  ce  «  médiéviste  »  auront  à  louer  dans  ses 
travaux  l'exactitude  sévère  et  sobre  qu'il  disait  avoir  pour 
idéal.  Je  crois  pouvoir  dire  qu'il  excellait  à  établir  une 
table,  une  liste  de  manuscrits  ou  de  livres,  un  catalogue,  et 
ce  n'est  pas  là  un  mince  mérite. 

Mais  je  dois  avouer  que  j'ai  plutôt  causé  avec  M.  de 
Rozière  que  je  n'ai  lu  ses  écrits. 

Commissaire  responsable  de  mon  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  il  me  témoignait  une  bienveillance 
paternelle,  à  laquelle  j'étais  fort  sensible,  et,  non  content 
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d'éplucher  mes  épreuves  avec  un  soin  méticuleux,  il  mêlait 
à  ses  observations,  presque  toujours  typographiques,  une 
causerie  variée  et  amicale  sur  l'ordinaire  sujet  des  propos 
d'un  vieillard,  c'est-à-dire  *&ùt  sa  propre  vie.  Il  aimait  à 
dérouler,  spirituellçiûeftt  *et  abondamment,  les  souvenirs 
d'une  carrière  hoft&pàle,  où  il  avait  vu  tant  d'hommes  et 

tant  de  choses. . 

♦   «  • 

C'était  uii.p&ïfait  honnête  homme,  modeste,  instruit,  spi- 
rituel, avec  une  mémoire  prodigieuse,  également  incapable 
d'-ùti.é\foiiite  d'érudition  et  d'un  sentiment  bas. 
"••.'•If  avait  une  très  fière  et  très  nette  idée  de  ses  devoirs  in- 
"  tellectuels  et  moraux. 

C'était  un  serviteur  de  la  vérité,  non  pas  d'une  vérité 
très  complexe,  mais  d'une  vérité  solide,  tangible,  à  la 
mesure  de  son  esprit,  d'une  vérité  assez  limitée,  mais  en 
somme  noble  et  utile. 

Je  n'ai  jamais  connu  d'homme  moins  mystique,  moins 
Imaginatif.  Il  se  défiait  même  des  idées  générales,  et  c'est 
lui  qui  fit  échouer  au  Sénat  l'ancien  projet  de  loi  sur  les 
Universités,  celui  qui  était  inspiré  par  la  philosophie  du 
xviii0  siècle.  C'était,  dans  les  commissions  et  les  assemblées, 
un  polémiste  redoutable,  toujours  prêt,  discernant  le  point 
faible  et  y  frappant  avec  une  justesse  malicieuse.  L'avoir 
contre  soi  était  chose  terrible.  11  n'était  pas  méchant,  mai» 
adroit  et  alerte,  et,  s'il  eut  le  dernier  mot  dans  tant  de 
débats,  c'est  qu'il  savait  amener  et  emprisonner  l'adver- 
saire dans  un  terrain  étroit  où  il  était  maître. 

Je  crois,  je  suis  sûr  qu'il  se  trompa,  quand  il  empêcha  la 
création  en  France  d'un  petit  nombre  d'Universités  fortes. 
Mais  que  d'idées  justes  et  que  de  saines  pratiques  il  sut 
faire  triompher  ! 

C'est  en  partie  grâce  à  lui,  c'est  grâce  à  ce  malin  et  probe 
dialecticien,  que  nos  études, je  veux  dire  l'histoire  delà 
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Révolution  et  l'histoire  contemporaine,  ont  conquis  droit 
de  cité. 

Hésitant  d'abord  et  craignant  que  la  politique  ne  se 
cachât  sous  nos  recherches,  dès  qu'il  s'aperçut  que  nous 
étions  sincères,  et  qu'une  école  historique  s'annonçait,  qui 
avait  pour  but  d'appliquer  à  l'histoire  contemporaine  la 
même  méthode  d'érudition  impartiale  et  scientifique  qu'à 
l'histoire  ancienne  et  à  l'histoire  du  Moyen  âge,  il  se  rallia 
à  celte  école  naissante,  il  en  fut  le  champion  éloquent  et 
écouté,  soit  au  Comité  des  travaux  historiques,  soit  à 
l'École  des  Chartes. 

A  son  intervention,  si  habile  et  si  efficace,  est  du  le  déve- 
loppement qu'ont  pris  les  publications  «  révolutionnaires  » 
dans  la  Collection  de  documents  inédits  publiés  par  les  soins 
du  ministre  de  l'instruction  publique.  C'a  été,  pour  nos 
travaux,  une  heureuse  fortune  d'être  ainsi  patronnés  par  un 
médiéviste,  qui  entraîna  et  rallia  d'autres  médiévistes,  si 
bien  qu'on  peut  déjà  prévoir  le  temps  où  tous  ceux  qui 
étudient  le  Moyen  âge  applaudiront  fraternellement  aux 
efforts  de  ceux  qui  étudient,  avec  la  même  méthode  et  la 
même  patience,  la  Révolution  française. 

Aux  examens  de  l'Ecole  des  Chartes,  M.  de  Rozière  a 
contribué  à  introduire  l'histoire  contemporaine  et  à  élargir 
le  domaine  de  recherches  et  d'action  des  archivistes,  dont 
plusieurs  sont  aujourd'hui  parmi  les  plus  fervents  et  les 
plus  heureux  adeptes  de  nos  études. 

11  se  trouve  ainsi  que  M.  de  Rozière,  qui  n'a  jamais,  que 
je  sache,  écrit  une  ligne  sur  l'histoire  de  la  Révolution,  aura 
été  un  de  ceux  à  qui  cette  histoire  devra  davantage  :  sans 
lui,  nous  n'aurions  eu  ni  tous  les  moyens  ni  tout  le  crédit 
qui  nous  ont  été  accordés,  soit  par  les  pouvoirs  publics,  soit 
par  l'opinion. 

C'est  surtout  à  ce  titre  que  la  Société  de  l'histoire  de  la 
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Révolution  salue  avec  respect  et  reconnaissance  l'homme 
distingué  qu'elle  comptait  parmi  ses  membres,  et  qui,  en 
tant  que  citoyen,  avait  adopté  comme  règle  de  conduite  les 
principes  de  1789,  non  pas  qu'il  eût  trouvé  le  culte  de  ces 
principes  dans  son  héritage  domestique,  mais  par  un  effort 
de  réflexion  libre,  par  un  acte  d'adhésion  personnel  et 
réfléchi. 

F. -A.  Aulard. 
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Suite  et  fin  (1) 


IV 


La  PÉTITION  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  POUR  L'EXCLUSION  DES 
PRÊTRES  DES  FONCTIONS  PUBLIQUES  '.  L'ARRÊTÉ  DU  3  FRIMAIRE 
ET  LA  PRÉTENDUE  RÉTRACTATION  DE  CHAUMETTE. 

Nous  avons  à  parler  maintenant  de  la  pétition  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  présentée  à 
la  Convention  le  5  frimaire,  pour  demander  que  les 
prêtres  fussent  exclus  de  toute  espèce  de  fonctions 
publiques,  de  toutes  administrations,  et  de  toute  direction 
de  manufacture  d'armes  ou  autres,  pour  le  service  de  la 
République.  Celte  pétition  se  rattache  à  deux  épisodes 
importants  du  mouvement  contre  le  culte  public  :  le  dis- 
cours de  Robespierre  aux  Jacobins  du  1er  frimaire,  et 
ce  qu'on  appelle  communément  —  bien  à  tort,  comme  on 
le  verra  —  la  palinodie  ou  la  rétractation  de  Chaumette. 


(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  juin  1896. 
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On  sait  comment  le  20  brumaire,  le  jour  même  où  avait 
lieu  la  fête  de  la  Raison  à  Notre-Dame,  Basire,  Chabot  et 
Thuriot  —  à  l'occasion  d'une  proposition  de  Philippeaux, 
appuyée  par  Roanne,  tendant  à  faire  déclarer  à  chaque 
membre  de  la  Convention  l'état  de  sa  fortune  avant  la 
Révolution  et  les  moyens  par  lesquels  il  pouvait  l'avoir 
augmentée  —  avaient  parlé  contre  ce  qu'ils  appelaient 
«  le  système  qui  tend  à  diviser  les  patriotes  »  :  Basire 
s'était  écrié,  à  propos  des  Girondins  envoyés  au  tri- 
bunal révolutionnaire  :  «  Quand  donc  finira  celte  bou- 
cherie de  députés?  »  Chabot  avait  annoncé  qu'un  repré- 
sentant avait  entendu  ce  propos  :  «  Aujourd'hui  c'est 
le  tour  de  celuirci  ;  demain  le  tour  de  Danton;  après- 
demain  celui  de  Billaud-Varenne  ;  nous  finirons  par 
Robespierre  (i)  »;  il  s'était  plaint  qu'il  n'y  eût  plus  de 
discussion  à  la  Convention,  plus  de  parti  d'opposition, 
ajoutant  :  «  S'il  n'y  a  pas  de  côlé  droit,  j'en  formerai 
un  à  moi  tout  seul  »  ;  Thuriot  avait  appuyé  Chabot  et 
Basire,  et  mis  en  garde  contre  «  les  agents  du  parti  de  la 
tyrannie  »  qui  intriguaient  dans  les  clubs  et  sur  les  places 
publiques.  Dès  le  lendemain  21,  Dufourny,  Montaut  et 
Hébert  dénoncèrent  aux  Jacobins  ces  trois  représentants; 
l'expulsion  de  Thuriot  fut  prononcée  séance  tenante,  et  la 
Société  décida  l'examen  de  la  conduite  de  Chabot  et  de 
Basire.  Le  23,  Thuriot  alla  aux  Jacobins  présenter  sa 
défense;  en  vain,  car  son  expulsion  fut  maintenue.  Chabot 
à  son  tour,  le  26,  essaya  de  se  justifier;  mais  à  l'accueil 
qu'il  reçut,  il  se  sentit  dans  le  plus  pressant  danger  :  et  le 
seul  moyen  de  salut  qui  s'offrit  à  son  esprit  fut  d'aller  la 
nuit  même  au  Comité  de  sûreté  générale  dénoncer  la  falsi- 

(i)  En  répétant  ce  propos  à  la  Société  des  Jacobins,  le  23  brumaire, 
Thuriot  y  fit  entrer  le  nom  de  Lacroix;  Hébert,  qui  lui  répondit,  lui  repro- 
cha violemment  d'avoir  osé  accoler  les  noms  de  Robespierre  et  de  Billaud 
avec  d'autres  indignes  d'être  sur  la  même  ligne. 
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fication  de  décret  commise  par  Delaunay  et  Fabre  d'Églan- 
tine,  en  y  joignant  la  révélation  d'une  conspiration  de 
l'étranger,  dans  laquelle  il  associait  les  noms  de  Pacher 
de  Chaumette  et  d'Hébert  à  ceux  de  Proly  et  de  ses  affidés. 
Pendant  ce  temps,  le  Comité  de  salut  public  (dont  la 
Convention  avait,  le  22  brumaire,  prorogé  sans  discussion 
les  pouvoirs  pour  un  mois)  commençait  à  se  demander  si 
le  mouvement  anti-religieux  dont  Paris  était  le  théâtre 
ne  pouvait  pas  entraîner  des  conséquences  dangereuse? 
pour  la  République,  et  si  la  main  de  l'étranger  n'était  pas 
pour  quelque  chose  dans  certaines  manifestations,  comme 
la  pétition  du  Comité  central  des  sociétés  populaires.  Mais 
la  Montagne,  elle,  — c'est-à-dire  la  Convention  presque  tout 
entière,  car  à  ce  moment  tous  les  représentants  qui  suivaient 
les  séances  se  disaient  de  la  Montagne  et  il  n'y  avait  plus  de 
côté  droit,  —  s'associait  au  mouvement  sans  défiance  et  avec 
entraînement.  Léonard  Bourdon,  qui  tenait  à  l'idée  qu'il, 
avait  proposée  à  la  commune  le  18  et  qu'un  membre  du 
Conseil  général  avait  qualifiée  de  mascarade,  avait  réussi 
à  faire  adopter  cette  idée  à  sa  section,  celle  des  Gravi lliers; 
le  22,  celte  section  était  venue  «  en  procession  »  à  la  barre 
de  la  Convention,  précédée  d'hommes  revêtus  d'étoles  et 
de  chasubles;  et  l'assemblée  avait  accueilli  celte  démon- 
stration par  les  «  transports  du  plus  vif  enthousiasme  (1)  ». 
Le  Comité  de  salut  public,  qui  préparait  en  ce  moment  un 


(1)  «  La  section  des  Gravilliers  est  introduite  ;  à  sa  tête  marche  une  troupe 
d'hommes  revêtus  d'habits  sacerdotaux  et  pontificaux;  la  musique  sonne 
Tair  de  la  Carmagnole  et  celui  de  Malborough  s'en  va-t-en  guerre.  On  apporte 
des  bannières,  des  croix,  et,  à  l'instant  où  le  dais  entre,  on  joue  l'air  : 
Ah!  le  bel  oiseau.  Tous  les  citoyens  de  cette  section  se  dépouillent  à  la 
fois,  et  de  dessous  les  travestissements  du  fanatisme  on  voit  sortir 
des  défenseurs  de  la  patrie,  revêtus  de  l'uniforme  national.  Chacun  jette 
le  vêtement  qu'il  vient  d'ôter,  et  l'on  voit  sauter  en  l'air  les  étoles,  les 
mitres,  les  chasubles,  les  dalmatiques,  au  bruit  des  instruments  et  aux 
cris  mille  fois  répétés  de  :  «  Vive  la  liberté  !  Vive  la  République  !  »  {Moni- 
teur du  25  brumaire  an  II.)  .^ 
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projet  de  décret  sur  l'organisation  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, destiné  à  donner  plus  d'unilé  et  de  rapidité  à 
Taclion  gouvernementale,  chargea  Robespierre,  à  l'occa- 
sion d'une  question  spéciale,  l'attitude  de  la  République  à 
l'égard  des  puissances  neutres,  de  présenter  un  rapport  sur 
la  situation  politique  de  la  République;  et  Robespierre  fut 
autorisé  —  car  il  ne  pouvait  agir  qu'avec  l'approbation  de 
ses  collègues  —  à  insérer  dans  ce  rapport  un  blâme  à  l'égard 
de  certaines  manifestations  anti-religieuses. 

Le  23  brumaire,  à  l'occasion  d'un  incident  qui  montrait 
combien  le  clergé  avait  encore  de  force  dans  certains  dé- 
partements, fut  soulevée  devant  la  Convention  la  question 
de  l'interdiction,  pour  les  prêtres,  de  remplir  des  fonctions 
publiques  (1). 

Clauzel,  député  de  l'Àriège,  avait  donné  lecture  d'un 
arrêté  pris  parles  officiers  municipaux  duMas-d'Azil,  enjoi- 
gnant aux  ministres  de  tous  les  cultes  de  quitter  les  insignes 
extérieurs  de  leurs  fonctions.  Cet  arrêté  «  philosophique  », 
motivé  sur  l'obligation  où  sont  les  magistrats  du  peuple 
de  prévenir  les  troubles  qui  pourraient  naître,  avait  été 
hnprouvé  par  les  administrateurs  du  département,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  un  curé,  et  les  officiers  muni- 
cipaux du  Mas-d'Àzil  avaient  été  emprisonnés. 

La  Convention  blâma  l'acte  vexatoire  des  administra- 
teurs du  département,  et  ordonna  que  les  officiers  munici- 
paux du  Mas-d'Àzil  seraient  mis  en  liberté. 

Gandin,  de  la  Vendée,  profita  de  la  circonstance  pour 
demander  qu'il  fût  décrété  sur-le-champ  que  les  prêtres  ne 
pourraient  désormais  remplir  aucune  fonction  adminis- 
trative. 

(1)  Cet  incident  n'est  rapporté   que  par  le  Journal  des  débats  et  des 
décrets  ;  le  Moniteur  n'en  parle  pas. 
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Montaul  et  Chabot  firent  observer  que  le  Comité  de 
législation  était  chargé  de  présenter  ses  vues  à  ce  sujet  (1), 
et  demandèrent  l'ajournement  jusqu'à  son  rapport. 

Bézard,  au  nom  du  Comité  de  législation,  offrit  de  faire 
le  rapport  à  l'instant,  et  monta  à  la  tribune.  Mais  au  même 
moment  Vadier  s'y  présentait  comme  rapporteur  du  Comité 
de  sûreté  générale,  pour  proposer  un  décret  relatif  aux 
dépôts  de  numéraire  ou  d'objets  précieux  découverts  chez 
des  conspirateurs.  La  Convention  accorda  la  parole  à 
Vadier,  et  la  question  de  l'exclusion  des  prêtres  des  fonc- 
tions publiques  se  trouva  ajournée. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  allait  bientôt 
la  poser  de  nouveau  devant  rassemblée,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure. 

Le  rapport  que  Robespierre  devait  faire  au  nom  du 
Comité  de  salut  public  sur  la  situation  politique  de  la 
République  fut  présenté  à  la  Convention  le  27  brumaire. 
Dans  celle  même  séance,  un  moment  auparavant,  Ana- 
charsis  Cloots  avait  offert  à  l'assemblée  l'hommage  d'une 
nouvelle  édition  de  sa  Certitude  des  preuves  du  mahomé- 
tisme,  et  proposé  qu'une  statue  fut  érigée  au  curé  Jean 
Meslier  :  la  Convention  avait  accepté  l'hommage  avec 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin,  avait  renvoyé 
la  proposition  au  Comité  d'instruction  publique,  et  ordonné 
l'impression  du  discours  de  Cloots  et  son  envoi  aux  dépar- 
tements. Telles  étant  les  dispositions  des  représentants,  il 
est  probable  que  le  rapport  de  Robespierre  ne  fut  pas  sans 
causer  une  certaine  surprise.  Ce  rapport  mettait  en  garde 
contre  «  les  faux  patriotes,  les  émissaires  stipendiés  par  les 
cours  étrangères  »;et  il  les  montrait  prêts  à  profiter  du 

(1)  Nous  ignorons  à  quel  moment  cette  question  avait  pu  être  soumise 
à  l'examen  du  Comité  de  législation. 
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mouvement  anti-chrétien  pour  nuire  à  la  République.  «  Il 
est  —  disait-il  —  deux  moyens  de  tout  perdre  :  l'un,  de 
faire  des  choses  mauvaises  par  leur  nature;  l'autre  de  faire 
mal  ou  à  contre  temps  les  choses  même  qui  sont  bonnes  en 
soi.  Ils  (les  agents  de  l'étranger)  les  ont  employés  tour  à 
tour.  Ils  ont  surtout  manié  les  poignards  du  fanatisme  avec 
un  art  nouveau.  On  a  cru  quelquefois  qu'ils  voulaient  le 
détruire  :  ils  ne  voulaient  que  l'armer  et  repousser  par  les 
préjugés  religieux  ceux  qui  étaient  attirés  à  notre  Révolu- 
tion par  les  principes  de  la  morale  et  du  bonheur  public. 
Dumouriez,    dans  la  Belgique,  excitait  nos  volontaires 
nationaux  à  dépouiller  les  églises  et  à  jouer  avec  les  saints 
d'argent,  et  le  traître  publiait  en  même  temps  des  manifestes 
religieux  dignes  du  pontife  de  Rome,  qui  vouaient  les 
Français  à  l'horreur   des  Belges   et   du  genre   humain. 
Brissot  aussi  déclamait  contre  les  prêtres,  et  il  favorisait  la 
rébellion  des  prêtres  du  Midi  et  de  l'Ouest.  j>  Et  après  ce 
retour  sur  le  passé,  Robespierre  ajoutait,  songeant  au  pré- 
sent :  «  Vos  ennemis  voudraient  donner  à  la  cause  sublime 
que  vous  défendez  un  air  de  légèreté  et  de  folie  :  sou- 
tenez-la avec  toute  la  dignité  de  la  raison.  On  veut  vous 
diviser  :  restez  toujours  unis.  On  veut  annuler  et  avilir  le 
gouvernement  républicain  dans  sa  naissance  :  donnez-lui 
l'activité,  le  ressort  et  la  considération  dont  il  a  besoin... 
Représentants  du  peuple  français,  vous  pouvez  concevoir 
un   orgueil    légitime.  Applaudissez-vous  non  seulement 
d'avoir  anéanti  la  royauté  et  puni  les  rois,  abattu  les  cou- 
pables idoles  devant  qui  le  monde  était  prosterné  ;  mais 
surtout  de  l'avoir  étonné  par  un  acte  de  justice  dont  il 
n'avait  jamais  vu  l'exemple,  en  promenant  le  glaive  des  lois 
sur  les  têtes  criminelles  qui  s'élevaient  au  milieu  de  vous.  » 
En  terminant,  Robespierre  annonçait  —  avait-il  déjà  con- 
naissance de  la  dénonciation  de  Chabot  lorsqu'il  écrivit  les 
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dernières  lignes  de  son  rapport?  —  que  le  gouvernement 
anglais,  désespérant  de  vaincre  la  République  par  les 
armes,  allait  employer  contre  elle  la  corruption  et  des 
moyens  «  patriotiquement  contre-révolutionnaires  »,  pour 
arriver  à  exciter  une  émeute  dans  Paris  et  à  dissoudre  la 
Convention. 

Le  projet  de  décret  qui  suivait  le  rapport,  et  qui  affirmait 
la  volonté  de  maintenir  les  relations  amicales  de  la  France 
avec  la  Suisse  et  les  États-Unis,  fut  adopté  à  l'unanimité 
sans  discussion.  Puis  Barère  annonça  que  le  lendemain 
Billaud  ferait  un  rapport  sur  le  gouvernement  révolution- 
naire, et  que  prochainement  un  troisième  rapport  indique- 
rait la  direction  que  le  Comité  entendait  donner  à  la 
diplomatie  républicaine. 

L'intrigue  dénoncée  à  la  fois  à  la  Convention  par  le 
rapport  de  Robespierre  et  au  Comité  de  sûreté  générale 
par  la  révélation  de  Chabot  parait  avoir  eu  quelque  réalité, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  Proly  et  ses  associés.  Un  fait 
en  tout  cas  est  certain,  c'est  que  ces  intrigants  cherchaient 
à  «  diviser  les  patriotes  ».  L'un  d'eux,  cherchant  à  enve- 
nimer un  incident  qui  s'était  produit  aux  Jacobins  à 
propos  du  représentant  Duquesnoy,  était  allé  dire  à 
Hébert  que  Robespierre  accusait  le  rédacteur  du  Père 
Duchesne  d'être  payé  par  Pitt  et  Cobourg  (1)  ;  un  autre, 

(1)  Hébert,  induit  en  erreur  par  un  rapport  mensonger  de  Cellier,  avait 
accusé  le  représentant  Duquesnoy,  dans  la  séance  des  Jacobins  du  18  bru- 
maire, d'intriguer  contre  le  général  Jourdan  et  de  vouloir  le  rempla- 
cer par  son  frère  le  général  Duquesnoy.  Le  lendemain,  Robespierre  prit 
la  défense  de  Duquesnoy,  et  celui-ci  donna  lui-même  des  explications  sur 
sa  conduite  à  l'armée  du  Nord.  Aussi  le  21 ,  Hébert  vint-il  déclarer  qu'il 
avait  été  trompé  ;  Duquesnoy  et  lui  s'embrassèrent  à  la  tribune  aux 
applaudissements  des  Jacobins.  —  Notons,  à  ce  propos,  que  l'esprit  de 
parti  a  égaré  MM.  Bûchez  et  Roux  dans  la  relation  qu'ils  ont  donnée  de 
cet  incident  (Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  210-213,  220).  Ils  ont  cru 
que  les  expressions  méprisantes  employées  par  Robespierre,  le  19, 
s'adressaient  à  Hébert;  or,  elles  visaient  non  Hébert,  mais  Cellier,  qui 
le  18,  avait  pris  la  parole  après  Hébert  pour  calomnier  Duquesnoy.  (Voir 
le  Moniteur  des  21  et  22  brumaire  an  H.) 
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Dubuisson,  faisait  avertir  Hébert  que  Robespierre  devait 
dénoncer  la  commune  et  le  déparlement,  Pache,  Chau- 
melte, Hébert,  Dufourny,  Momoro,  à  propos  de  l'arresta- 
tion de  l'actrice  Montansier;  on  prévenait  Pache  que 
Chaumelte  et  Hébert  étaient  dénoncés  au  Comité  de  sûreté 
générale,  comme  ayant  trempé  dans  la  conjuration  de 
l'Angleterre  ;  à  Chaumelte,  on  disait  que  c'étaient  Pache  et 
Hébert  seulement  qui  étaient  dénoncés;  à  Hébert,  que 
c'élaient  Pache  et  Chaumelte.  Une  explication  publique 
était  devenue  nécessaire  :  elle  eut  lieu  dans  la  séance  des 
Jacobins  du  l*r  frimaire.  Hébert  et  Momoro  firent  part  des 
bruits  qu'on  répandait  perfidement;  Robespierre  prononça 
un  grand  discours,  dans  lequel  il  renouvela,  en  les  préci- 
sant, les  apprécialions  de  son  rapport  du  27  brumaire  au 
sujet  du  mouvement  contre  le  culte  public;  il  dénonça  en 
même  temps  les  intrigants  qui  avaient  semé  des  bruits 
calomnieux  pour  diviser  les  patriotes  :  il  nomma  Proly, 
Dubuisson,  Desfieux  et  Pereira,  et  demanda  que  ces  trois 
derniers,  qui  étaient  membres  des  Jacobins,  fussent  chas- 
sés de  la  Société. 

Le  discours  de  Robespierre  du  l*r  frimaire  nous  fait 
connaître  avec  toute  la  clarté  désirable  l'attitude  que  le 
Comilé  de  salut  public  entendait  observer  dans  la  question 
des  cultes.  Tout  d'abord,  il  ne  pouvait  admettre  que  la 
liberté  des  cultes  fût  mise  en  question  :  «  Ou  a  supposé 
qu'en  accueillant  des  offrandes  civiques,  la  Convention  avait 
proscril  le  culte  catholique.  Non,  la  Convention  n'a  point 
fait  cette  démarche  téméraire.  La  Convention  ne  la  fera 
jamais.  Son  intention  est  de  maintenir  la  liberté  des  cultes 
qu'elle  a  proclamée,  et  de  réprimer  en  môme  temps  tous 
ceux  qui  en  abuseraient  pour  troubler  l'ordre  public.  Elle 
ne  permettra  pas  qu'on  persécute  les  ministres  paisibles  du 
culte;  et  elle  les  punira  avec  sévérité  toutes  les  fois  qu'ils 
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oseront  se  prévaloir  de  leurs  fondions  pour  tromper  les 
citoyens  et  pour  armer  les  préjugés  ou  le  royalisme  contre 
la  République.  »  Mais  en  même  temps  il  constatait  le 
droit,  reconnu  par  un  décret  de  la  Convention,  qu'avaient 
les  communes  de  supprimer  chez  elles  le  culte  public  : 
«  Que  des  citoyens,  animés  par  un  zèle  pur,  viennent  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie  les  monuments  inutiles  et  pompeux 
de  la  superstition,  pour  les  faire  servir  à  son  triomphe  :  la 
patrie  et  la  raison  sourient  à  ces  offrandes.  Que  d'autres 
renoncent  à  telle  ou  telle  cérémonie,  et  adoptent  sur  toutes 
ces  choses  l'opinion  qui  leur  paraît  la  plus  conforme  à 
la  vérité  :  la  raison  et  la  philosophie  peuvent  applaudir  à 
leur  conduite.  »  Après  ce  début,  il  persistait  à  signaler  les 
manœuvres  de  l'aristocratie,  qui  cherchait  à  tirer  parti  de 
ce  mouvement,  en  en  usant  pour  «  usurper  une  fausse  popu- 
larité »  et  «  pour  entraîner  les  patriotes  à  de  fausses 
mesures  »  ;  il  mettait  en  garde  contre  «  ces  hommes  incon- 
nus jusqu'ici  dans  la  carrière  de  la  Révolution  »,  qui  pré- 
tendaient «  troubler  la  liberté  des  cultes  au  nom  de  la 
liberté  »,  «  faire  dégénérer  les  hommages  solennels  rendus 
à  la  vérité  pure  en  des  farces  ridicules  »,  et  «  attacher  les 
grelots  de  la  folie  au  sceptre  même  de  la  philosophie  ». 
Ceux  que  Robespierre  attaque  en  ces  termes  ne  sont 
évidemment  ni  les  membres  de  la  commune  et  du  dépar- 
tement, ni  Léonard  Bourdon,  ni  Ànacharsis  Clools  :  il 
n'eût  pu  les  appeler  des  hommes  «  inconnus  jusqu'ici  dans 
la  carrière  de  la  Révolution  »;  il  veut  désigner  le  Comité 
central  des  sociétés  populaires  (1),  et  certains  meneurs  des 


(1)  Ce  Comité  avait  déjà  été  dénoncé  à  la  commune  elle-même  le  27  bru- 
maire :  «  Le  Club  central  des  électeurs  dénonce  au  Conseil  une  assem- 
blée qui  se  tient  dans  un  local  de  l'évfahé,  sous  le  nom  do  Comité  central, 
et  dont  les  séances  ne  sont  pas  publiques;  il  invite  le  Conseil  à  sur- 
veiller ce  comité  secret.  Renvoyé  à  la  police.  »  (Moniteur  du  29  brumaire 
an  11.) 

t.  xxxi,  1896.  2 
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sections  (1);  mais  il  faut  reconnaître  que  ses  critiques  attei- 
gnaient du  même  coup  les  organisateurs  de  la  fête  du 
20  brumaire,  et  ceux  de  la  «  mascarade  »  du  22,  qui  s'était 
renouvelée  le  30  (2). 

Il  y  avait  ensuite  des  déclarations  non  moins  nettes 
concernant  la  nécessité  de  maintenir  la  croyance  à  un  Être 
suprême.  Robespierre  rappelait  que  c'était  «  en  présence 
de:  l'Être  suprême  »  que  la  Convention  avait  proclamé  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  il  affirmait  que  l'as- 
semblée des  législateurs,  de  la  France,  qui  n'est  pas  «  un 
auteur  de  systèmes  métaphysiques  »,  mais  «  un  corps  poli- 
tique et  populaire  »,  était  bien  résolue  à  respecter  uno 
croyance  utile  et  nécessaire  ;  il  ajoutait,  avec  Voltaire,, 
que  si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer  (3).  Mai& 
s'il  déclarait  que  l'athéisme  ne  pouvait  être  érigé  en  religion 
nationale,  il  voulait  en  même  temps  qu'on  maintînt  la 
liberté  des  opinions  philosophiques  :  «  Tout  philosophe, 


(!)  Quelques  jours  plus  tard,  dans  la  séance  des  Jacobins  du  8  frimaire,. 
Robespierre  dénoncera  nominativement  un  ancien  évoque,  ex-constituant, 
qui  se  trouvait  «  à  la  tête  de  la  section  des  Tuileries  »,  et  qui  «  semble 
aujourd'hui  sacrifier  à  la  raison  en  s'accusant  de  ses  vieilles  erreurs  ». 
[Moniteur  du  11  frimaire  au  II.) 

(2)  Le  30  brumaire,  les  patriotes  de  la  section  de  l'Unité  avaient  défilé 
devant  la  Convention,  revêtus  d'habits  sacerdotaux,  dalmatiques,  chasubles, 
chapes,  et  avaient  dansé  la  Carmagnole  ;  ils  avaient  pris  place  ensuite  sur 
les  bancs  du  côté  droit.  L'assemblée  avait  chaleureusement  applaudi,  et 
décidé  que  «  tous  les  détails  de  cette  journée  seraient  insérés  au  Bulletin 
et  envoyés  à  tous  les  départements  »;  et  un  plaisant  avait  ajouté  :  «  Et 
qu'on  n'oublie  pas  que  jamais  le  côté  droit  n'avait  été  si  bien  garni.  > 
Ensuite  la  section  de  la  Montagne  avait  défilé  à  son  tour  ;  une  grande 
partie  des  citoyens  et  des  citoyennes  était  «  revêtue  d'ornements  sacer- 
dotaux qui,  par  le  nombre,  la  variété  des  couleurs,  la  richesse  des  ma- 
tières, éblouissaient  les  regards.  »  (Moniteur  du  2  frimaire  an  H.) 

(3)  Il  est  assez  piquant  de  rapprocher  de  ce  langage  de  Robespierre  celui 
que  tenait,  une  quinzaine  de  jours  avant,  le  rédacteur  de  la  Feuille  du 
salut  public,  journal  subventionné  parle  Comité  de  salut  public.  Ce  jour- 
naliste écrivait  :  «Voltaire  a  dit  :  Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inven- 
ter. Cette  maxime  ne  pourrait  être  trop  payée  dans  une  monarchie;  mais 
dans  une  République,  et  au  moyen  de  l'éducation  nationale,  moi  je  dis  : 
Si  mon  fils  veut  des  dieux,  il  faut  qu'il  les  invente.  »  (Feuille  du  salut 
public,  n°  126,  14  brumaire  an  IL; 


LA  LIBERTÉ   DES  CULTKS  19 

tout  individu  peut  adopter  là-dessus  l'opinion  qu'il  lui 
plaira;  quiconque  voudrait  lui  en  faire  un  crime  est 
insensé  (1).  »  ^ 

Les  propositions  par  lesquelles  Robespierre  avait  ter- 
miné son  discours  furent  adoptées  «  avec  un  empresse- 
ment universel  »  :  Dubuisson,  Desfieux  et  Pereira  furent 
chassés  séance  tenante.  Quant  à  Proly,  les  Jacobins  ne 
pouvaient  l'atteindre,  puisqu'il  n'était  pas  membre  de  la 
Société;  mais  il  était  désormais  démasqué,  et  il  fut  réduit, 
après  le  discours  du  1er  frimaire,  à  se  cacher  en  attendant 
que  les  agents  du  Comité  de  sûreté  générale  réussissent  à 
le  mettre  en  arrestation  trois  mois  plus  lard  (1).  La  Société 
décida  eu  outre  qu'un  scrutin  épuratoire  serait  fait  à  la 

(1)  L'existence  de  Dieu,  dont  Robespierre  fait  ici  un  dogme  politique, 
n'avait  guère  été  mise  en  cause  dans  le  mouvement  contre  le  culte.  La 
question  avait  été  placée  sur  uu  terrain  plus  simple  et  plus  populaire  :  la 
renonciation  aux  cérémonies  du  catholicisme  et  des  autres  religions,  l'ab- 
dication volontaire  des  prêtres,  la  consécration  à  l'instruction  publique 
et  à  la  bienfaisance  des  édifices  religieux  dans  les  communes  qui  renon- 
ceraient à  l'ancien  culte.  Sauf  Jacob  Dupont  et  Cloots,  personne  ne  s'était 
formellement  déclaré  athée  à  la  Convention:  rassemblée,  en  plaçant  en 
tête  de  la  Déclaratiou  des  droits  la  formule  «  en  présence  de  l'Être  suprême  », 
avait  fait  profession  officielle  de  théisme  au  nom  du  peuple  français. 
Quelques  journaux,  il  est  vrai,  avaient  rompu  des  lances  pour  ou  contre 
la  croyance  en  Dieu  ;  mais  ces  débats  philosophiques  avaient  générale- 
ment paru  inopportuns.  Un  rédacteur  de  la  Feuille  du  salul  public  avait 
écrit  que  l'athéisme  convenait  aux  républiques  ;  Lavaux,  rédacteur  du 
Journal  de  la  Montagne  ,  organe  des  Jacobins,  répondit  en  faisant  l'éloge 
du  déisme  ;  Hébert,  intervenant,  blâma  Lavaux,  dans  la  séance  des  Jaco- 
bins du  48  brumaire,  de  sV'tre  livré  à  une  polémique  de  ce  genre,  et 
d'avoir»  ouvert  sur  Dieu  des  disputes  qui  ne  convenaient  qu'à  un  capu- 
cin ».  Dans  le  Père  Duchesne,  Hébert  parle  de  l'existence  de  Dieu  avec  le 
détachement  d'un  homme  qui  regarde  cette  question  comme  indifférente  : 
«  S'il  existe  un  Dieu,  ce  qui  n'est  pas  trop  clair  »,  dit-il,  Chaumelte  ne 
montre  aucune  répugnance  à  se  servir  du  vocabulaire  déiste;  il  admire 
Kous-eau,  &  qui  il  fait  voter  une  statue  le  29  brumaire.  Un  orateur  de  la 
section  de  Guillaume  Tell,  Etienne  Barry,  a  bien  exprimé  le  peu  d'impor- 
tance qu'attachaient  les  patriotes  aux  nuances  des  opinions  métaphy- 
siques :  «  Nous  autres,  dit-il,  schismatiques,  hérétiques,  apostats,  déistes, 
athées,  car  tous  ces  noms  sont  synonymes...  »  (Cité  par  M.  F.- A.  Aulard, 
Le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  VEtre  suprême,  p.  73.) 

(1)  Proly  fut  arrêté  le  30  pluviôse,  dans  un  cabaret,  déguisé  en  cuisinier. 
Moniteur  du  6  ventôse  an  If.)  Quant  à  Desfieux,  pereira  et  Dubuisson,  ils 
furent  emprisonnés  dès  le  commencement  de  frimaire. 
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tribune  pour  reconnaître  et  chasser  tous  les  agents  des 
puissances  étrangères  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  son 
sein. 

Après  la  séance  des  Jacobins  du  1er  frimaire,  où  furent 
déjouées  les  manœuvres  de  ceux  qui  avaient  voulu  «  divi- 
ser 1rs  patriotes  »,  les  malentendus  se  trouvèrent  dissipés. 
Entre  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
d'une  part,  et  les  autorités  constituées  de  la  commune  et 
du  déparlement  de  Paris,  la  bonne  harmonie  est  désormais 
solidement  établie.  C'est  en  vain  que  Camille  Desmoulins, 
agent  inconscient  de  la  faction  qui  voulait  renverser  le 
Comité,  essaiera  de  la  troubler  avec  les  numéros  du  Vieux 
Cordelier  (1)  ;  il  n'y  parvient  pas,  et  c'est  lui  qui,  à  dénoncer 
tantôt  Hébert,  tantôt  Barère,  perdra  la  confiance  des 
patriotes.  Pendant  les  trois  mois  de  frimaire,  nivôse  et 
pluviôse,  il  est  impossible  de  constater  aucune  divergence 
sérieuse,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  conduite  politique, 
entre  les  autorités  de  Paris  et  le  Comité  de  salut  public. 

Dès  le  2  frimaire,  Chaumette  et  Hébert  annonçaient  au 
Conseil  général  de  la  commune  que  le  Comité  de  sûreté 
générale,  après  avoir  procédé  à  une  enquête  sur  la  dénon- 
ciation Chabot,  avait  rendu  justice  à  la  commune  de 
Paris;  que  Robespierre  s'était  fait  leur  défenseur  la  veille 
aux  Jacobins,  et  que  les  vrais  coupables  avaient  été  re- 
connus et  démasqués;  ils  ajoutèrent  qu'ils  étaient  con- 
voqués pour  le  lendemain  au  Comité  de  sûreté  générale  afin 
d'éclaircir  davantage  celte  affaire. 

C'est  dans  la  séance  du  Conseil  général  du  lendemain 
3  frimaire  que  fut  voté  l'arrêté  fameux  d'où  sortit  la  péti- 
tion du  5  frimaire  demandant  l'exclusion  des  prêtres  des 

(1)  Le  premier  numéro  du  Vieux  Cordelier  parut  le  15  frimaire;  le 
sixième,  le  10  Divôse. 


LA  LIBERTÉ   DES   CULTES  31 

fondions  publiques,  et  qui  a  donné  lieu  à  tant  d'inter- 
prétations erronées. 

Le  Conseil  venait  d'entendre  une  lettre  écrite  de  Laval 
par  Mittié  et  Félix,  dans  laquelle  étaient  racontées  les 
atrocités  commises  par  les  Vendéens  à  l'instigation  des 
prêtres.  Chaumette,  qui  était  présent,  signala  les  périls  que 
les  prêtres,  par  leurs  complots,  pouvaient  faire  courir  à 
Tordre  public  à  Paris;  il  les  représenta  comme  capables 
de  tous  les  crimes,  et  rappela  la  fameuse  Conjuration  des 
poudres,  dirigée  par  eux  contre  le  Parlement  d'Angleterre. 
«  Je  requiers  en  conséquence,  dit-il,  que  le  Conseil  déclare 
qu'il  est  à  sa  connaissance  que  le  peuple  de  Paris  est  mûr 
poiir  la  raison,  et  que,  s'il  existe  dans  Paris  quelques  mou- 
vements en  faveur  du  fanatisme,  tous  les  prêtres  soient 
incarcérés,  attendu  que  le  peuple  de  Paris  a  déclaré 
qu'il  ne  reconnaissait  plus  d'autre  culte  que  celui  de  la 
raison  (1).  » 

Il  n'y  avait  rien,  dans  ces  conclusions  de  Chaumette,  qui 
fût  en  contradiction  avec  les  principes  professés  par  Robes- 
pierre lui-même.  La  Convention  avait  autorisé  les  adminis- 
trations de  déparlement  à  supprimer  les  paroisses  dans  les 
communes  où  le  vœu  des  citoyens  se  serait  prononcé 
contre  le  culte  public;  et  Chaumette  se  bornait  à  constater 
un  fait  en  déclarant  que  le  peuple  de  Paris  ne  voulait  plus 
d'autre  culte  que  celui  de  la  raison.  En  outre,  Robespierre 
avait  annoncé  que  les  prêtres  qui  essaieraient  de  troubler 
l'ordre  public  seraient  sévèrement  punis;  Chaumette  tenait 
le  même  langage  que  lui,  en  proposant  que  les  prêtres 
fussent  emprisonnés  s'ils  excitaient  des  mouvements  en 
faveur  du  fanatisme. 

Son  réquisitoire  achevé,  Chaumette  se  retira,  parce  qu'il 

(1)  Moniteur  du  6  frimaire  an  II. 
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devait  se  rendre,  avec  le  maire  el  le  substitut,  au  Comité 
d'instruction  publique  (1). 

Après  le  départ  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  vota,  sur  la  proposition  de  divers  membres,  un 
arrêté  dont  il  existe  plusieurs  rédactions  différentes,  parce 
que  nous  ne  le  connaissons  que  par  les  comptes  rendus  des 
journaux,  et  qu'il  n'a  pas  été  imprimé  dans  la  série  offi- 
cielle des  arrêtés  de  la  commune.  Nous  donnons  ici  le  texte 
qui  semble  devoir  être  le  plus  authentique  :  c'est  celui  qui 
a  été  donné  par  les  Affiches  de  la  commune  de  Paris  (2)  : 


«  Attendu  que  le  peuple  de  Paris  a  déclaré  qu'il  ne  recon- 
naissait d'autre  culte  que  celui  de  la  vérité  et  de  la  raison,  le 
Conseil  arrête,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune (3)  : 

1°  Que  toutes  les  églises  ou  temples  des  différentes  religions 


(1)  Où  Ht,  en  effet,  ce  qui  suit,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
3  frimaire  du  Comité  d'instruction  publique  : 

«  Uue  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est  admise.  Elle  demande  : 
1°  que  Ton  s'occupe  de  la  translation  de  l'Opéra  au  Luxembourg  (c'est-à- 
dire  dans  la  salle  de  l'Odéon)  ;  2°  que  Ton  organise  des  fêtes  nationales; 
3°  que  l'on  fasse  le  rapport  le  plus  promptement  possible.  On  discute  ces 
propositions,  et  l'on  y  ajoute  celle  de  réunir  en  une  seule  toutes  les  com- 
missions déjà  formées  pour  les  fêtes  nationales,  pour  la  musique,  pour 
les  spectacles.  Toutes  ces  propositions  sont  acceptées.  Les  commissions 
réunies  forment  un  commissariat  composé  des  citoyens  Homme,  David, 
Fourcroy,  Mathieu,  Bouquier  et  Cloots. 

c  Le  procureur  de  la  commune  sollicite  également  l'attention  du  Comité 
sur  l'utilité  de  border  les  routes  d'arbres  fruitiers,  de  monuments 
agréables,  de  pierres  milliaires  républicaines,  et  d'abris  pour  les  voya- 
geurs; sur  la  nécessité  de  destiner  une  somme  à  l'embellissement  du 
temple  de  la  Raison,  et  au  déplacement  des  objets  ci-devant  consacrés  à 
la  superstition.  On  discute  ces  deux  demandes,  sans  rien  arrêter.  La  dis- 
cussion sera  continuée  à  une  autre  séance.  » 

($)  Les  Affiches  de  la  commune  de  Paris  ne  sont  qu'une  publication 
semi-officielle;  les  faits  qu'elles  publient  n'ont  pas  un  caractère  d'au- 
thenticité légale.  La  rédaction  des  Affiches  était  confiée  à  trois  membres 
du  Conseil  général,  qui  signent  chaque  numéro. 

(3)  Lorsque  Chaumette  eut  connaissance  de  l'arrêté,  il  protesta  contre 
les  mots  «  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  »,  qui  étaient 
en  effet  inexacts,  puisque  l'arrêté  avait  été  rédigé  et  discuté  en  son 
absence. 
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et  cultes  qui  existent  actuellement  à  Paris  seront  sur-le-champ 
fermés  (1); 

2°  Que  tous  les  troubles  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  Paris 
pour  des  motifs  de  religion,  les  prêtres  ou  ministres  de  ces 
religions  en  demeurent  individuellement  responsables  (2); 

3°  Que  chaque  individu  qui  demandera  l'ouverture  soit  d'un 
temple,  soit  d'une  église,  sera  arrêté  comme  suspect  (3); 

4°  Que  les  comités  révolutionnaires  sont  invités  à  surveiller 
de  fort  près  les  prêtres  (4); 

5°  Qu'il  sera  fait  une  pétition  à  la  Convention  nationale,  pour 
lïnviter  à  rendre  un  décret  qui  exclue  les  prêtres  de  toute 
espèce  de  fonctions  et  d'administrations  publiques,  même  d'être 
employés  dans  aucune  manufacture  d'armes  (5); 


(1)  Dans  le  texte  publié  par  le  Journal  de  Paris  on  lit  :  «  qui  existeraient 
à  Paris  »,  au  lieu  de  :  «  qui  existent  actuellement  à  Paris  ».  Dans  le  Journal 
de  la  Montagne  et  le  Moniteur  on  lit  :  «  i°Que  toutes  les  églises  ou  temples  de 
toutes  religions  et  de  tous  cultes  qui  ont  existé  à  Paris  seront  sur-le-champ 
fermés  ». 

(2)  Cette  rédaction  incorrecte  décèle  bien  l'inhabileté  du  rédacteur,  peu 
habitué  à  manier  la  plume.  Le  Journal  de  Paris  modifie  ainsi  la  fin  de 
Parti  cl  e  :  «  en  demeureront  personnellement  et  individuellement  respon- 
sables ».  Le  Journal  de  la  Montagne  et  le  Moniteur  ont  changé  la  construc- 
tion de  la  phrase  pour  la  rendre  grammaticale  :  «  2°  Que  tous  les  prêtres 
ou  ministres,  de  quelque  culte  que  ce  soit,  demeureront  personnellement 
et  individuellement  responsables  de  tous  les  troubles  dont  la  source  vien- 
drait d'opinion  religieuse.  » 

(3)  Le  Journal  de  Paris  dit  :  «  l'ouverture  d'un  temple  ou  d'une  église  ». 
Le  Journal  de  la  Montagne  et  le  Moniteur  portent  :  c  Que  celui  qui 
demandera  »,  au  lieu  de  :  «  Que  chaque  individu  qui  demandera  ». 

(4)  Journal  de  Paris  :  «  sont  invités  de  surveiller  tous  les  prêtres  de  fort 
près  ».  Journal  de  la  Montagne  et  Moniteur  ;  «  serout  invités  »,  au  lieu  de  : 
«  sont  invités  »  ;  «  de  très  près  »,  au  lieu  de  :  c  de  fort  près  ». 

(5)  Lorsque  Chaumette  protesta  contre  diverses  dispositions  de  cet 
arrêté,  il  dit  entre  autres  que  l'article  5  contenait  ces  mots  :  «  pour 
quelque  classe  d'ouvrage  que  ce  soit  »  ;  il  requit  le  rapport  de  ce  membre 
de  phrase  comme  contraire  aux  droits  de  l'homme.  Chose  singulière,  les 
mots  incriminés  par  Chaumette  et  dont  il  réclame  le  désaveu  ne  se 
trouvent  ni  dans  le  texte  donné  par  les  Affiches  de  la  commune,  ni  dans 
celui  que  donnent  le  Journal  de  la  Montagne,  le  Moniteur,  la  Feuille  du 
salut  public,  le  Républicain  français,  ni  dans  la  pétition  qui  fut  présentée 
le  5  frimaire  à  la  Convention  en  exécution  de  cet  article  5  et  dont  nous 
avons  retrouvé  l'original.  Mais  ils  sont  —  sous  une  forme  incorrecte  d'ail- 
leurs —  dans  le  texte  publié  par  le  Journal  de  Paris,  journal  hostile  à  la 
commune  ;  voici  ce  texte  :  «  5°  Qu'il  sera  fait  une  pétition  à  la  Convention 
pour  l'inviter  à  porter  un  décret  qui  exclue  les  prêtres  de  toute  espèce 
de  fonctions  et  administrations  publiques,  ainsi  que  des  manufactures 
d'armes  pour  telle  classe  (sic,  les  mots  «  d'ouvrage  »  n'y  sont  pas)  que 
ce  soit.  »  Le  texte  donné  par  le  Journal  de  la  Montagne  et  le  Moniteur  est 
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'•  6°  Enfin,  que  le  présent  réquisitoire  (1)  sera  imprimé,  affiché 
et  envoyé  au  département  et  aux  comités  révolutionnaires.  » 

Voici  comment  la  Feuille  du  salut  public,  journal  hos- 
tile à  Chaumette,  rend  compte  de  cet  incident  : 

Le  procureur  de  la  commune  annonce  que  des  filles  de  joie 
et  femmes  publiques  se  rendent  plus  viles  encore  qu'elles  ne 
sont,  en  devenant  dévotes,  et  que  sous  prétexte  de  relever  la 
religion  catholique,  elles  peuvent  causer  la  guerre  civile;  il 
ajoute  que  les  prêtres  sont  capables  de  tous  les  crimes,  etc. 
Il  requiert  que  le  Conseil  déclare  que  s'il  existe  dans  Paris 
quelque  mouvement  en  faveur  du  fanatisme,  tous  les  prêtres 
seront  incarcérés.  {Applaudi.) 

Un  membre,  appuyant  le  réquisitoire,  demande  que  les 
temples  et  églises  soient  fermés,  et  que  tout  individu  qui  en 
demandera  l'ouverture  soit  arrêté  comme  suspect,  et  qu'aucun 
prêtre  salarié  par  la  nation  ne  soit  employé  dans  les  fonctions 
publiques.  Il  demande  que  tous  les  prêtres  soient  responsables 
de  tous  les  troubles  qui  pourraient  arriver  dans  Paris  à  cause 
du  culte  ;  que  les  comités  révolutionnaires  soient  invités  à  les 
surveiller  de  fort  près;  et  que  le  présent  soit  imprimé,  affiché 
et  renvoyé  aux  48  sections.  Le  réquisitoire  et  les  propositions 
diverses  sont  adoptés. 

Le  Conseil  arrête  en  outre  qu'il  fera  une  pétition  à  la  Con- 
vention pour  l'inviter  à  porter  un  décret  qui  exclue  les  prêtres 
de  toute  espèce  de  fonctions  publiques  (2). 

le  suivant  :  <  5°  Qu'il  sera  fait  une  pétition  à  la  Convention  pour  l'inviter 
à  porter  un  décret  qui  exclue  les  prêtres  de  toute  espèce  de  fonctions 
publiques,  ainsi  que  de  tout  emploi  dans  les  manufactures  d'armes.  »  Le 
texte  du  Républicain  français  est  celui-ci  :  «  5°  11  sera  demandé  à  la 
Convention  un  décret  portant  que  les  prêtres  ne  peuvent  exercer  aucunes 
fonctions  publiques  ». 

(1)  L'expression  de  «  réquisitoire  »,  employée  pour»  arrêté  »,  qui  eût  été 
le  terme  exact,  trahit  l'inexpérience  du  rédacteur.  Le  texte  publié  par  le 
Journal  de  Paris  donne  «  arrêté  »  et  non  «  réquisitoire  ».  Dans  le  texte 
publié  par  le  Journal  de  la  Montagne,  il  n'y  a  ni  «  réquisitoire  »  ni  «  arrêté  »  ; 
on  lit  :  «  Le  présent  sera  imprimé,  etc.  »  Le  Moniteur  ne  donne  pas  ce 
sixième  article. 

(2)  Georges  Avenel  a  écrit  dans  son  Anacharsis  Cloots  (t.  II,  p.  270)  : 
«  La  Feuille  du  salut  public  falsifia  l'arrêté  communal.  Au  lieu  de  l'ar- 
ticle portant  que  les  prêtres  seront  exclus  de  tout  travail  fourni  par 
l'Etat,  on  imprime  que  Chaumette  a  requis  d'exclure  les  prêtres  de  quelque 
classe  d'ouvrage  que  ce  soit.  »  On  voit  que  la  Feuille  du  salut  public 
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Nous  savons  d'ailleurs  d'une  façon  précise  comment 
fut  rédigé  et  volé  l'arrêté  du  3  frimaire  :  des  explications 
complètes  furent  données  à  ce  sujet  dans  les  séances  du 
Conseil  général  des  13  et  23  frimaire.  Le  13  frimaire,  à 
l'occasion  d'une  discussion  sur  Dunouy,  accusé  d'avoir 
tenu  des  propos  insultants  pour  le  peuple,  et  dont  le  Con- 
seil prononça  l'exclusion  à  l'unanimité,  Chaumette  se  joi- 
gnit aux  accusateurs  de  Dunouy,  en  disant  entre  autres  : 
«  Je  lui  reproche  aussi  d'avoir  rédigé  et  fait  prendre  un 
arrêté  tendant  à  réveiller  le  fanatisme,  cet  arrêté  qui  ten- 
dait à  exclure  les  prêtres  de  toute  sorte  de  travail  dans  les 
manufactures;  je  lui  reproche  enfin  d'être  exagéré,  et 
d'avoir  souvent  voulu  faire  dépasser  le  but  au  Conseil 
général.  »  {Moniteur  du  15  frimaire.)  Le  23  frimaire,  Chau- 
mette se  plaignit  que,  dans  le  public,  on  lui  attribuait  la 
responsabilité  de  l'arrêté  sur  les  certificats  de  civisme  (pris 
le  11  frimaire  sur  le  rapport  de  la  commission  des  certificats 
de  civisme,  et  rapporté  le  15  à  la  demande  de  Chaumette 
lui-même)  et  de  celui  sur  les  prêtres.  Le  Moniteur  du  25  fri- 
maire rapporte  en  ces  termes  le  débat  qui  eut  lieu  à  ce  sujet, 
en  ce  qui  touche  l'arrêté  sur  les  prêtres  : 

Chaumette.  —  Je  demande  que  le  Conseil  général  déclare  la 
vérité  à  cet  égard.  J'étais  absent,  lorsque  le  Conseil  prit  l'arrêté 
qui  excluait  les  prêtres  de  tout  travail  dans  les  manufactures 
d'armes;  je  fus  présent  à  une  partie  de  la  discussion,  mais  je 
sortis  avec  le  citoyen  maire  pour  nous  rendre  au  Comité 
d'instruction  publique,  où  nous  avions  rendez-vous;  le  lende- 
main, lorsque  j'ai  eu  connaissance  de  cet  arrêté,  j'ai  invité  le 


n'a  rien  falsifié,  et  a  rapporté  les  choses  exactement  Georges  Avenel  lui 
impute  à  tort  ce  qui  est  le  fait  du  Journal  de  Paris.  Il  faut  ajouter  que 
la  phrase  imprimée  par  le  Journal  de  Paris  et  omise  par  les  autres 
journaux  ne  paratt  pas  être  le  résultat  d'une  falsification  ;  elle  doit  avoir 
été  réellement  prononcée  dans  la  discussion  du  3,  puisque  le  5  Chaumette 
en  requit  le  désaveu,  et  que  le  Conseil  vota  en  effet  le  rapport  de  la 
portion  de  l'article  5  où  se  trouvaient  les  mots  incriminés. 
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maire  à  s'opposer  à  l'impression  qui  en  avait  été  ordonnée  ;  il 
s'en  est  occupé  sur-le-champ.  Le  lendemain  au  soir,  j'ai 
demandé  le  rapport  de  l'arrêté,  ce  qui  n'a  eu  lieu  que  partiel- 
lement; enfin,  le  surlendemain,  j'ai  obtenu  le  rapport  en 
entier  (1). 

Les  citoyens  (Juenet  et  Gadot  exposent  que  ce  sont  eux  qui 
ont  fait  prendre  cet  arrêté,  et  qu'ils  s'y  sont  crus  autorisés, 
quoique  en  l'absence  du  procureur  de  la  commune. 

Eudes  rappelle  que  c'est  lui  et  Gadot  qui  ont  rédigé  les  deux 
premiers  articles  de  l'arrêté  sur  les  prêtres,  et  que  les  autres 
dispositions  l'ont  été  d'après  les  différentes  propositions  faites 
pendant  la  discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Ghaumette.  —  Je  déclare  que  j'aime  mieux  prendre  la  faute 
sur  moi,  que  de  voir  le  Conseil  se  laisser  entraîner  dans  une 
telle  discussion. 

Paris.  —  Ce  n'est  pas  un  ou  plusieurs  membres  que  l'on  doit 
accuser  pour  avoir  fait  telle  ou  telle  proposition.  Si  le  Conseil 
a  commis  une  faute,  cette  conduite  ne  pourrait  la  couvrir  :  c'est 
toujours  le  Conseil  en  masse  qui  doit  combattre  les  proposi- 
tions mises  en  avant,  et  c'est  de  la  réunion  des  lumières  que 
doivent  naître  les  arrêtés...  Je  demande  Tordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

Il  est  assez  singulier  que  ce  passage  du  Moniteur,  qui  ne 
laisse  de  place  à  aucun  doute  et  qui  établit  les  faits  d'une 
manière  incontestable,  ait  passé  inaperçu  de  tous  les  histo- 
riens qui  ont  parlé  de  l'arrêté  du  3  frimaire.  C'est  le  cas  de 
rappeler  l'observation  si  juste  de  M.  Edme  Champion,  dans 
la  préface  de  son  Esprit  de  la  Révolution  française  :  trop 
souvent  notre  attention  est  absorbée  par  la  recherche  de 

(1)  Si  nous  traduisons  en  quantièmes  du  mois  ces  indications  de  Chau- 
mette,  nous  obtenons  le  résultat  suivant  :  L'arrêté  fut  voté  le  3  au  soir  ; 
le  4  au  matin,  Ghaumette  eu  eut  connaissance,  et  en  ût  empêcher  l'im- 
pression; le  4  au  soir,  il  en  demanda  le  rapport,  mais  le  Conseil  se  borna, 
ce  jour-la,  à  rapporter  une  partie  de  l'article  5  ;  enfin,  le  5,  Chaumette 
ayant  insisté,  le  Conseil  rapporta  l'arrêté  tout  entier.  Toutefois,  on  peut 
supposer  aussi  que  les  mots  le  lendtmain  au  soir  signifient  non  pas  le  4 
au  soir,  mais  le  5  au  soir  ;  si  cette  interprétation  est  la  bonne,  le  rapport 
partiel  de  l'arrêté  aurait  eu  lieu  le  5,  et  le  rapport  en  entier  le  6.  Cela  n'a 
du  reste  pas  d'importance. 
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documents  inédits,  dont  beaucoup  ne  contiennent  rien  de 
bien  nouveau,  et  nous  négligeons  les  sources  imprimées, 
<]ui  sont  à  la  portée  de  tous  et  qui,  si  nous  les  lisions  plus 
attentivement,  auraient  encore  bien  des  choses  à  nous 
apprendre. 

La  pétition  qui  devait  être  faite  à  la  Convention,  en  exé- 
cution de  l'article  5  de  cet  arrêté,  fut  présentée  à  l'assem- 
blée le  5  frimaire,  en  même  temps  que  cinq  autres  demandes 
du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  (1).  Cette 
pétition  existe  en  original  dans  les  cartons  du  Comité 
d'instruction  publique  ;  c'est  d'après  cette  pièce  d'archives, 
revêtue  des  signatures  autographes  des  membres  du  bureau 
du  Conseil  général,  que  nous  la  reproduisons.  La  voici  : 

Pétition  de  la  commune  de  Paris  à  la  Convention  nationale  (2). 

Quintidi  frimaire,  l'an  2e  de  la  République  française. 

Législateurs, 

Les  idoles  du  fanatisme,  de  la  superstition  et  du  mensonge 
sont  pour  jamais  brisées.  Si  la  nation  juste  et  bienfaisante  vient 

(1)  Le  procès-verbal  de  la  Convention  mentionne  ces  demandes  en  bloc, 
sans  les  spécifier  :  «  La  commune  de  Paris  se  présente  à  la  barre:  après 
avoir  félicité  la  Convention  de  ses  immortels  travaux,  elle  fait  plusieurs  de- 
mandes qui  sont  renvoyées  aux  Comités  d'instruction  publique,  des  finances, 
des  secours  publics,  et  de  législation.  »  (Procès- verbal,  t.  XXVI,  p.  153.)  Le 
Journal  des  débats  et  des  décrets  s'exprime  ainsi  :  «  Une  députation  de  la 
commune  de  Paris  se  présente  à  la  barre  ;  elle  lit  une  pétition  qui  se 
divise  en  six  parties.  La  commune  demande  :  1°  un  livre  élémentaire  pour 
l'éducation  des  enfants;  2°  une  attention  particulière  sur  l'administration 
des  hôpitaux  ;  3°  l'exclusion  des  prêtres  de  toutes  les  fonctions  publiques; 
4°  des  secours  pour  les  familles  des  ouvriers  étrangers  qui  ont  été  ren- 
fermés en  exécution  de  la  loi,  et  dont  le  travail  seul  nourrissait  les 
femmes  et  les  enfants  ;  5°  lu  réclusion  de  la  postérité  du  tyran  dans  telle 
prison  qu'il  plaira  d'indiquer,  pour  y  être  traitée  comme  les  autres  détenus 
et  élevée  dans  les  mœurs  austères  du  républicanisme,  et  l'envoi  d'Elisabeth 
au  tribunal  révolutionnaire  ;  6°  un  décret  qui  ordonne  aux  citoyens  qui  se 
sont  retirés  à  la  campagne  de  rentrer  dans  les  villes  où  ils  ont  leur  domi- 
cile. La  Convention  prendra  tous  ces  objets  en  considération.  »  (N°  433, 
p.  84.)  Le  Moniteur  ne  mentionne,  de  ces  demaudes,  que  les  deux  der- 
nières, qui  furent,  dit-il,  renvoyées  au  Comité  de  salut  public.   N°  66.) 

(2)  Archives  nationales,  F»7,  carton  1007,  n<>  1221. 
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au  secours  de  ceux  qu'on  appela  prêtres  pour  leur  fournir  des 
aliments  lorsqu'ils  seront  dans  les  termes  de  la  loi,  le  bon- 
heur public  et  la  triste  expérience  du  passé  veulent  impérieu- 
sement qu'on  écarte  ces  organes  de  l'astuce,  de  l'imposture 
et  du  mensonge  de  toute  espèce  de  fonctions  publiques,  de 
toute  administration,  et  de  toute  direction  de  manufacture 
d'armes  ou  autres  pour  le  service  de  la  République.  Tel  est  le 
vœu  que  nous  venons  vous  soumettre. 

Legrand,  Président  de  la  commune;  Dunouy;   Renard;  Le 
Clerc;  Dorignt. 

On  lit  en  marge  :  «  Renvoi  au  Comité  d'instruction  publique. 
Paris,  ce  5  frimaire  l'an  deux.  Pdilippeaux.  > 

Le  Comité  d'instruction  publique  ne  s'est  jamais  occupé 
de  cette  pétition. 

On  vient  de  voir  que  Chaumette  protesta,  soit  dans  les 
séances  du  Conseil  général  du  4  et  du  5,  soit  dans  celles  du  5 
et  du  6,  contre  quelques-unes  des  dispositions  de  l'arrêté 
du  3,  arrrêté  dont  il  n'avait  eu  connaissance  que  le  len- 
demain. Il  fit  remarquer  que  cet  arrêté  n'avait  pas  été  pris 
sur  son  réquisitoire,  comme  l'indiquait  faussement  le 
préambule.  Il  fit  insérer  sa  protestation  au  procès- verbal, 
en  ces  termes  : 

«  J'ai  lu  un  arrêté  pris  par  le  Conseil  général,  le  3  fri- 
maire, et  qu'on  a  faussement  indiqué  avec  ces  mots  :  Sur 
le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune.  Jamais  je  n'ai 
pu  requérir  les  articles  que  porte  cet  arrêté,  je  le  désavoue 
et  j'en  requiers  le  rapport,  quant  à  ce  qui  tend  à  réveiller 
et  aigrir  le  fanatisme,  ainsi  que  tout  ce  qui  tend  à  empêcher 
les  ci-devant  prêtres  de  gagner  leur  vie,  au  moyen  d'un 
travail  quelconque  (1).  » 

Chaumette  démontra  au  Conseil  général  que  le  premier 
article  de  l'arrêté   était  inutile  s'il  s'appliquait  au  culte 

(1)  Affiches  de  la  commune  de  Paris,  n°  152,  6  frimaire  an  II. 
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public,  attendu  qu'il  prescrivait  des  mesures  déjà  prises  par 
les  citoyens  eux-mêmes;  et  qu'il  violait  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  s'il  prétendait  interdire  le  libre  exercice 
de  leur  culte  à  ceux  qui  désiraient  continuer  des  pratiques 
religieuses  :  «  la  loi  permet  l'exercice  des  cultes  dans  un 
local  payé  et  par  un  ministre  salarié  par  ceux  qui  l'em- 
ploient ».  Quant  à  la  phrase  finale  de  l'article  5  (pour 
quelque  classe  d'ouvrage  que  ce  soit),  Chaumette  montra 
également  que  les  Droits  de  l'homme  seraient  violés  si 
l'on  pouvait  interdire  à  un  homme  la  faculté  de  travailler 
pour  gagner  sa  vie;  bien  loin  d'avoir  jamais  demandé 
qu'une  semblable  mesure  fût  prise  contre  les  prêtres,  ajou- 
ta-t-il,  «  j'ai  souvent  requis,  au  contraire,  mention  civique 
pour  des  prêtres  qui  se  sont  faits  culottiers,  tailleurs  de 
pierres,  etc.  (4)  ». 

Ainsi  que  le  constate  la  déclaration  faite  parle  procureur 
de  la  commune  le  23  frimaire,  le  Conseil,  déférant  au 
réquisitoire  de  Chaumette,  vota  d'abord  le  rapport  de  la  par- 
tic  de  l'article  5  dans  laquelle  se  trouvaient  les  mots  :  «  pour 
quelque  classe  d'ouvrage  que  ce  soit  »,  déclarant  qu'il  n'a- 
vait jamais  entendu  priver  des  moyens  de  gagner  leur  vie 
les  ci-devant  prêtres  qui  exerceraient  un  métier  ou  profes- 
sion quelconque;  puis,  dans  la  séance  suivante,  il  rapporta 
l'arrêté  dans  son  entier  (2). 

Il  n'y  a  donc  eu,  dans  cet  incident,  aucune  rétracta- 
tion de  la  part  de  Chaumette.  Il  a  demandé  au  Conseil 


{{)  Journal  de  Paris,  n\33i,  7  frimaire  an  II. 

(2)  Les  journaux,  qui  sont  très  peu  exacts,  et  qui  transportent  con- 
stamment et  sans  scrupule  les  faits  d'une  séance  à  une  autre,  ne  dis- 
tinguent pas  entre  le  rapport  partiel  et  le  rapport  intégral,  et  se  bornent 
à  mentionner  une  seule  fois  la  protestation  de  Chaumette.  Le  Moniteur,  le 
Journal  de  Paris,  les  Affiches  de  la  Commune,  etc.,  la  placent  dans  la 
séance  du  5  ;  le  Journal  de  la  Montagne  la  place  dans  celle  du  6.  Il  est 
probable  que  le  rapport  partiel  eut  lieu  le  5,  et  que  le  6  l'arrêté  fut  rap- 
porté en  entier. 
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général  de  désavouer  un  arrêté  pris  sans  sa  participation 
et  dont  on  lui  avait  faussement  attribué  la  paternité.  Mais 
il  n'a  point  désavoué  le  langage  qu'il  avait  tenu  lui-même 
dans  la  séance  du  3  et  les  conclusions  qu'il  avait  prises  ce 
jour-là  :  déclaration  que  le  peuple  de  Paris  est  mûr  pour  la 
raison,  ce  qui  résultait  des  arrêtés  des  sections  renonçant 
au  culte  public  ;  et  proposition  d'incarcérer  les  prêtres  qui 
troubleraient  Tordre  public.  On  a  prétendu  trouver  dans, 
l'attitude  de  Chaumette,  faisant  rapporter  l'arrêté  du  3  fri- 
maire, une  reculade  motivée  par  le  discours  de  Robespierre 
aux  Jacobins  :  mais  s'il  en  était  ainsi,  le  discours  de  Robes- 
pierre aurait  dû  motiver  l'attitude  de  Chaumette  dès  le  len- 
demain, et  non  pas  au  bout  de  plusieurs  jours  seulement  : 
or,  ce  discours  avait  été  prononcé  le  l,r  frimaire  ;  et  bien 
loin  d'y  voir  une  menace  devant  laquelle  il  aurait  fallu 
baisser  pavillon,  Chaumette  s'était,  le  2  frimaire,  félicité 
publiquement  du  langage  de  Robespierre,  en  qui  Hébert  et 
lui  venaient  de  trouver  «  un  zélé  défenseur  »  ;  et  le  3  il 
avait  prononcé  un  réquisitoire  dont  les  principes,  nous, 
l'avons  montré,  étaient  exactement  ceux  qu'adoptait,  de 
son  côté,  le  Comité  de  salut  public. 

Quant  à  la  proposition  d'exclure  les  prêtres  des  fonctions, 
publiques,  momentanément  enterrée,  on  ne  la  verra  repa- 
raître qu'après  le  9  thermidor.  Le  15  thermidor,  Monmayou 
demanda  que  la  Convention  prononçât  l'exclusion  des  fonc- 
tions publiques  des  ci-devant  nobles  et  des  prêtres  de  tous 
cultes.  La  proposition  fut  votée;  mais  dès  le  lendemain, 
sur  les  observations  présentées  par  Merlin  (de  Thionville) 
et  Bourdon  (de  l'Oise),  qui  signalèrent  les  inconvénients 
d'une  application  rigoureuse  de  cette  mesure,  l'assemblée 
consentit  à  la  suspension  indéfinie  de  son  décret  de  la  veille. 
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Suite  des  incidents   relatifs  a  l'arrêté   du  3  frimaire   : 
séances  du  conseil  général  des  9,  11  et  14  frimaire. 

Le  6  frimaire,  les  Jacobins  nommèrent  les  commissaires 
chargés  de  l'épuration  de  la  Société  :  Hébert  et  Robespierre, 
fait  à  noter,  furent  tous  les  deux  au  nombre  des  élus. 

Dans  la  séance  de  la  Convention  du  6  fut  lue  une  lettre 
de  Lequinio  et  de  Laignelot,  en  date  du  1"  frimaire,  annon- 
çant qu'à  Rochefort  on  avait  livré  aux  flammes  la  veille, 
jour  de  la  décade,  tous  les  monuments  de  la  superstition,  en 
particulier  plusieurs  milliers  de  livres  pieux,  des  images  et 
des  tableaux  tirés  des  églises.  L'assemblée  vola  l'insertion 
de  la  lettre  au  Bulletin,  et,  sur  la  demande  de  plusieurs 
membres,  décréta  que  le  Comité  d'instruction  publique  lui 
ferait  le  lendemain  un  rapport  sur  l'avantage  ou  l'inutilité 
politique  de  ces  destructions.  Le  rapport  demandé  ne  fut 
pas  présenté.  C'est  sans  doute  parce  que  le  Comité  de  salut 
public  allait  prendre  lui-même  l'affaire  en  mains;  nous  le 
verrons  en  effet,  le  15  frimaire,  proposer,  par  l'organe  de 
Bar  ère,  un  projet  de  décret  qui  répondait  très  nettement  à 
la  question  renvoyée  le  6  au  Comité  d'instruction  publique. 

Dans  cette  même  séance,  Danton  fit  une  sortie  assez 
inattendue  au  sujet  des  scènes  qui  se  passaient  journelle- 
ment à  la  barre  de  la  Convention.  L'assemblée  venait  d'en- 
tendre quelques  dépulations  de  communes  apportant  les 
dépouilles  de  leurs  églises  et  quelques  ci-devant  prêtres 
renonçant  à  leurs  fonctions  ecclésiastiques.  «  Il  y  a  un 
décret,  dit  Danton,  qui  porte  que  les  prêtres  qui  abdique- 
ront iront  porter  leurs  renonciations   au  Comité  (1).  Je 

(1)  C'est  du  Comité  d'instruction  publique  qu'il  s'agit.  Le  décret  est  celui 
du  19  brumaire. 
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demande  l'exécution  de  ce  décret;  car  je  ne  doute  pas 
qu'ils  ne  viennent  successivement  abjurerrimposlure.il  ne 
faut  pas  tant  s'extasier  sur  la  démarche  d'hommes  qui  ne 
font  que  suivre  le  torrent...  Je  demande  qu'il  n'y  ait  plus 
de  mascarades  anti-religieuses  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion (1).  Que  les  individus  qui  voudront  déposer  sur  l'autel 
de  la  patrie  les  dépouilles  des  églises  ne  s'en  fassent  plus 
un  jeu  ni  un  trophée.  Notre  mission  n'est  pas  de  recevoir 
sans  cesse  des  dépulalions  qui  répètent  toujours  les 
mêmes  mots.  Il  est  un  terme  à  tout,  même  aux  félici- 
tations. Je  demande  qu'on  pose  la  barrière.  »  Et  après 
ce  préambule,  il  parla  de  la  conspiration  dénoncée  par 
Chabot,  risqua,  pour  la  première  fois,  quelques  mots  en 
faveur  de  la  clémence,  et  demanda  qu'un  rapport  fût  fait 
sur  les  moyens  de  donner  une  action  grande  et  forte  au 
gouvernement. 

Un  moment  après,  Danton  prononça  un  autre  discours, 
souvent  cité,  pour  demander  l'organisation  de  fêtes  où 
le  peuple  offrirait  de  l'encens  à  l'Être  suprême,  car,  ajou- 
la-t-il,  «  nous  n'avons  pas  voulu  anéantir  la  superstition 
pour  établir  le  règne  de  l'athéisme  ».  Thuriot  répondit  que 
ce  que  demandait  Danton  était  fait,  et  que  le  Comité  d'in- 

(1)  On  a  dit,  à  propos  de  ce  discours  de  Danton,  que  le  premier  il  avait 
flétri  de  ce  mot  de  «  mascarades  >»  les  démarches  des  communes  qui 
apportaient  à  la  Convention  les  dépouilles  de  leurs  églises.  Comme  nous 
l'avoua  vu  plus  haut,  le  mot  de  «  mascarade  •  a  été  prononcé  pour  la 
première  fois  le  18  brumaire,  par  un  membre  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Paris.  11  n'y  a  d'ailleurs,  dans  les  paroles  de  Danton,  aucune 
idée  de  flétrissure  à  l'adresse  du  mouvement  anti-religieux;  il  demande 
simplement  que  la  Convention  ne  perde  pas  son  t$mps,  et  que  les  déprô- 
trisations  et  les  offrandes  patriotiques  se  fassent  sans  ostentation  et  sans 
démonstrations  puériles.  Il  dira  la  môme  chose  quelques  jours  plus  tard, 
le  12  frimaire,  à  propos  d'un  poème  sur  Marat,  qu'un  citoyen  voulait  lire  a 
la  Convention.  «  Et  moi  aussi,  s'écria  Danton  en  interrompant  le  lecteur, 
j'ai  défendu  Marat  contre  ses  ennemis;  mais,  après  avoir  fait  son  apo- 
théose patriotique,  il  est  inutile  d'entendre  tous  les  jours  son  éloge  funèbre 
et  des  discours  ampoulés  sur  le  même  sujet.  Il  nous  faut  des  travaux,  et  non 
pas  des  discours.  »  {Moniteur.) 
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struclion  publique  était  chargé  de  présenter  ses  vues  sur 
cet  objet  (1). 

Le  8  frimaire,  aux  Jacobins,  Robespierre  donna  lecture 
de  plusieurs  lettres  de  royalistes,  dont  Tune  lui  était  adres- 
sée (2);  leur  contenu,  dit-il,  concordait  avec  un  système  de 
calomnies  organisé  contre  le  Comité  de  salut  public  et  qui 
consistait  à  le  représenter  comme  favorable  aux  prêtres  pour 
le  rendre  suspect  aux  patriotes.  On  avait  prétendu,  ajouta 
Robespierre,  pouvoir  conclure  de  son  discours  du  1er  fri- 
maire «  qu'il  étayait  les  prêtres,  qu'il  soutenait  la  religion 
catholique.  L'instigateur  de  ce  tissu  d'horreurs  ne  peut 
être  que  l'infâme  Proly.  »  Il  insista  de  nouveau  sur  la  dis- 
tinction à  établir  entre  ceux  qui  renoncent  au  culte  pour 
obéir   à   une   conviction    sincère,    et    les    intrigants    qui 
cherchent  à  dissimuler  leur  marche  contre-révolutionnaire 
en  se  parant  d'un  zèle  anti-religieux.   «  II  est  venu  des 
prêtres,  à  la  Convention,  faire  de  bonne  foi  le  sacrifice  de 
leurs  titres.  Ceux-là  obtiendront  notre  estime;  ceux-là  nous; 
les  soutiendrons.  »  Mais  les  aristocrates  qui,  d'une  part, 
poussent  aux  manifestations  anti-religieuses,  aux  farces 
ridicules,  et  qui,  d'autre  part,  vont  dire  au  peuple  :  «  Vous 
voyez    bien    que    la  Convention    est   un    rassemblement 
d'athées,  que  les  Jacobins  sont  des  impies,  »  —  ceux-là 
porteront  la  peine  de  leur  perfidie.  Leur  but  est  de  soulever 
contre  la  République  les  catholiques  et  les  protestants,  en 

(1)  Les  historiens  qui  ont  voulu  voir  dans  cette  attitude  de  Danton  une 
concession  momentanée  fc  Robespierre  se  sont  étrangement  trompés  :  le 
langage  de  Danton,  le  6  frimaire,  est  bien  l'expression  de  sa  pensée  per- 
sonnelle; Tannée  précédente  (30  novembre  1792),  il  avait  pris  la  défense 
du  culte  public  et  du  salaire  des  prêtres  contre  Cambon. 

(2)  La  lettre  adressée  à  Robespierre,  faussement  datée  de  Soleure, 
et  sans  doute  fabriquée  à  Paris,  était  cachetée  avec  un  cachet  portant 
l'empreinte  de  la  t^te  du  pape.  Son  correspondant  supposé  lui  parle  comme 
à  un  complice  du  complot  royaliste,  et  lui  annonce  que  son  offre  de  livrer 
Paris  au  prince  de  Cobourg  a  été  acceptée. 

t.  xxxi,  1896.  3 
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leur  faisant  croire  que  la  Convention  veut  persécuter  toutes 
les  religions. 

Dufourny  et  Hébert  s'associèrent  aux  paroles  de  Robes- 
pierre. Dufourny  dénonça  les  «  hommes  à  conciliabule  » 
•comme  la  cause  de  ces  mouvements  «  qu'on  s'efforce  de 
faire  passer  pour  des  mouvements  philosophiques  »;  sans 
doute,  ajouta-t-il,  «  il  fallait  faire  à  la  raison  l'hommage  de 
nos  vieilles  habitudes,  mais  aller  au  delà  serait  un  fana- 
tisme ».  Hébert  signala  une  autre  manœuvre  des  aristo- 
crates :  «  Il  est  des  hommes  qui  voudraient  faire  croire  que 
nous  ne  voulons  que  substituer  un  culte  à  l'autre.  Ils  font 
des  processions  et  des  cérémonies  religieuses  pour  Marat, 
comme  on  en  faisait  pour  les  saints.  Ce  sont  ceux  qui,  pen- 
dant quatre  ans,  forcèrent  Marat  à  se  cacher  dans  une  cave, 
qui  rendent  aujourd'hui  des  honneurs  si  éclatants  à  sa 
mémoire...  C'est  un  nouveau  piège  des  ennemis  du  peuple 
pour  discréditer  la  Révolution,  et  lui  donner  un  vernis  de 
ridicule.  Déjà  l'on  a  dit  que  les  Parisiens  étaient  sans  foi, 
sans  religion;  qu'ils  avaient  substitué  Marat  à  Jésus. 
Déjouons  ces  calomnies.  » 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  Jacobins,  en  applau- 
dissant ces  dénonciations  dirigées  contre  les  ennemis  de  la 
Révolution  qui  exploitaient  le  mouvement  contre  le  culte 
public  pour  le  faire  servir  à  leurs  fins,  voulussent  arrêter 
l'élan  des  vrais  républicains  qui  renonçaient  aux  prêtres  et 
aux  cérémonies  religieuses.  En  aucune  façon  :  car  la  séance 
•du  8  se  termine  «  par  quelques  députations  qui  annoncent 
l'abnégation  de  plusieurs  communes  de  toute  superstition 
religieuse  quelconque  »,  la  commune  de  Mouzon  entre 
autres,  dont  l'orateur  dit  :  «  Il  était  des  religions;  il  n'est 
plus  qu'un  dieu,  la  liberté!  » 

A  la  tin  de  celte  même  séance,  le  Comité  central  des 
Sociétés  populaires,  déjà  dénoncé  à  la  commune  le  27  bru- 
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maire,  est  dénoncé  aux  Jacobins  comme  tenant  des  réunions 
secrètes;  et  le  dénonciateur  n'est  autre  que  Varlet,  celui-là 
même  qui  avait  été  l'orateur  des  pétitionnaires  du  17  sep- 
tembre. Dufourny  et  Hébert  demandèrent  que  des  pour- 
suites fussent  faites  contre  les  membres  de  ce  Comité. 

Les  mouvements  «  contre-révolutionnaires,  sous  une  appa- 
rence philosophique  »,  dont  certains  meneurs  du  Comité 
central  des  Sociétés  populaires  étaient  les  instigateurs, 
n'avaient  pu  se  propager  et  prendre  de  l'importance  que 
parce  qu'ils  répondaient  aux  sentiments  d'une  partie  du 
peuple  de  Paris;  ces  sentiments  avaient  des  représentants, 
parfaitement  honorables  et  patriotes,  au  Conseil  général  de 
la  commune,  aussi  sincères  que  l'étaient,  à  la  Convention, 
des  hommes  comme  Cloots  et  Léonard  Bourdon.  Dans  la 
séance  du  Conseil  général  où  Chaumette,  parlant  contre 
l'arrêté  du  3  frimaire,  invoqua  la  Déclaration  des  droits 
en  faveur  du  libre  exercice  des  cultes,  quelques  membres 
du  Conseil  avaient  répondu  que,  lorsque  la  Conven- 
tion fit  ces  articles,  elle  ne  prévoyait  pas  la  marche 
rapide  des  lumières.  Ces  patriotes,  qui  voulaient  consom- 
mer la  ruine  du  catholicisme  par  la  violence,  blâmaient  le 
maire  et  le  procureur  de  se  placer  sur  le  terrain  de  la  léga- 
lité, et  prétendaient  que  la  conduite  de  ces  magistrats  était 
dictée  par  la  faiblesse  ou  la  politique.  Une  explication 
publique,  au  sein  du  Conseil,  était  devenue  indispensable; 
elle  eut  lieu  le  9  frimaire.  Chaumette  prononça  un  réquisi- 
toire très  développé,  dans  lequel  il  exposa  les  principes  qui 
dirigeaient  sa  conduite.  Il  débuta  en  ces  termes  : 

C'est  avec  regret  que  je  vais  vous  parler  d'idées  et  d  opinions 
religieuses;  les  assemblées  politiques  ne  sont  pas  faites  pour 
qu'on  y  traite  de  pareilles  matières.  La  tribune  des  hommes 
libres  ne  peut  être  convertie  en  chaire  de  métaphysique.  Cepen- 
dant,  lorsque  nos  ennemis  emploient  avec  art  contre  nous  notre 


36  J.   GUILLAUME 

propre  énergie  et  nos  propres  forces  ;  lorsqu'à  des  mesures 
sages  ils  s'efforcent  de  faire  succéder  une  exagération  dange- 
reuse, nous  aiguillonnent  et  nous  pressent  pour  nous  faire 
dépasser  le  but  et  nous  engager  dans  une  route  inconnue,  nous 
devons  nous  tenir  en  garde  contre  leurs  pièges,  opposer  notre 
bonne  foi  à  leurs  ruses,  et  les  principes  à  leur  exagération  per- 
fide. 

il  rappela  qu'il  avait  déjà  présenté  ses  observations  au 
Conseil  sur  un  arrêté  (celui  du  3)  qu'il  avait  trouvé  inutile  et 
dangereux.  Il  cita  l'article  7  de  la  Déclaration  des  droits, 
l'article  122  de  la  constitution;  il  montra  que,  lors  même 
que  la  loi  constitutionnelle  serait  vicieuse,  les  magistrats 
avaient  le  devoir  de  la  faire  exécuter;  et  que,  si  elle  devait 
être  revisée,  il  avait  été  prescrit  un  mode  pour  cette  revi- 
sion. Il  ajouta  que  c'était  par  la  vérité,  la  raison,  la  justice 
qu'on  devait  chercher  à  réformer  les  opinions  fausses,  et 
non  par  la  terreur;  que  les  religions  persécutées  enfantaient 
des  martyrs  (1);  et  que  le  Conseil,  rejetant  toutes  discus- 
sions relatives  aux  cultes,  ne  devait  pas  s'occuper  des 
opinions  religieuses  des  citoyens.  «  Peu  nous  importe  que 
tel  soit  théiste  ou  athée,  catholique  ou  bien  calviniste  ou 
protestant...  Informons-nous  seulement  s'il  est  républicain. 
Ne  nous  mêlons  pas  de  ses  lubies,  mêlons-nous  d'admi- 
nistrer, de  lui  assurer  le  libre  exercice  de  ses  droits,  même 
de  celui  de  rêver.  » 

Comme  conclusion  à  ce  réquisitoire,  Chaumette  de- 
manda : 

1°  Que  le  Conseil  arrêtât  qu'il  n'entendrait  aucune  proposition, 
pétition  ou  motion  sur  aucun  culte,  ni  sur  aucune  idée  méta- 
physique ou  religieuse  ; 

(i)  «  Hien  n'est  si  cher  à  l'homme  que  ses  opinions;  il  y  sacrifie 
son  bonheur,  et  souvent  sa  vie,  ce  qui  est  le  comble  de  la  déraison,  lors- 
qu'elles sont  fausses,  puisque  la  mort  détruit  tout  l'intérêt  que  pourrait  y 
mettre  l'individu  et  le  plaisir  qui  pourrait  lui  en  reveuir.  »»  On  voit  que, 
dans  cette  prétendue  «  rétractation  »,  Chaumette  professe  une  doctrine 
philosophique  bieo  éloigoée  du  spiritualisme  de  Robespierre. 
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2°  Qu'il  déclarât  que  l'exercice  des  cultes  étant  libre,  il  n'avait 
jamais  entendu  et  qu'il  n'entendrait  jamais  empêcher  les 
citoyens  de  louer  des  maisons,  de  payer  leurs  ministres,  pour 
quelque  culte  que  ce  fût,  pourvu  que  l'exercice  de  ce  culte  ne 
nuisit  pas  à  la  société  par  sa  manifestation  ;  que,  du  reste,  il 
ferait  respecter  la  volonté  des  sections  qui  avaient  renoncé  au 
culte  catholique  pour  ne  reconnaître  que  celui  de  la  raison,  de 
la  liberté  et  des  vertus  républicaines. 

«  Un  silence  religieux  a  succédé  à  ce  discours  »,  dit  le 
Journal  de  la  Montagne  ;  «  il  n'a  été  rompu  que  par  quel- 
ques réflexions  enfantées  par  la  crainte  de  voir  la  supersti- 
tion reprendre  son  empire;  une  légère  discussion  s'est 
engagée  à  ce  sujet.  »  Quelques  membres  dirent  que  si  les 
adhérents  des  diverses  sectes  religieuses  pouvaient  louer 
des  édifices  pour  y  exercer  leur  culte,  le  fanatisme,  momen- 
tanément comprimé,  reprendrait  une  nouvelle  vigueur; 
que  l'adoption  du  second  article  proposé  par  Chaumette 
arrêterait  l'heureuse  impulsion  donnée  à  l'esprit  public  par 
les  sections  qui  avaient  déclaré  renoncer  au  culte  catho- 
lique pour  ne  reconnaître  que  celui  de  la  vérité,  de  la 
raison  et  de  la  saine  philosophie. 

Le  procureur  de  la  commune  répondit  que  l'article  en 
question  était  une  conséquence  inévitable  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  et  le  maire  ajouta  qu'il  rappellerait 
à  Tordre  quiconque  se  permettrait  de  discuter  aucun  article 
de  la  Déclaration  des  droits.  La  discussion  se  prolongea 
encore  un  moment  :  plusieurs  membres  réclamèrent  Tordre 
du  jour,  d'autres  T ajournement  ;  le  plus  grand  nombre 
demanda  que  l'arrêté  fût  mis  aux  voix.  Cette  dernière  pro- 
position l'emporta,  et  l'arrêté  fut  adopté  «  à  la  très  grande 
majorité  ». 

Chaumette  s'éleva  ensuite  «  contre  ceux  qui  cherchent 
continuellement  à  séparer  les  sections  du  Conseil  général, 
en  leur  insinuant  qu'elles  peuvent  se  passer  d'un  centre 
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commun  ;  ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  applaudissaient 
à  la  prétendue  énergie  de  Charlotte  Corday,  qui  demandent 
à  célébrer  des  fêtes  en  l'honneur  de  Marat,  qu'ils  auraient 
assassiné  eux-mêmes  ».  Il  proposa  que,  pour  entretenir  la 
fraternité  et  l'union  des  sections  avec  le  Conseil,  il  y  eût, 
le  dernier  décadi  de  chaque  mois,  une  réunion  des  citoyens 
des  différentes  sections  dans  le  temple  de  la  Raison 
(Notre-Dame)  :  on  y  donnerait  lecture  du  résumé  des  nou- 
velles intéressantes,  on  y  célébrerait  les  belles  actions  des 
défenseurs  de  la  patrie,  on  y  chanterait  des  hymnes  patrio- 
tiques, et  on  y  prononcerait  des  discours  de  morale  répu- 
blicaine. Le  Conseil  adopta  cette  proposition,  et  chargea  le 
procureur  de  la  commune  de  lui  présenter  le  programme 
de  ces  réunions  civiques  (1). 

Cependant  les  membres  du  Conseil  général  qui  avaient 
fait  opposition  à  l'arrêté  proposé  par  Chaumette  ne  se 
tenaient  pas  encore  pour  battus;  le  11  frimaire,  ils  revin- 
rent à  la  charge,  mais  sans  succès  :  la  majorité  entendait 
marcher  d'accord  avec  le  Comité  de  salut  public  : 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  un  membre  observe,  sur 
l'arrêté  du  Conseil  de  nonidi  dernier,  qui  permet  à  toutes 
personnes  de  louer  des  maisons  pour  y  établir  des  temples  et  y 
célébrer  un  culte  quelconque  :  que  cet  arrêté  peut  donner  lieu 
aux  plus  grands  inconvénients;  que  sous  prétexte  de  célébrer 
l'office  et  de  se  livrer  à  des  exercices  de  piété,  des  malveil- 
lants, des  fanatiques  eux-mêmes,  rassemblés  dans  des  caves, 
dans  des  greniers,  pourraient  y  ourdir  en  liberté  les  trames  les 
plus  perfides  et  les  plus  propres  à  opérer  la  contre-révolution  ; 
il  demande  qu'il  soit  ouvert  un  registre  à  la  municipalité,  où 
seront  tenus  de  s'inscrire  tous  ceux  qui  voudront  s'assembler 
pour  célébrer  un  culte  quelconque. 

Un  autre  membre,  en  appuyant  la  proposition  faite  par  le 
préopinant,  veut  qu'au  moins  on  observe  très  rigoureusement 
cette  mesure  à  l'égard  deê  ministres  de  tous  les  cultes. 

(1)  Chaumette  présenta  ce  programme  le  11  frimaire  ;  on  le  trouve  au 
Moniteur  du  14  frimaire  an  II. 
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Un  troisième  réclame  contre  la  disposition  qui  porte  qu'il 
ne  sera  entendu  aucune  motion  ni  pétition  relativement  aux 
divers  cultes;  il  croit  que  Ton  ne  peut  se  dispenser  d'entendre 
les  diverses  sections  qui  viendraient  dénoncer  des  troubles  qui 
seraient  occasionnés  par  les  rassemblements  de  fanatiques,  et 
il  demande  que  ce  droit  soit  conservé  aux  sections. 

Mais  une  quatrième  demande,  par  motion  d'ordre,  que  l'on 
lasse  cesser  toute  discussion  à  cet  égard,  attendu  qu'elles  ten- 
draient à  faire  revivre  les  querelles  fanatiques  ;  et  sur  sa  pro- 
position le  Conseil  passe  sur  le  tout  à  l'ordre  du  jour  (1); 


Dans  cette  même  séance,  Chaumette  recommanda  l'u- 
nion des  patriotes;  il  signala  certains  comités  révolution- 
naires, «  qui  cherchent  à  avilir  la  commune  de  Paris,  qui 
font  tous  leurs  efforts  pour  coaliser  les  sections  de  Paris, 
que  dis-je  !  pour  faire  autant  de  communes  qu'il  y  a  de 
sections  ».  11  fit  l'éloge  du  Comité  de  salut  public,  dont 
les  membres  sont  perfidement  calomniés  par  les  ennemis 
du  peuple  :  «  Ils  ont  crié  contre  le  Comité  de  salut  public, 
contre  ces  hommes  qui  ont  pris  le  timon  des  affaires,  se 
sont  faits  anathèmes,  et  ont  juré,  s'ils  ne  peuvent  amener 
à  bon  port  le  vaisseau  de  la  République,  de  périr  avec  lui; 
voilà  les  hommes  que  Ton  déchire  :  rallions-nous  donc 
autour  d'eux.  »  Il  est  difficile  de  concilier  de  semblables 
paroles  avec  les  prétendus  sentiments  hostiles  qu'auraient 
nourris  les  magistrats  parisiens  à  l'égard  du  Comité  de 
salut  public. 

Chaumette  fit  décider,  pour  mettre  un  terme  aux  menées 
qu'il  dénonçait,  que  les  membres  des  quarante-huit 
comités  révolutionnaires  seraient  invités  à  se  rendre,  le 
14 frimaire  au  soir,  dans  le  sein  du  Conseil  général;  qu'il 
leur  serait  rappelé  que  les  comités  révolutionnaires  étaient 
une  émanation  de  la  commune  (le  décret  du  5  septembre 

(1)  Journal  de  la  Montagne,  n°  20,  13  frimaire  an  II. 
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1793  chargeait  la  commune  d'en  nommer  les  membres); 
que  la  commune  ne  voulait  pas  d'arbitraire,  et  ne  pouvait 
admettre  que  le  pouvoir  confié  à  ces  comités  devînt,  entre 
leurs  mains,  un  moyen  de  vengeance  personnelle;  qu'il 
fallait  que  la  justice  régnât,  et  que  l'arbitraire  cessât. 
«  Nous  leur  apprendrons  enfin,  ajoutait-t-il,  que  tous  les 
hommes,  même  nos  ennemis,  appartiennent  à  la  patrie  et 
non  à  l'arbitraire;  et,  dussions-nous  tous  porter  la  tête  sur 
l'échafaud,  nous  ferons  encore  un  grand  acte  de  justice  et 
d'humanité.  »  Paroles  bien  remarquables,  et  qui  font  hon- 
neur à  celui  qui  osait  les  prononcer. 

Mais  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
s'émurent  de  la  convocation  des  comités  révolutionnaires; 
ils  la  jugèrent  contraire  au  principe  de  l'unité  d'action  gou- 
vernementale. Le  maire  Pache  fut  mandé  au  pavillon  de 
Flore,  et  Carnot  lui  annonça  que  les  deux  Comités  pro- 
poseraient à  la  Convention  l'annulation  de  l'arrêté  du  Con- 
seil général  (i).  En  effet,  le  14  au  malin,  à  la  Convention, 
Billaud  et  Barère,  après  avoir  rappelé  que  la  loi  du  14  sep- 
tembre plaçait  les  comités  révolutionnaires  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  Comité  de  sûreté  générale,  demandèrent 
à  l'assemblée  un  décret  annulant  l'arrêté  de  la  commune, 
et  défendant  à  toute  autorité  constituée  de  convoquer  et  de 
réunir  les  comités  révolutionnaires.  Le  décret  fut  volé;  en 
conséquence,  la  réunion  annoncée  pour  le  soir  n'eut  pas 
lieu,  et  les  membres  des  comités  révolutionnaires,  qui 
s'étaient  rendus  à  l'hôtel  de  ville,  se  retirèrent  sur  l'invi- 
tation du  procureur  de  la  commune  et  du  président.  Mais 
la  Convention  n'avait  pas  contesté  au  Conseil  général  le 
droit  d'épurer  les  comités  révolutionnaires;  l'épuration  eut 
lieu,  et  les  comités  furent  «  régénérés  ».  (Voir  sur  cette 
épuration  le  Moniteur  des  16  et  18  frimaire.) 

(i)  Anacharsis  Cloots,  par  Georges  Avenel,  t.  II,  p.  278. 
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Cet  incident  a  élé  étrangement  dénaturé  par  la  plupart 
des  historiens.  La  proposition  faite  par  Chaumelte  le  11 
n'avait  à  aucun  degré  le  caractère  d'un  acte  dirigé  contre 
la  politique  du  Comité  de  salut  public;  si  celui-ci  crut  de- 
voir s'opposer  à  la  réunion  annoncée,  Billaud,  son  organe, 
parla  du  Conseil  général  et  du  procureur  de  la  commune 
dans  les  termes  les  plus  élogieux.  «  Tout  le  monde  sait, 
dit-il,  que  la  commune  de  Paris  est  composée  de  citoyens 
pleins  d'énergie  et  de  patriotisme;  mais  l'éloquence  du 
procureur  de  la  commune  les  a  trompés,  et  leur  erreur  a 
été  celle  d'hommes  sensibles...  Les  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  en  rendant  hommage  aux  intentions 
du  Conseil  général,  doivent  reconnaître  que  le  réquisitoire 
du  procureur  de  la  commune  et  l'arrêté  qui  l'a  suivi  sont 
un  effet  de  l'erreur  et  d'une  sensibilité  déplacée.  » 


VI 


Le   décret    du  48    frimaire    et   l'adresse    du    Comité    de 
salut  public  aux  autorités  constituées  (28  nivose). 

Le  27  brumaire,  Barère  avait  annoncé  à  la  Convention 
que  le  Comité  de  salut  public  préparait  un  rapport  traitant 
de  la  politique  étrangère,  et  qui  tendrait  «  à  donner  à  la 
Convention  et  au  Comité  le  caractère  qui  convient  ».  Le 
rapport  projeté  prit  la  forme  d'une  Réponse  de  la  Conven- 
tion nationale  aux  manifestes  des  7%ois  ligués  contre  la  Répu- 
blique, que  Robespierre  vint  proposer  à  la  Convention,  au 
nom  du  Comité,  le  15  frimaire.  Dans  cette  Réponse,  et  dans 
le  discours  dont  il  en  fit  précéder  la  lecture,  Robespierre 
réitérait,  mais  sous  une  forme  plus  accentuée  et  plus 
agressive,  les  assertions  de  son  discours  du  l'r  frimaire 
aux  Jacobins.  Il  avait  été  particulièrement  irrité  de  la  ma- 
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nœuvre  employée,  depuis  quelques  jours,  contre  le  Comité 
de  salut  public,  et  qui  consistait  à  le  représenter  comme 
favorable  aux  catholiques,  pour  le  discréditer.  Il  affirma 
qu'à  une  révolution  politique,  certains  hommes  perfides 
ou  imprudents  —  il  ajoutait,  pour  la  forme,  «  ou  impru- 
dents »;  mais  il  ne  montrait  plus  ensuite  que  la  perfidie  — 
cherchaient  à  substituer  une  révolution  nouvelle  (reli- 
gieuse), pour  donner  le  change  à  la  raison  publique  et 
au  patriotisme;  que  ces  mêmes  hommes  attaquaient  ou* 
vertement  tous  les  cultes  et  encourageaient  secrètement 
le  fanatisme;  qu'ils  osaient  abuser  du  nom  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  justifier  les  extravagances  réfléchies 
de  l'aristocratie  déguisée  sous  le  manteau  de  la  folie.  Le 
projet  de  Réponse  fut  adopté.  Barère  proposa  ensuite,  au 
nom  du  Comité,  un  projet  de  décret  défendant  aux  autori- 
tés constituées  et  à  la  force  armée  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  religieuses,  et  invitant  les  bons  citoyens  à  s'abste- 
nir de  toutes  disputes  théologiques.  Fayau  et  Bourdon  (de 
l'Oise)  demandèrent  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la 
Déclaration  des  droits  garantissait  le  libre  exercice  des 
cultes;  et,  après  quelques  débats,  la  Convention  renvoya 
les  mesures  proposées  à  un  nouvel  examen  du  Comité.  A 
la  fin  de  la  séance,  Robespierre,  à  propos  d'une  lettre  de 
l'ancien  ministre  Calonne,  saisie  à  Cette,  revint  à  la  charge 
et  recommanda  l'adoption  du  projet  présenté  par  Barère; 
cette  fois,  il  fut  moins  absolu  dans  sa  condamnation  du 
mouvement  anti-catholique  :  il  dit  qu'il  fallait  «  démêler 
ce  qui  appartenait  à  l'hypocrisie,  à  la  malveillance,  de  ce 
qui  était  l'effet  du  patriotisme  pur  »;  qu'il  fallait  «  corriger 
les  écarts  du  patriotisme,  mais  avec  le  ménagement  dû  à 
des  amis  de  la  liberté  qui  ont  été  un  instant  égarés  ».  Cam- 
bon,  intervenant,  dit  qu'il  ne  voyait  aucun  inconvénient  à 
adopter  les  principes  établis  par  Robespierre,  et  Philip- 
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peaux  demanda  que  les  propositions  du  Comité  de  salut 
public  fussent  présentées  de  nouveau  dès  le  lendemain.  Le 
16,  le  projet  de  décret  du  Comité  fut  relu,  par  Robespierre 
cette  fois,  qui  ne  le  fit  précéder  d'aucun  discours;  le  projet 
fut  adopté  sans  opposition.  Mais  il  fallait  empêcher  que 
le  décret  pût  être  interprété  comme  un  blâme  implicite  à 
l'adresse  des  représentants  en  mission  qui,  dans  les  dépar- 
tements, avaient  favorisé  le  mouvement  contre  les  cultes  ; 
aussi,  le  18,  Barère  vint-il  demander,  au  nom  du  Comité, 
l'insertion  dans  l'article  3  du  décret  de  ces  mots  :  «  La  Con- 
vention n'entend  pas  improuver  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
ce  jour  en  vertu  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple  ». 
Le  décret,  ainsi  modifié,  fut  définitivement  adopté  (1). 

Cependant  une  intrigue  s'ourdissait  contre  le  Comité  de 
salut  public.  Quelques  mécontents,  Fabre  d'Églantine, 
Philippeaux,  Dubois-Crancé,  Merlin  (do  Thionville),  Bour- 
don (de  l'Oise),  songeaient  à  écarter  du  Comité  plusieurs 
.membres,  entre  autres  Barère,  Collot  et  Billaud,  et  à  y  faire 


(1)  Parmi  les  représentants  en  mission  qui  avaient  dépouillé  les  églises 
et  poussé  à  la  déprêtrisation  se  trouvait  Cou  thon  lui-même.  Le  14  fri- 
maire, il  raconta  ce  qui  suit  à  la  Convention  (le  discours  est  assez  carac- 
téristique pour  que  nous  en  reproduisions  les  passages  essentiels)  :  «  Dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  Maignet  et  moi,  nous  avons  remporté 
une  victoire  complète  sur  le  fanatisme.  Toutes  les  églises  ont  été  dé- 
pouillées des  richesses  qui  servaient  de  luxe  aux  prêtres,  et  qui  mainte- 
naient le  peuple  dans  Terreur.  Les  idoles  de  pierre  ont  été  brisées,  celles 
de  bois  brûlées;  l'image  seule  de  l'Eternel  est  restée  dans  le  tableau  de 
la  nature,  et  le  peuple  du  département  du  Puy-de-Dôme  croit  maintenant 
que  l'autel  le  plus  sûr  que  Ton  puisse  élever  à  la  divinité  doit  être  placé 
dans  le  cœur  du  vertueux  républicain  ami  de  la  patrie.  Nous  aurions 
pu  vous  apporter  plus  de  trois  voitures  de  brevets  de  charlatanisme,  que 
l'on  désignait  autrefois  sous  le  nom  de  lettres  de  prêtrise.  Nous  avons 
préféré  d'en  faire  un  autodafé.  J'aurais  pu  vous  apporter  également  plu- 
sieurs millions  provenant  de  l'argenterie  des  églises;  mais  je  n'ai  voulu 
me  charger  que  de  quelques  croix  de  Saint-Louis,  une  sainte  mule  du 
pape,  et  une  petite  relique  qui  faisait  de  grands  miracles.  »  Et  il  continua 
en  s'égayant  à  propos  de  cette  relique,  par  l'opération  de  laquelle  les 
femmes  stériles  qui  se  confiaient  aux  prêtres  devenaient  fécondes,  etc., 
et  qu'il  déposa  sur  le  bureau.  (Moniteur  et  Journal  des  débats  et  des 
décrets). 
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entrer  Danlon  (i).  Camille  Desmoulins  publia  son  Vieux 
Cordelier  pour  servir  cette  politique.  Mais  la  tentative 
échoua.  Le  22  frimaire,  les  pouvoirs  du  Comité  étant 
expirés,  Bourdon  et  Merlin  demandèrent  qu'il  fût  renouvelé, 
au  lieu  d'être  une  fois  de  plus  prorogé  pour  un  mois;  et 
la  Convention  décréta,  sans  voir  le  piège,  que  le  vote  pour 
le  renouvellement  aurait  lieu  le  lendemain.  Mais  le  23,  les 
députés  montagnards  avaient  réfléchi  :  Jay  (de  Sainte-Foy), 
parlant  au  nom  do  la  majorité,  montra  le  péril  qu'il  y  aurait 
à  changer,  au  milieu  de  la  tempête,  le  centre  du  gouverne- 
ment révolutionnaire;  le  décret  de  la  veille  fut  rapporté,  et 
le  Comité  prorogé  de  nouveau,  sans  que  personne  osât 
protester. 

Pendant  ce  temps,  aux  Jacobins,  avaient  commencé  les 
opérations  de  l'épuration  proposée  par  Robespierre.  Le 
21  frimaire,  c'était  le  tour  d'Hébert.  Benlabole  lui  reprocha 
d'avoir  attaqué  Laveaux  parce  que  celui-ci  avait  parlé,  dans 
le  Journal  de  la  Montagne,  en  faveur  d'un  Être  suprême. 
Hébert  répondit  :  «  On  m'accuse  d'athéisme,  je  nie  for- 
mellement l'accusation...  Je  déclare  que,  dans  mon  journal, 
je  prêche  aux  habitants  des  campagnes  de  lire  l'Evan- 
gile (2).  Ce  livre  de  morale  me  paraît  excellent,  et  il  faut 


(1)  On  sait  que  le  13  frimaire,  Danton,  mal  accueilli  aux  Jacobins  où  il  se 
présentait  pour  la  première  fois  depuis  son  retour  d'Arcis-sur-Aube, 
avait  été  défendu  par  Robespierre. 

(2)  Hébert  disait  vrai.  Dans  le  n°  307  du  Père  Duchesne,  on  lit  textuelle- 
ment :  «  Mais  quand  le  brave  sans-culotte  Jésus  parut,  il  prêcha  la  bien- 
faisance, la  fraternité,  la  liberté,  l'égalité,  le  mépris  des  richesses.  Tous 
les  prêtres  menteurs  eurent  bientôt  les  ongles  rognés,  et  ils  tombèrent 
dans  le  mépris.  Il  est  vrai  que  les  scélérats  s'en  vengèrent  de  la  bonne 
sorte  ;  d'accord  avec  les  juges  et  le  Capet  de  ce  temps,  ils  firent  pendre 
le  pauvre  sans-culotte  Jésus  ;  mais  pour  mieux  le  persécuter  après  sa  mort, 
ils  s'emparèrent  de  sa  dépouille,  ils  défigurèrent  son  évangile,  et  ils  le  firent 
même  servir  à  leurs  jongleries.  Ils  ont  fait  uu  dieu  de  sang  du  meilleur 
Jacobin  qu'il  y  ait  eu  sous  la  calotte  des  cieux,  et  en  son  nom  ils 
ont  égorgé  la  moitié  des  générations.  Dieu  soit  loué,  les  jeans-foutres  sont 
démasqués.  »  Cet  article  n'avait  pas  été  écrit  pour  la  circonstance,  puisqu'il 
avait  paru  au  commencement  de  brumaire. 
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en  suivre  toutes  les  maximes  pour  être  parfait  Jacobin; 
le  Christ  me  semble  le  fondateur  des  sociétés  populaires.  » 
Après  cette  explication,  Hébert,  qui  d'ailleurs  était  membre 
de  la  Commission  épuratrice,  fut  déclaré  admis.  La  séance 
du  lendemain  22  fut  consacrée  spécialement  à  l'épuration 
des  députés.  Ce  jour-là,  Coupé  (de  l'Oise)  fut  éliminé 
comme  fanatique,  pour  avoir  blâmé  le  mariage  des  prêtres; 
Daoust,  comme  noble  ;  Casabianca,  pour  n'avoir  pas  voté 
la  mort  du  roi;  Duhem,  pour  avoir  défendu  Custine  et 
attaqué  Pache.  Quand  ce  fut  le  tour  de  Clools  de  paraître  à 
la  tribune,  Robespierre  se  livra  contre  lui  à  une  diatribe 
violente  et  haineuse  :  il  l'accusa  formellement  de  trahison 
à  cause  de  ses  relations  avec  les  banquiers  Vandenhyver, 
lui  reprocha  d'être  l'instigateur  de  l'abdication  de  l'évêque 
Gobel,  qu'il  appela  une  «  mascarade  philosophique  »,  et 
lui  fit  un  crime  d'avoir  rêvé  une  république  universelle, 
attendu  qu'une  pareille  idée  ne  pouvait  entrer  dans  la  tête 
d'un  homme  de  bien  (1).  Comme  conclusion,  Robespierre 
demanda  la  radiation  de  la  Société  de  tous  les  nobles,  ban- 
quiers et  étrangers  (2).  Cette  proposition  fut  adoptée,  et 


(1)  L'acrimonieux  réquisitoire  de  Robespierre  n  était  que  la  réédition 
des  perfides  calomnies  débitées  par  Camille  Desmoulins  dans  le  n°  2  du 
Vieux  Cordelier,  qui  avait  paru  le  20.  En  même  temps  que  Cloots,  le 
pamphlétaire  avait  attaqué  Chaumette  :  il  associait  Anacbarsis  et  Anaxa- 
goras,  les  «  deux  grands  philosophes  »,  dans  la  même  dénonciation. 
Robespierre  crut,  comme  les  amis  de  Danton  qui  &  ce  moment  cher- 
chaient à  le  circonvenir,  à  la  culpabilité  de  Cloots;  mais  il  refusa  de  se 
laisser  persuader  que  Chaumette  fût  un  traître.  Dans  son  projet  de  rap- 
port sur  la  faction  Fabre  d'Eglantinc,  il  dit  en  propres  termes  que  les 
dénonciateurs  de  la  commune,  du  Conseil  exécutif,  de  l'armée  révolution- 
naire, les  Fabre,  les  Desmoulins,  les  Philippeaux,  visaient  en  réalité  le 
Comité  de  salut  public  :  c'est-à-dire  qu'il  solidarise  le  Comité  avec  la  com- 
mune. 

(2)  Robespierre  n'avait  pas  proposé  d'exclure  aussi  les  prêtres,  comme 
le  Moniteur  le  dit  par  erreur.  11  eut  à  s'expliquer  à  ce  sujet  le  26  fri- 
maire. Plusieurs  membres  de  la  Société  avaient  demaudé,  ce  jour-là,  que 
l'exclusion  comprit  les  nobles,  les  financiers,  les  étrangers  et  les  prêtres. 
Un  membre  de  la  commune,  Bernard,  lui-même  ex-prêtre  marié,  patriote 
éprouvé  (Chaumette  fait  son  éloge  dans  la  séance  du  Conseil  général  du 
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«  mise  sur  le  champ  à  exécution  en  la  personne  de  Cloots  ». 

Ce  fut  en  vain  que  le  philosophe  essaya  de  se  défendre 
en  publiant  un  éloquent  Appel  au  genre  humain;  il  se 
butait  à  un  parti  pris  de  ne  rien  entendre. 

Le  6  nivôse,  la  Convention  décidait  à  son  tour  d'exclure 
de  son  sein  les  citoyens  nés  en  pays  étrangers,  et  le  7  le 
Comité  de  sûreté  générale  lançait  un  ordre  d'arrestation 
contre  Thomas  Payne  et  Anacharsis  Cloots. 

Le  décret  du  18  frimaire  fut  complété,  quatre  décades 
plus  tard,  le  28  nivôse,  par  une  Adresse  du  Comité  de 
salut  public  aux  autorités  constituées  sur  la  façon  d'assurer 
la  marche  du  gouvernement  révolutionnaire  :  l'objet  de 
cette  Adresse  est  essentiellement  d'indiquer  aux  autorités 
la  conduite  qu'elles  doivent  tenir  à  l'égard  des  cultes  et  des 
opinions  religieuses.  On  lit  dans  ce  document: 

La  liberté  des  cultes  doit  être  l'objet  de  votre  sollicitude.  Le 
fonctionnaire  public  n'appartient  à  aucune  secte;  mais  il  sait 
qu'on  ne  commande  point  aux  consciences;  il  sait  que  l'intolé- 
rance et  l'oppression  font  des  martyrs,  que  la  voix  seule  de  la 
raison  fait  des  prosélytes. 

5  septembre  1793,  et  Léonard  Bourdon  dans  la  séance  des  Jacobins  du 
16  brumaire),  rappela  que  «  l'arrêté  pris  sur  la  proposition  de  Robespierre 
ne  portait  que  sur  les  nobles,  sur  les  étrangers  et  sur  les  banquiers,  mais 
non  sur  les  prêtres  »  ;  Robespierre  confirma  l'observation  de  Bernard,  et 
prétendit  que  c'étaient  les  nobles  qui,  ne  pouvant  parer  le  coup  qui  leur 
était  porté,  «  cherchaient  à  envelopper  les  prêtres  dans  la  proscription  ». 
11  représenta  qu'il  y  avait  des  prêtres  attachés  à  la  Révolution,  comme 
Bernard  ;  et  que  d'ailleurs  une  mesure  générale  dirigée  contre  les  prêtres 
pourrait  avoir  pour  résultat  d'exciter  le  fanatisme  dans  les  campagnes. 
L'argumentation  de  Robespierre  parut  concluante,  et  la  motion  d'exclure 
les  prêtres  n'eut  pas  de  suite. 

Il  est  intéressant  de  constater,  à  propos  de  cet  incident,  que  Robes- 
pierre et  Chaumette  pouvaient  s'accorder  à  estimer  les  mêmes  hommes. 
Ce  Bernard,  ex-prêtre,  qui  a  la  confiance  de  l'uu  et  de  l'autre,  forme  entre 
eux  un  trait  d'union  à  signaler.  (Bernard,  membre  du  Conseil  général  pour 
la  section  de  Montreuil,  déprêtrisé  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, marié  et  père  de  deux  enfants,  auquel  Chaumette  fait  décerner  une 
mention  civique  et  que  Kobespierre  appelle  un  martyr  de  la  liberté,  fut 
guillotiné  le  10  thermidor;  il  avait  trente-quatre  ans.) 
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Depuis  quelque  temps,  des  mouvements  pour  cause  de  reli- 
gion se  manifestent  :  leur  source  se  trouve  dans  le  machiavé- 
lisme artificieux  des  puissances  étrangères  qui,  moins  armées 
de  courage  que  de  perfidie,  prétendraient  secouer  au  milieu  de 
nous  les  torches  d'une  guerre  inextinguible,  d'une  guerre  civile 
et  sacrée... 

La  politique  ne  marche  pas  sans  la  tolérance;  la  philosophie 
la  conseille,  la  philanthropie  la  commande. 

Ne  caressons  point  les  préjugés  ;  mais,  loin  de  les  attaquer 
de  front,  qu'ils  s'évanouissent  devant  le  flambeau  de  la  raison. 
Faisons-la  luire  aux  yeux  de  tous.  C'est  ainsi  qu'on  parvient  tôt 
ou  tard  à  rallier  l'ensemble  sous  les  drapeaux.  Cette  maîtresse 
du  monde,  fîère,  invulnérable,  n'a  besoin  que  de  sa  propre  force  : 
tout  artifice  lui  est  étranger. 

Voyez  l'instruction  s'avancer  à  grands  pas,  l'esprit  public 
s'agrandir,  le  jour  de  la  vérité  percer  tous  les  nuages.  Déjà  en 
politique  la  raison  triomphe  partout  ;  et  en  morale  son  règne 
n'est  pas  éloigné  quand,  pour  l'assurer,  il  faut  moins  un  esprit 
exercé  qu'un  cœur  pur. 

Songez,  citoyens,  que  cette  instruction  précieuse  est  toute  en 
action;  l'homme  public  la  développe  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  les  Sociétés  populaires  la  consacrent  dans  leurs  déli- 
bérations, et  par  suite  de  ces  exemples  et  de  ces  leçons  les  sol- 
dats de  la  liberté  s'y  conforment  dans  les  camps,  les  mères  au 
sein  de  leur  famille,  les  enfants  dans  les  écoles  publiques,  le 
peuple  dans  ses  mouvements. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  laisser  grossir  ce  torrent  de  lumière;  il 
balaiera  les  préjugés.  Bientôt  le  fanatisme  n'aura  plus  d'ali- 
ment; à  le  bien  prendre,  ce  n'est  déjà  plus  qu'un  squelette  qui, 
réduit  chaque  jour  en  poussière,  doit  insensiblement  tomber 
sans  efforts  et  sans  bruit,  si,  assez  sages  pour  ne  pas  remuer  ses 
restes  impurs,  on  évite  tout  ce  qui  peut  lui  permettre  d'exhaler 
tout  à  coup  des  miasmes  pestilentiels  et  orageux  qui,  inondant 
l'atmosphère  politique,  porteraient  en  tous  lieux  la  contagion  et 
la  mort  (1). 

(1)  Cette  adresse,  dont  il  fut  donné  lecture  dans  la  séance  du  Conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  du  12  pluviôse  {Moniteur  du  16  pluviôse 
an  II),  a  probablement  été  rédigée  par  Billaud-Yarenne.  On  y  retrouve, 
dans  la  pensée,  l'énergie,  la  netteté,  l'esprit  pratique  qui  caractérisent  ce 
vigoureux  administrateur;  et,  dans  le  style,  les  métaphores  violentes  et 
incohérentes  familières  à  sa  plume.  On  sait  que  Billaud-Varenne  et  Collot 
d'Herbois  dirigeaient  au  Comité  de  salut  public  le  «  bureau  de  l'action  », 
et  étaient  spécialement  chargés  de  tout  ce  qui  concernait  l'exécution  du 
décret  du  14  frimaire  sur  le  gouvernement  révolutionnaire. 
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Nous  avons  trouvé  deux  pièces  curieuses  qui  montrent, 
chez  des  révolutionnaires  voulant  les  uns  et  les  autres  le 
triomphe  de  la  raison  sur  les  préjugés  religieux,  deux  ma- 
nières fort  différentes  d'apprécier  la  portée  du  décret  du 
18  frimaire  et  la  politique  du  Comité  de  salut  public  dans 
la  question  des  cultes.  Ces  deux  pièces,  tirées  des  cartons 
du  Comilé  d'instruction  publique  (1),  auquel  elles  avaient 
été  renvoyées  par  le  Comité  de  salut  public,  sont,  la  pre- 
mière, un  extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
du  district  d'Étampes,  avec  une  Adresse  de  l'agent  national 
de  ce  district  aux  communes  de  son  ressort  (22  nivôse)  ;  la 
seconde,  un  extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Société 
populaire  de  Moulins  (17  nivôse),  avec  une  Adresse  au 
Comité  de  salut  public  rédigée  postérieurement  à  l'Adresse 
aux  autorités  constituées  du  28  nivôse. 

Ici,  nous  voyons  une  administration  de  district  qui,  du 
décret  du  18  frimaire,  paraît  ne  vouloir  retenir  que  la  phrase 
où  la  Convention  déclare  «  qu'elle  n'entend  déroger  en  au- 
cune manière  aux  lois  ni  aux  précautions  de  salut  public 
contre  les  prêtres  réfractaires  ou  turbulents,  ou  contre  tous 
ceux  qui  tenteraient  d'abuser  du  prétexte  de  la  religion  pour 
compromettre  la  cause  de  la  liberté;  et  qu'elle  n'entend 
pas  non  plus  improuver  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  des 
arrêtés  des  représentants  du  peuple,  ni  fournir  à  qui  que 
ce  soit  le  prétexte  d'inquiéter  le  patriotisme  et  de  ralentir 
l'essor  de  l'esprit  public»;  aussi  l'agent  national  d'Etampes 
exhorte-t-il,  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  les  habi- 
tants de  toutes  les  communes  du  district  [à  cesser  l'exer- 
cice public  du  culte;  le  directoire  du  district,  persuadé 
que  l'Adresse  de  l'agent  national  exprime  les  principes 
mêmes  qu'ont   proclamés    les    représentants    du   peuple, 

(il  Elles  seront  publiées  dans  le  tome  III  des  Procès-verbaux  du  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention. 
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la  fait  imprimer  et  l'envoie  au  Comité  de  salut  public. 

Là,  c'est  une  Société  populaire,  celle  de  Moulins,  qui 
s'indigne  d'apprendre  qu'on  a  incarcéré  à  Besançon  le 
commandant  des  volontaires  de  l'Allier,  parce  que  ses  sol- 
dats ont  chanté  dans  une  église  un  couplet  philosophique  ; 
qui  s'alarme  des  suites  que  peut  avoir  le  décret  du  18  fri- 
maire, dans  lequel  la  superstition  et  le  fanatisme  ont 
trouvé  un  encouragement;  et  qui  décide  enfin,  après  la 
lecture  de  l'Adresse  du  Comité  de  salut  public  du  28  nivôse, 
de  faire  des  représentations  à  ce  Comité  et  de  lui  de- 
mander de  proposer  à  la  Convention  le  rapport  du  décret 
du  18  frimaire.  La  Société  populaire  de  Moulins  fait,  elle 
aussi,  imprimer  l'extrait  de  ses  délibérations  pour  l'en- 
voyer au  Comité  de  salut  public,  ainsi  qu'aux  Sociétés 
populaires;  et  une  de  ces  Sociétés,  celle  de  Gray,  après 
avoir  reçu  celte  pièce,  s'empresse  de  la  dénoncer  à  la  ven- 
geance nationale,  comme  «  un  nouveau  poignard  forgé 
par  l'aristocratie  ». 

L'imprimé  venu  d'Etampes  avait  été  renvoyé  au  Comité 
d'instruction  publique  le  17  pluviôse:  l'ordre  de  renvoi 
porte  la  signature  de  Billaud-Varenne.  L'imprimé  de  la 
Société  populaire  de  Moulins,  accompagné  de  la  dénon- 
ciation faite  par  la  Société  populaire  de  Gray,  fut  renvoyé 
à  ce  même  Comité  par  celui  de  salut  public  le  14  venlôse. 
Le  Comité  d'instruction  publique  passa  à  l'ordre  du  jour 
sur  l'Adresse  d'Etampes,  sans  discussion,  le  29  ventôse,  et 
renvoya  l'Adresse  de  Moulins  à  l'examen  de  Boulroue; 
celui-ci  n'a  pas  présenté  de  rapport  (1). 


(1)  Robespierre  a  fait  allusion  à  l'Adresse  de  la  Société  populaire  de 
Moulins  dans  la  séance  des  Jacobins  du  23  prairial.  Parlant  de  la  Société 
populaire  de  Nevers,  il  rappela  que  dans  le  moment  où  la  Convention  vota 
le  décret  du  18  frimaire,  «  la  Société  de  Nevers  envoya  à  la  Convention  une 
Adresse  dans  laquelle  le  décret  était  blâmé  ».  Fouché,  qui  présidait  les 
Jacobins,  fit  observer  que  cette  Adresse  ne  venait  pas  de  la  Société  popu- 

t.  xxxi,  1896.  4 
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Le  Comité  d'instruction  publique,  on  l'a  vu,  avait  reçu 
de  la]  Convention,  à  réitérées  fois,  un  mandat  qui,  si  ses 
membres  eussent  eu  le  désir  de  pousser  l'assemblée  à  des 
actes  hostiles  envers   les  adhérents  des   croyances  reli- 
gieuses, semblait  fait  pour  autoriser  et  solliciter  son  initia- 
tive. Mais  il  paraît  avoir  voulu  se  renfermer  dans  une 
complète  neutralité,  fidèle  à  la  déclaration  de  principes 
qu'il  avait  formulée    le   dix-septième  jour   du   premier 
mois,  et  que  nous  avons  rappelée.  On  a  vu  qu'il  avait 
nommé,  le  28  brumaire,  en  la  personne  de  Prunelle,  un 
commissaire  chargé  «  de  recevoir  les  renonciations  aux 
fonctions   du  sacerdoce  »  qui  lui   seraient  envoyées  en 
exécution  des  décrets  des  49  et  23  brumaire.  Ce  commis- 
saire reçut  en  effet  les  lettres  de    prêtrise  et  les   listes 
d'abdication  qui  furent  remises  au  Comité  ;  par  exemple, 
le  1er  pluviôse,  «  Roux-Martin,  agent  national  du  district 
d'Aix,  adresse  au  Comité  six  abdications  de  sacerdoce  ; 
l'administration  du  département  de  la  Lozère  lui  envoie 
l'abdication  de  son  ci-devant  évèque,  du  directeur  de  son 
séminaire  et  de  ses  vicaires  généraux;  toutes  ces  pièces 
sont  renvoyées  à  Prunelle  ».  Mais  malgré  les  termes  exprès 
du  décret  de  la  Convention,  le  Comité  se  contente  d'enre- 
gistrer les  pièces  et  de  les  enfermer  dans  ses  cartons,  sans 
paraître  songer  à   «  prendre  des  mesures  pour  les  faire 
servir  soit  à  l'histoire  de  la  Révolution,  soit  à  l'instruction 
publique  »,  comme   Romme  l'avait   demandé.    Loin  de 
rechercher  le  tapage  et  le  scandale,  il  semble  avoir  redouté 
de  faire  du  bruit;  il  pensait,  comme  le  Comité  de  salut 
public,  qu'il  fallait  éviter  <c  d'attaquer  de  front  les  préju- 
gés »,  et   que  la  bonne  politique  révolutionnaire,  sur  le 


laire  de  Nevers,|mais  de  celle  de  Moulins.  Robespierre  répondit  que  cette 
dernièrejétait  voisine  de  l'autre,  que  toutes  deux  correspondaient  entre 
elles,  et  que  leurs  opinions  devaient  Être  les  mêmes. 
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terrain  religieux,  était  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pouvait 
fournir  au  fanatisme  un  prétexte  à  crier  à  la  persécution. 
Il  ne  prétend  jamais  donner  une  impulsion,  prendre  la  tète 
d'un  mouvement  ;  il  s'efface  au  contraire  derrière  le  Comité 
de  salut  public,  à  qui  seul  doit  appartenir  l'action  gou- 
vernementale. 

Grégoire  prétend,  dans  ses  Mémoires,  que  Fourcroy  lui 
aurait  dit  un  jour  :  «  Il  faut  casser  cette  infâme  religion  ». 
Il  est  possible  que  Fourcroy  ait  pu  laisser  échapper,  dans 
une  conversation  particulière,  une  expression  un  peu  vive; 
mais  jamais,  dans  leurs  débats  officiels,  les  membres  du 
Comité  d'instruction  publique  n'ont  abordé  pareil  sujet.  Us 
ont  toujours  eu  soin,  lorsqu'on  a  demandé  leur  avis  sur  une 
question  d'ordre  purement  religieux,  de  répondre  que  ce 
domaine  n'était  pas  le  leur.  Ainsi,  le  3  frimaire,  l'adminis- 
trateur de  la  Maison  nationale  des  militaires  invalides 
«  consulte  le  Comité  sur  la  question  de  savoir  comment  il 
se  comportera  vis-à-vis  des  invalides  qui  demandent  qu'on 
dise  la  messe  les  jours  de  dimanche  »  ;  le  Comité  estime  que 
la  chose  ne  le  regarde  pas,  et  il  passe  à  Tordre  du  jour. 
Le  19  nivôse,  il  prend  connaissance  d'une  lettre  que  lui  a 
adressée  Derubigny  «  pour  le  consulter  relativement  à  la 
ci-devant  église  de  Saint-Médard,  qu'il  paraît  désirer  voir 
de  nouveau  affectée  au  culte  catholique  »;  prudemment,  le 
Comité  prononce  l'ajournement.  Le  5  pluviôse,  Coupé  (de 
l'Oise)  fait  un  rapport  «  sur  un  arrêté  du  déparlement  de  la 
Côte-d'Or  relatif  au  maintien  de  la  liberté  des  opinions 
religieuses  dans  l'éducation  publique  »  ;  le  Comité,  en  pas- 
sant à  Tordre  du  jour,  le  motive  «  sur  ce  que  cet  arrêté  est 
dans  les  principes  de  la  liberté  ».  Bien  mieux,  au  bout  d'un 
certain  temps,  à  parlir  de  germinal,  après  le  départ  de 
Homme  pour  la  Dordogne,  et  lorsque  Fourcroy,  Guyton  et 
les  autres  savants  sont  tout  absorbés  par  les  travaux  de  la 
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guerre  et  de  la  défense  nationale,  le  Comité  prend  l'habi 
tude  de  renvoyer  aux  évêques  Grégoire  et  Villar,  qu'il  tient 
sans  doute  pour  les  plus  compétents  en  la  matière,  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  philo- 
sophie, qui  lui  sont  présentées.  Citons  quelques  exemples. 
Le  1er  germinal,  Poupine!  envoie  au  Comité  «  une  Invoca- 
tion à  FÊtre  suprême,  et  un  acte  de  foi  républicaine  »  : 
renvoyé  à  Grégoire.  Le  5  germinal,  un  certain  Thibaut, 
«  au  nom  d'une  société  de  gens  de  lettres,  envoie  le  premier 
cahier  d'un  ouvrage  périodique  intitulé  Année  philoso- 
phique, ou  Cours  de  vérité,  de  raison  et  de  morale  ;  cette 
société  propose  au  Comité  de  salut  public,  qui  l'a  renvoyée 
au  Comité  d'instruction  publique,  de  faire  imprimer  cet 
ouvrage  aux  frais  de  la  République  »  :  renvoyé  à  Villar. 
Le  9,  La  Chabeaussière  «  présente  au  Comité  un  exem- 
plaire d'un  de  ses  ouvrages  intitulé  Catéchisme  républi- 
cain (1  )  »  :  renvoyé  à  Villar.  Le  13,  le  Comité  reçoit  un  «  dis- 
cours prononcé  par  le  président  du  district  de  Quimperlé 
à  l'inauguration  du  temple  de  Dieu  (sic)  de  cette  com- 
mune »  :  renvoyé  à  Villar.  Le  15,  Bort  «  fait  hommage 
d'un  ouvrage  dramatique  intitulé  Le  Triomphe  de  la  philo- 
sophie »  :  renvoyé  à  Grégoire.  Le  21,  Ratel  «  envoie  un 
mémoire  sur  l'origine  des  religions  et  de  leurs  ministres,  le 
projet  d'une  pétition  à  faire  sur  le  mol  philosophie,  et  pro- 
met de  donner  une  idée  des  agapes  eucharistiques  »  : 
renvoyé  à  Grégoire.  Le  23,  Peyron,  «  commandant  à 
Perpignan,  envoie  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé  dans  celte 
commune,  le  1er  ventôse,  à  l'occasion  de  l'inauguration  du 
temple  de  la  Raison  »  :  renvoyé  à  Grégoire.  Il  est  curieux 
assurément  d'avoir  à  constater  que  c'est  entre  les  mains  du 

(1)  11  s'agit  de  ce  Catéchisme  eh  quatrains,  à  l'imitation  des  fameux 
quatrains  de  Pibrac,  qui  fut  placé  au  nombre  des  livres  d'éducation  à 
l'usage  des  écoles  primaires  par  la  loi  du  11  germinal  an  IV. 
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catholique  Grégoire  que  sont  remis,  par  la  volonté  du 
Comité,  les  procès-verbaux  relatant  l'inauguration  des 
temples  de  la  Raison.  Et  c'est  à  ce  moment  même  —  il 
faut  noter  ce  point  —  où  il  nous  apparaît,  non  seulement 
comme  le  plus  influent  et  le  plus  écoulé  des  membres  du 
Comité,  choisi  à  chaque  instant  pour  parler  en  qualité  de 
rapporteur  à  la  tribune  de  la  Convention,  mais  comme  un 
des  plus  intempérants  parmi  les  déclamateurs  révolution- 
naires (voir  son  Essai  sur  les  arbres  de  la  liberté),  que 
Grégoire  se  représente,  dans  ses  Mémoires,  comme  ayant 
vécu  sous  la  menace  permanente  de  la  guillotine  (1)! 

De  l'étude  attentive  des  actes  du  Comité  d'instruction 
publique,  comme  de  celle,  d'ailleurs,  des  actes  de  tous  le» 
Comités  de  la  Convention  et  de  l'assemblée  elle-même,  il 
se  dégage,  en  somme,  cette  impression  à  laquelle  on  ne  se 
serait  guère  attendu  :  c'est  que,  sauf  quelques  exceptions, 
les  hommes  de  la  Révolution,  mis  en  présence  des  pro- 
blèmes fondamentaux  de  la  politique  et  de  la  philosophie, 
les  ont  abordés  en  général  dans  un  esprit  de  modéra- 
tion scrupuleuse,  et  que  leur  attitude  en  ces  matières  est 
souvent  non  celle  de  l'audace,  mais  celle  de  la  timidité  (2). 

J.  Guillaume. 


(i)  Mémoires  de  Grégoire,  t.  Il,  p.  34  :  «  Pendant  dix-huit  mois,  je  me 
suis  attendu  à  l'échafaud.  » 

(2)  Cette  conclusion  est  aussi  celle  à  laquelle  arrive  M.  Aulard  dans  son 
livre  Le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Être  suprême. 


VOLTAIRE 


ET  LES  NEUF  SŒURS 


«  Quelle  époque  dans  les  annales  de  la  Maçonnerie  ! 
Quelle  gloire,  quel  triomphe  pour  la  L...  des  Neuf  Sœurs! 
Ce  fut  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatre  ans  que  le  Nestor  du 
Parnasse  français,  ce  vieillard,  l'étonnementet  l'admiration 
de  l'Europe;  lui  dont  les  écrits,  les  actions,  la  personne 
même  étaient  pour  elle  un  spectacle  toujours  varié,  toujours 
intéressant,  toujours  nouveau  ;  ce  fut  à  cet  âge  que  cet 
homme  unique  vint  puiser  dans  la  L...  des  Neuf  Sœurs  un 
genre  d'instruction  que  plus  de  soixante  ans  d'étude  n'a- 
vaient pu  lui  procurer.  Nos  mystères  lui  furent  développés 
d'un  manière  digne  d'eux  et  de  lui.  Il  aima,  il  admira  la 
sublime  simplicité  de  notre  morale.  Il  vit  que  l'homme  de 
bien  était  maçon  sans  le  savoir.  Il  vit  que  la  L...  des  Neuf 
Sœurs  joignait  à  tout  ce  qu'elle  a  de  commun  avec  les 
autres  sociétés  du  même  genre,  un  point  de  morale  négligé 
presque  partout  ailleurs,  celui  d'exciter  l'émulation  et  de 
proscrire  la  rivalité  ;  d'unir  ceux  que  des  intérêts  personnels, 
un  même  but,  les  mêmes  prétentions  pouvaient  diviser; 
de  rendre  l'émule  utile  à  son  émule;  de  confondre  même 
ce  dernier  nom  dans  les  noms  plus  doux  de  F...  et  d'ami. 
Il  parut  ému,  pénétré,  de  ce  qu'il  estimait  peut-être  moins 
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lorsqu'il  ne  le  connaissait  pas.  De  notre  côté,  nous  crûmes 
•être  tout  à  coup  rappelés  à  ces  temps  célèbres  où  Orphée, 
Homère,  Solon  allaient  modestement  se  faire  initier  aux 
•mystères  d'Héliopolis.  » 

C'est  ainsi  que  le  mémoire  de  1779  rappelle  et  exalte 
l'iniliation  de  Voltaire.  On  va  voir  que  ce  ne  fut  pas  seule- 
ment un  événement  maçonnique,  et  qu'elle  eut  en  dehors 
des  loges  un  considérable  retentissement. 


I 


Au  commencement  de  1778,  Voltaire  était  dans  sa  quatre- 
-vingt-quatrième année,  étant  né  le  21  novembre  1694. 
Depuis  vingt  ans  il  habitait  sa  terre  de  Ferney,  tout  près  de 
la  frontière  suisse,  en  vue  du  lac  de  Genève.  Il  avait  avec 
lui  sa  nièce,  M"*  Denis,  qui  gouvernait  sa  maison  et  l'aidait 
à  recevoir  les  nombreux  visiteurs  qui  y  venaient,  en  quelque 
sorte,  en  pèlerinage.  Sa  santé,  qui  ne  fut  jamais  très  bonne, 
avait  empiré  avec  l'Âge.  Il  nren  avait  pas  moins  produit  de 
nombreux  et  importants  ouvrages  pendant  ces  dernières 
vingt  années,  tout  en  entretenant  une  correspondance 
incessante  et  fort  étendue.  Et  ce  fut  au  cours  de  la  même; 
période  qu'il  se  dévoua  infatigablement  à  la  défense,  à  laj 
réhabilitation,  à  la  délivrance  des  victimes  de  l'injustice,  ; 
du  fanatisme  et  de  l'oppression,  des  Calas,  des  Sirven,  de 
Lally-Tolendal,  du  chevalier  de  la  Barre,  des  nègres  escla- 
ves, des  serfs  du  Mont- Jura. 

Ayant  quitté  Paris  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  il 
désirait  revoir  encore  une  fois,  avant  de  mourir,  la  ville  où 
il  était  né  et  où  avait  commencé  sa  gloire.  Il  avait  longtemps 
hésité,  malgré  les  instances  des  amis  qui  l'y  appelaient,  à 
entreprendre  un  long  et  pénible  voyage  qui  pouvait  préci- 
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piter  sa  fin.  Un  pressant  motif  l'incitait  maintenant  au  dé- 
part. La  Comédie  française  devait  représenter  une  tragédie 
nouvelle  de  sa  composition,  Irène  :  il  importait  qu'il  en 
surveillât  lui-même  la  préparation  scénique,  pour  clore  sa 
carrière  d'auteur  dramatique  par  un  dernier  et  éclatant  suc- 
cès. Enfin,  un  événement  domestique  acheva  sa  détermi- 
nation. 

M*'  Denis  avait  pris  en  affection  une  jeune  fille,  appar- 
tenant à  une  famille  noble,  mais  sans  fortune,  du  pays  de 
Gex,  Mlle  de  Varicour,  qui  était  devenue,  à  Ferncy,  l'enfant 
de  la  maison  (1).  C'était  une  personne  charmante  par  sa 
beauté,  son  esprit  et  son  caractère.  Voltaire,  qui  la  consi- 
dérait comme  sa  fille  adoptive,  l'avait  surnommée  Belle-et- 
Bonne.  Vers  la  fin  de  Tété  de  1777,  Ferney  reçut  un  autre 
hôte,  qui  y  avait  déjà  séjourné  antérieurement  cl  pour  qui 
le  maître  de  céans  avait  aussi  une  affection  toute  paternelle, 
le  marquis  de  Villelte  (2),  de  noblesse  toute  récente,  mais 
possesseur  d'une  grande  fortune.  Ayant  pris  part  à  la 
guerre  de  Sept  Ans,  il  s'était  retiré  du  service  militaire 
avec  le  grade  de  maréchal  général  des  logis  de  cavalerie  et 
s'était  adonné  à  la  littérature.  Quelques  poésies  agréables 
avaient  donné  prétexte  à  Voltaire  de  le  surnommer  le 
Tibulle  français.  En  prose,  il  avait  produit  un  Éloge  de 
Charles  V,  roi  de  France,  imprimé  en  1767  avec  une  lettre 
de  Voltaire  en  guise  de  préface.  Il  fut  vivement  touché  des 
grâces  de  M11*  de  Varicour;  il  demanda  sa  main;  et  le  ma- 
riage fut  célébré  à  Ferney  au  commencement  de  novembre. 

(1)  Le  continuateur  de  8achaumont|( Mémoires  secrets,  t.  XI),  à  la  date 
du  18  mars  1778,  donne  des  détails  rétrospectifs  sur  M11*  de  Varicour,  que 
•es  parents  songeaient  à  faire  religieuse  lorsqu'elle  fut  recueillie  à  Ferney. 
Ce  serait  un  trait  commun  avec  Mm«  Helvétius.  Le  nouvelliste  mentionne 
ici  le  surnom  donné  par  Voltaire  à  la  jeune  personne. 

(2)  Charles,  marquis  de  Villette,  était  né  à  Paris,  le  4  décembre  1736,  et 
mourut  dans  la  même  ville,  le  9  juillet  1793.  11  était  fils  d'un  trésorier 
de  l'extraordinaire  des  guerres,  qui  fit  ériger  en  marquisat  une  terre  qu'il 
avait  près  de  Beau  vais. 
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L'exemple   d'Helvétius  avait  trouvé  un  imitateur,  franc- 
maçon  comme  lui. 

Ce  fut  une  grande  joie  pour  le  patriarche  de  Ferney. 
Ecrivant  à  son  vieil  ami  d'Argental  le  5  novembre  (1),  il 
lui  disait  : 

Notre  chaumière  de  Ferney  n'est  pas  faite  pour  garder  des 
filles.  En  voilà  trois  que  nous  avons  mariées  :  M11*  Corneille, 
sa  belle-sœur,  M,,e  Dupuits,  et  Mn*  de  Varicour  que  M.  de  Vil- 
lette  nous  enlève.  Elle  n'a  pas  un  denier,  et  son  mari  fait  un 
excellent  marché.  Il  épouse  de  l'innocence,  de  la  vertu,  de  la 
prudence,  du  goût  pour  tout  ce  qui  est  bon,  une  égalité  d'âme 
inaltérable,  avec  de  la  sensibilité;  le  tout  orné  de  l'éclat  de  la 
jeunesse  et  de  la  beauté. 

Puis,  le  9  novembre  (2),  à  un  autre  correspondant  : 

Vous  avez  vu  ici  le  mariage  de  M.  de  Florian;  vous  verriez 
aujourd'hui  celui  de  M.  le  marquis  de  Villette;  je  dis  marquis, 
parce  qu'il  a  une  terre  érigée  en  marquisat,  comme  seigneur 
de  sept  paroisses,  suivant  les  lois  de  l'ancienne  chevalerie.  Il 
est  en  outre  possesseur  de  quarante  mille  écus  de  rente.  II 
partage  tout  cela  avec  M"*  de  Varicour,  qui  demeure  chez 
M**  Denis.  La  jeune  personne  lui  apporte  en  échange  dix-sept 
ans,  de  la  naissance,  des  grâces,  de  la  vertu,  de  la  prudence. 
M.  de  Villette  fait  un  excellent  marché.  Cet  événement  égaie  ma 
vieillesse. 

Les  nouveaux  époux  passèrent  encore  trois  mois  à  Fer- 
ney. Lorsqu'approcha  leur  départ,  fixé  au  commencement 
de  février,  ils  décidèrent  Voltaire  à  les  suivre  pour  aller 
passer  quelques  semaines  chez  eux  à  Paris.  Ne  devait-il  pas 
se  retrouver  en  famille  et  être  entouré  de  tous  les  soins  dont 
il  aurait  besoin?  Donc,  il  arriva  le  10  février  1778,  après 
cinq  jours  de  voyage,  et  logea  à  l'hôtel  de  Villette,  situé 
sur  le  quai  des  Théatins,  aujourd'hui  quai  Voltaire,  au  coin 
de  la  rue  de  Beaune,  qui  n'a  pas  changé  de  nom. 


(1)  Œuvres  de  Voltaire,  édition  Beuchot,  t.  LXX,  p.  371. 

(2)  Jbid.,  p.  374.  —  Ce  même  extrait  est  rapporté  au  tome  X  des  AI émoires 
necrets,  a  la  date  du  21  novembre  1777. 


58  L.    AMIABLE 

Le  voyage  ne  l'avait  pas  trop  fatigué,  et  il  paraissait  fort 
bien  portant.  Dès  le  lendemain,  la  Cour  et  la  Ville  affluaient 
pour  le  voir.  11  lui  fallut,  chaque  jour,  pendant  de  longues 
heures,  recevoir  les  admirateurs  qui  se  succédaient 
sans  relâche.  Au  bout  d'une  semaine,  il  éprouva  une  telle 
fatigue  qu'il  n'eut  plus  la  force  de  sortir;  puis  il  dut  garder 
le  lit  et  ne  plus  recevoir  aucun  visiteur.  Son  médecin,  l'il- 
lustre Tronchin,  ne  lui  donnait  pas  huit  jours  à  vivre,  s'il 
ne  prenait  un  repos  absolu.  Après  une  légère  amélioration, 
la  prescription  fut  enfreinte.  Voltaire  s'occupa  de  la  dis- 
tribution des  rôles  de  sa  tragédie,  et  se  remit  au  travail 
avec  acharnement.  Aussi  une  aggravation  se  produisit-elle 
bientôt  dans  son  état,  et  se  manifesta,  le  26  février,  par 
une  abondante  hémorragie.  Sa  vie  paraissant  en  danger, 
le  fanatisme  clérical  s'agita  pour  en  tirer  parli. 

Nous  savons,  par  le  continuateur  de  Bachaumoot  (1), 
que  les  dévots  et  le  clergé  étaient  furieux  de  l'éclat  qu'avait 
fait  son  arrivée,  et  de  la  sensation  incroyable  qu'elle  avait 
produite.  On  avait  recherché  vainement  dans  les  différentes 
archives  s'il  n'y  avait  pas  quelque  ordre  écrit  lui  interdi- 
sant le  séjour  de  la  capitale.  Puis,  on  avait  cherché  à  agir 
auprès  du  Roi,  qu'on  savait  très  mal  disposé  pour  «  l'a- 
pôtre de  l'incrédulité  ».  Louis  XVI,  en  effet,  avait  déclaré 
qu'il  n'aimait  ni  n'estimait  M.  de  Voltaire;  et  il  s'était  re- 
fusé à  le  recevoir  à  la  Cour,  bien  qu'on  ne  lui  eût  pas  retiré 
son  titre  de  gentilhomme  ordinaire  du  Roi.  L'archevêque 
de  Paris,  comme  défenseur  de  la  religion,  avait  même  écrit 
au  monarque  pour  demander  l'expulsion  de  ce  coryphée  de 
la  philosophie  et  de  l'impiété.  Mais  on  avait  représenté,  en 
haut  lieu,  qu'il  serait  inhumain  de  prendre  une  mesure  de 
rigueur  contre  un  homme  que  semblait  n'avoir  que  quelques 

(1)  Mémoires  secrets,  t.  XI,  28  février  1778. 
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jours  à  vivre.  Maintenant,  il  s'agissait  de  pénétrer  chez  le 
moribond,  de  le  convertir,  ou  du  moins  d'en  obtenir 
quelque  acte  extérieur  de  religion,  dont  les  prêtres  pussent 
se  prévaloir  et  triompher. 

Le  clergé  était  alors  investi  d'une  puissance  à  laquelle 
nul  ne  pouvait  se  soustraire.  II  était  maître  de  l'état  civil 
et  des  inhumations.  Il  disposait  de  la  voie  publique  pour 
ses  emblèmes  et  ses  manifestations  extérieures.  L'autorité 
civile  déférait  habituellement  à  ses  réquisitions.  Les 
évêqueset  les  curés  étaient  des  supérieurs  pour  les  simples 
particuliers.  Il  ne  faisait  pas  bon  vivre  sans  pratiquer  les 
exercices  du  culte,  et  surtout  il  ne  fallait  pas  mourir  sans 
être  muni  des  sacrements.  Depuis  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  les  protestants  étaient  privés  d'état  civil  régu- 
lier :  leurs  unions  étaient  des  concubinages,  et  leurs  en- 
fants étaient  réputés  bâtards.  Adrienne  Lecouvreur  étant 
morte  sans  l'assistance  d'un  prêtre,  on  avait  vu,  gisant  dans 
une  rue  de  Paris,  le  cadavre  de  la  grande  tragédienne  privé 
de  sépulture  par  le  curé  de  Saint-Sulpicc  (1). 

Voltaire  et  les  autres  philosophes  de  l'époque  s'incli- 
naient ostensiblement  devant  cette  puissance,  par  l'excel- 
lente raison  qu'ils  n'étaient  pas  libres  de  faire  autrement. 
Leurs  attaques  s'adressaient,  non  à  la  religion  du  Christ, 
mais  à  la  superstition  qui  s'était  greffée  sur  elle,  à  une 
théocratie  exploiteuse  et  criminelle.  Ce  n'était  que  dans 
leurs  conversations  intimes  et  leurs  correspondances  pri- 
vées que  retentissait  le  cri  de  guerre  :  Écrasons  l'infâme! 
Leurs  critiques  contre  la  prépotence  et  les  enseignements 

(1)  En  1130,  «  la  Mort  de  M,le  Lecouvreur  »»  fut  le  sujet  d'un  morceau 
de  poésie  que  lui  consacra  Voltaire  et  que  l'on  trouve  dans  l'édition  Beu- 
chot,  à  la  page  29  du  tome  XII.  On  y  voit  mentionné  le  refus  de  sépul- 
ture. Plus  tard,  Voltaire  y  revint,  avec  plus  de  précision,  dans  deux  lettres 
è.  M»«  Clairon  (t.  L1X,  p.  580,  —  t.  LXH,  p.  551).  —  L'élégie  sur  la  mort 
de  Mlta  Lecouvreur  fut  pour  lui  le  sujet  d'une  persécution  qui  l'obligea  de 
quitter  la  capitale  {Vie  de  Voltaire  par  Condorcet,  éd.  Beuchot,  1. 1,  p.  145). 
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de  l'Eglise  étaient  consignées  dans  des  ouvrages  qui  pa- 
raissaient sous  le  voile  de  l'anonyme.  A  Ferney,  Voltaire 
remplissait  correctement  ses  devoirs  de  seigneur  de  pa- 
roisse, entretenant  les  meilleurs  rapports  avec  son  curé, 
faisant  ses  pâques,  assistant  à  la  messe  des  grandes  fêtes. 
En  remplacement  d'une  église  vieille  et  laide,  il  en  fit  bâtir 
une  plus  spacieuse  et  plus  belle,  qu'il  s'abslint,  d'ailleurs, 
de  dédier  à  quelque  personnage  subalterne  de  la  cour 
céleste,  et  sur  la  façade  de  laquelle  on  lut  cette  inscription  : 
Deo  erexit  Voltaire. 

Dix  jours  après  son  arrivée,  le  20  février,  un  certain 
abbé  Gaultier,  ex-jésuite,  devenu  aumônier  de  l'hospice  des 
Incurables,  lui  avait  écrit  pour  lui  demander  audience  et 
lui  offrir  ses  services  spirituels  (1).  Voltaire  s'empressa  de 
le  recevoir,  puis  réclama  son  assistance  aussitôt  que  son 
état  eut  empiré  par  le  crachement  de  sang.  Les  pronostics 
de  Tronchin  l'avait  alarmé,  et  il  voulait,  comme  il  le  dé- 
clara ensuite,  éviter  que  son  corps  fût  jeté  à  la  voirie.  Il  se 
confessa  donc,  et  il  lui  fallut  souscrire  une  profession  de 
foi  rapportée  par  le  continuateur  de  Bachaumont  (2)  en 
ces  termes  : 

Je  soussigné  déclare  qu'étant  attaqué  depuis  quatre  jours 
d'un  vomissement  de  sang  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatre  ans,  et 
n'ayant  pu  me  traîner  à  l'église,  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice 
ayant  voulu  ajouter  à  ses  bonnes  œuvres  celle  de  m'envoyer 
M.  l'abbé  Gaultier,  prêtre,  je  me  suis  confessé  à  lui,  et  que,  si 
Dieu  dispose  de  moi,  je  meurs  dans  la  sainte  religion  catho- 
lique où  je  suis  né,  espérant  de  la  miséricorde  de  Dieu  qu'elle 
daigne  pardonner  toutes  mes  fautes,  et  que,  si  j'avais  scanda- 
lisé l'Eglise,  j'en  demande  pardon  â  Dieu  et  à  elle.  Signé  :  Vol- 

(1)  V.  sa  lettre  dans  la  Correspondance  de  Voltaire,  éd.  Beuchot,  t.  LXX, 
p.  449. 

(2)  Mémoires  secrets,  t.  XI,  il  mars  1778.  —  Cette  pièce  est  aussi 
reproduite  dans  la  Correspondance  de  Grimm  et  Diderot,  en  avril  (éd. 
Taschereau,  Paris,  Fume,  1830,  t.  X,  p.  25),  avec  de  légères  variantes  et, 
en  plu?,  les  signatures  de  l'abbé  Mi  griot  et  du  marquis  de  Villevieille. 
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taire,  le  2  mars  1778,  dans  la  maison  de  M.  le  marquis  de 
Villette,  en  présence  de  M.  l'abbé  Mignot,  mon  neveu,  et  de 
M.  le  marquis  de  Villevieille,  mon  ami. 

Ce  n'élait  pas  encore  assez.  A  raison  de  son  habitation 
momentanée,  le  malade  se  trouvait  être  paroissien  de 
Saint-Sulpice,  comme  l'avait  été  Adrienne  Lecouvreur. 
Pour  se  rendre  le  curé  propice,  Voltaire  lui  fit  remettre  de 
très  abondantes  aumônes  pour  les  pauvres  de  la  pa- 
roisse (1).  Se  trouvant  un  peu  remis,  le  4  mars,  il  lui 
adressa  une  lettre  flatteuse  (2).  Le  curé  lui  fit  réponse  et 
vint,  à  plusieurs  reprises,  visiter  son  paroissien,  qui  ne 
put  moins  faire  que  de  le  recevoir. 

Cependant  les  crachements  de  sang  avaient  cessé,  et  le 
convalescent  reprenait  assez  rapidement  des  forces.  Il  put 
assister  à  une  répétition  d'Irène,  pour  laquelle  tous  les 
acteurs  vinrent  à  l'hôtel  de  Villette.  Mais  il  ne  put  aller 
à  la  première  représentation, qui  eut  lieu  le  lundi  16  mars, 
et  dont  le  succès  se  trouve  constaté  dans  la  Correspondance 
de  Grimm  et  de  Diderot  (3),  en  ces  termes  :  «  Jamais 
assemblée  ne  fut  plus  brillante.  La  Reine,  suivie  de  toute  la 
Cour,  honora  de  sa  présence  le  nouveau  triomphe  du 
Sophocle  français.  » 

Les  francs-maçons  des  Neuf  Sœurs  n'avaient  pas  été  les 
derniers  à  manifester  pour  Voltaire  une  enthousiaste  admi- 
ration. Peu  de  jours  après  son  arrivée,  l'un  des  plus  qua- 
lifiés, La  Dixmerie,  lui  avait  adressé  une  pièce  de  vers  (4). 
C'était  la  première  qui  lui  parvenait  ainsi.  Il  s'empressa  de 
remercier,  disant  que,  si  on  pouvait  rajeunir,  il  rajeunirait 


(1)  Mémoires  secrets,  t.  XI,  8  mars. 

(2)  Ed.  Beuchot,  t.  LXX,  p.  452.  La  réponse  du  curé  est  à  la  suite.  — 
Ces  deux  lettres  sont  dans  les  Mémoires  secrets,  à  la  date  du  20  avril. 

(3)  Ed.  Taschereau,  t.  X,  p.  3. 

(4)  Cette  pièce  a  été  imprimée  à  la  suite  de  YEloge  de  Voltaire  par  La 
Dixmerie,  prononcé  à  la  loge  des  Neuf  Sœurs,  le  28  novembre  1778. 
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à  la  lecture  d'une  épître  si  flatteuse  (1).  Puis,  à  un  banquet 
de  la  loge  qui  eut  lieu  le  10  mars,  sur  l'initiative  du  même 
La  Dixmerie,on  but  à  sa  santé;  des  couplets  furent  chantés 
en  son  honneur;  et  il  fut  décidé  de  lui  envoyer  une  dépu- 
tation.  C'est  ce  que  nous  apprend  un  intéressant  passage  de 
la  correspondance  Bachaumont,  à  la  date  du  21  mars  : 

Les  francs-maçons,  remis  en  vigueur  depuis  quelques  années, 
et  surtout  illustrés  par  la  persécution  de  Naples,  jouent  aujour- 
d'hui un  rôle  considérable  en  France  et  se  sont  signalés  dans 
les  divers  événements  patriotiques.  Entre  les  loges  de  cette 
capitale,  celle  des  Neuf  Sœurs  tient  un  rang  distingué  :  comme 
elle  est  surtout  composée  de  gens  de  lettres,  que  le  marquis  de 
Villette  est  franc-maçon,  et  que  M.  de  Voltaire  Test  aussi,  dans 
une  assemblée  tenue  le  10  de  ce  mois,  un  des  membres 
(M.  de  La  Dixmerie)  a  proposé  de  boire  à  la  santé  du  vieux 
malade  et  a  chanté  des  couplets  de  sa  composition  en  son  hon- 
neur. Ensuite,  il  a  été  arrêté  de  lui  faire  une  députation  pour  le 
féliciter  sur  son  retour  à  Paris  et  lui  témoigner  l'intérêt  que  la 
loge  prenait  à  sa  conservation. 

Jusqu'à  présent  le  philosophe  n'avait  pu  l'admettre;  enfin  le 
jour  est  pris  pour  aujourd'hui  21  ;  et,  comme  ce  n'est  qu'une 
tournure  afin  de  voir  et  de  contempler  à  l'aise  cet  homme 
extraordinaire,  la  députation  doit  être  de  trente  frères. 

Au  jour  fixé,  le  samedi  21  mars,  Voltaire,  ranimé  par  le 
succès  d'Irène,  se  sentit  assez  bien  disposé  pour  aller 
d'abord  se  promener  en  voiture  dans  Paris.  Le  nouvelliste 
des  Mémoires  secrets  (2),  nous  apprend  que,  les  chevaux 
allant  au  pas,  le  grand  homme  fut  suivi  de  tout  un  peuple 
et  de  beaucoup  de  curieux,  ce  qui  lui  formait  un  cortège  et 
une  sorte  de  triomphe.  Rentré  chez  lui,  il  reçut  la  députa- 
tion de  la  loge,  composée  de  quarante  membres,  ayant  à  sa 
tête  Lalande  (3),  le  vénérable,  chargé  de  porter  la  parole. 

(1)  Le  billet  de  remerciement,  daté  du  19  février,  est  dans  la  Corres- 
pondance (éd.  Beucbot,  t.  LXX,  p.  447). 

(2)  A  la  date  du  25  mars. 

(3)  Voltaire  connaissait  personnellement  Lalande  pour  l'avoir  reçu  à 
Ferney  ;  et  il  lui  avait  adressé  quatre  lettres  qui  sont  dans  sa  correspon- 
dance, éd.  Beuchot,  t.  LXV,  p.  195  et  209,  LXIX,  p.  143  et  196. 
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«  Ces  messieurs,  ajoute  le  nouvelliste,  sont  tombés  dans 
une  veine  heureuse;  le  vieillard  était  frais,  gaillard;  le 
grand  air  l'avait  fortifié.  Il  a  paru  très  aimable  à  rassem- 
blée. Ne  se  ressouvenant  plus  des  formules,  il  a  affecté  de 
ne  jamais  avoir  été  frère,  et  il  a  été  inscrit  de  nouveau  ;  il 
a  signé  sur-le-champ  les  constitutions  et  a  promis  d'aller  en 
loge.  M.  de  Lalande  lui  ayant  nommé  successivement  les 
frères  qui  pouvaient  en  être  connus,  il  a  dit  à  chacun  des 
choses  obligeantes,  relatives  aux  actions  ou  aux  ouvrages 
propres  à  les  caractériser.  » 

C'est  à  la  suite  de  cette  entrevue,  que  fut  décidée  l'initia- 
tion de  Voltaire.  Il  importe  peu  qu'il  se  fût  fait  agréger  à 
la  franc-maçonnerie  antérieurement,  ou  qu'il  fût  resté 
étranger  à  l'association.  Dans  un  ouvrage  publié  quarante- 
huit  ans  après  l'événement  (1),  son  secrétaire  Wagnière, 
qui  avait  vécu  plusieurs  années  avec  lui  à  Ferney  et  qui 
l'avait  accompagné  à  Paris,  nie  catégoriquement  qu'il  fût 
déjà  franc-maçon  (2).  Et  c'est  ce  que  semble  impliquer  le 
dédain  marqué  pour  les  mystères  de  la  franc-maçonnerie 
dans  le  Dictionnaire  philosophique  (S),  dédain  auquel  il  est 

(1)  Mémoires  sur  Voltaire  et  ses  ouvrages,  par  Longchamp  et  Wagnière, 
ses  secrétaires  (Paris,  1826,  2  vol.  in-8).  La  publication  de  ce  livre  est 
postérieure  de  beaucoup  à  la  mort  des  deux  secrétaires.  Des  réserves  sont 
à  faire  sur  l'impartialité  de  Wagnière  et  sur  la  véracité  de  certaines  de 
ses  assertions. 

(2)  Dans  la  Relation  du  voyage  de  M.  de  Voltaire  à  Paris  en  1878  etdaus 
V Examen  des  mémoires  secrets,  etc.,  dits  de  Bachaumont,  qui  sont  au  pre- 
mier volume.  Voir  notamment  aux  pages  149,  463,  463  et  480.  Wagoière, 
dans  ces  deux  écrits,  se  montre  très  malveillant  pour  le  marquis  de 
Villette.  Tout  en  étant  franc-maçon  lui-même,  à  ce  qu'il  prétend,  il  semble 
avoir  été  mis  à  l'écart  des  démarches  faites  par  ceux  des  Neuf  Sœurs;  et 
il  n'assista  pas  à  la  cérémonie  du  7  avril,  où  il  dit  avoir  refusé  de  se 
rendre.  Bien  qu'il  continue  son  récit  après  la  mort  de  Voltaire,  jusqu'à  la 
tin  de  Tannée  1878,  il  ne  fait  nulle  mention  de  la  pompe  funèbre  du  28  no- 
vembre, qui  ne  fit  pourtant  pas  moins  de  bruit  que  l'initiation. 

(3)  Au  mot  Initiation,  à  propos  des  anciens  mystères,  il  dit  d'abord  : 
«  N'est-ce  pas  ce  besoin  d'association  qui  forma  tant  d'assemblées  secrètes 
«  d'artisans  dont  il  ne  reste  presque  plus  que  celle  des  francs-maçons?  » 
—  Et  un  peu  plus  loin  :  «  On  faisait  serment  de  se  taire,  et  tout  serment 
«  fut  toujours  un  lien  sacré.  Aujourd'hui  même  encore,  nos  pauvres  francs- 
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fait  allusion  dans  le  passage  du  mémoire  de  La  Dixmerie, 
transcrit  au  commencement  du  présent  article.  Il  est  peu 
probable,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  fondement  à  la 
croyance  dont  le  continuateur  de  Bachaumont  s'est  fait 
l'écho  à  deux  reprises,  croyance  qui  était  celle  de  deux 
francs-maçons  tels  que  Lalande  et  le  marquis  de  Villette, 
amis  de  Voltaire  depuis  nombre  d'années.  On  ne  pourrait 
s'étonner  que,  comme  Montesquieu,  il  eût  été  initié  en 
Angleterre  pendant  le  séjour  qu'il  y  avait  fait  un  demi- 
siècle  auparavant.  Si  sa  réception  s'était  faite  dans  des 
conditions  peu  propres  à  impressionner  un  homme  comme 
lui;  s'il  avait  été  choqué  de  certaines  formes  bizarres,  de 
certaines  pratiques  autoritaires  ou  puériles;  si  dans  une  vie 
aussi  occupée  et  aussi  agitée,  l'occasion  et  le  loisir  lui 
avaient  manqué  d'assister  à  des  séances  plus  dignes  de  lui  ; 
si  les  conséquences  fâcheuses  de  la  grande-maîtrise  du 
comte  de  Clermont  étaient  parvenues  à  sa  connaissance; 
si  le  temps  avait  effacé  de  sa  mémoire  le  souvenir  des 
moyens  secrets  de  reconnaissance  entre  francs-maçons, 
qu'il  n'avait  jamais  pratiqués  :  pour  tous  ces  motifs,  il 
devait  «  affecter  de  ne  jamais  avoir  été  frère  ».  On  peut 
penser  aussi  que,  par  patriotisme,  il  voulut  considérer 
comme  non  avenue  une  initiation  faite  hors  de  France  (1). 
Et  l'on  verra,  par  un  détail  de  la  cérémonie  du  7  avril,  qu'il 
fut  traité  comme  ayant  déjà  reçu  la  lumière  symbolique, 
puisqu'on  ne  trouva  pas  nécessaire  de  la  lui  donner. 

Mais,  avant   d'entrer  dans  le  temple  des  Neuf  Sœurs, 
Voltaire  était  tout  au  moins  un  franc-maçon  du  dehors. 


«  maçons  jurent  de  ne  point  parler  de  leurs  mystères.  Ces  mystères  sont 
«  bien  plats,  mais  on  ne  se  parjure  presque  jamais.  »  —  C'est  tout  ce 
qu'on  trouve  sur  la  franc -maçonnerie  dans  les  œuvres  de  Voltaire. 

(1)  Cela  valait  mieux  pour  la  loge,  qui  faisait  ainsi  une  conquête  plus 
précieuse  ;  et  la  cérémonie  devait  être  plus  belle  et  plus  intéressante  que 
si  l'ou  avait  simplement  reçu  Voltaire  en  visiteur  ou  si  on  l'avait  affilié. 
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Nul  plus  que  lui  n'était  animé  de  l'esprit  maçonnique  : 
nul  n'avait  professé  avec  plus  d'éclat  les  principes  que  pro- 
page la  franc-maçonnerie  et  n'y  avait  mieux  conformé  sa 
conduite. 

Dès  1738,  il  avait  affirmé  l'égalité  et  la  liberté  naturelles 
dans  ses  deux  premiers  discours  en  vers  sur  l'homme,  qui 
sont  intitulés  :  De  TÉgalité  des  conditions,  —  de  la 
Liberté  (1). 

Les  morlels  sont  égaux  ;  leur  masque  est  différent. 

Ayant  formulé  cette  maxime  dans  le  premier  discours,  il 
la  reprenait  avec  plus  d'insistance  dans  sa  tragédie  de 
Mahomet  (2),  qui  est  de  la  même  époque  : 

Les  morlels  sont  égaux  ;  ce  n'est  pas  la  naissance, 
C'est  la  seule  vertu  qui  fait  la  différence. 

Dans  le  second  discours  le  poète  avait  poussé  ce  cri  : 

Ah!  sans  la  liberté  que  seraient  donc  nos  âmes? 

En  1765,  dans  les  Questions  sur  les  miracles  (3),  le  phi- 
losophe, épris  de  liberté,  appelait  par  avance  la  proclama- 
tion des  droits  : 

Plus  mes  compatriotes  chercheront  la  vérité,  plus  ils  aime- 
ront la  liberté.  La  môme  force  d'esprit  qui  nous  conduit  au  vrai 
nous  rend  bons  citoyens.  Qu'est-ce,  en  eflet,  qne  d'être  libre? 
C'est  raisonner  juste,  c'est  reconnaître  les  droits  de  l'homme; 
et  quand  on  les  connaît  bien,  on  les  défend  de  môme...  Je  vous 
recommande  la  vérité,  la  liberté  et  la  vertu;  trois  seules  choses 
pour  lesquelles  on  doive  aimer  la  vie. 


(1)  Ed.  Beuchot,  t.  XII,  p.  45-61. 

(2)  Acte  1er,  scène  4°  (éd.  Beuchot,  t.  Vu  p.  20). 

(3)  Ed.  Beuchot,  t.  XL1I,  p.  232. 

t.  xxxi,  18%. 
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En  1768,  dans  VA,  B,  C  (1),  il  associait  étroitement  les 
deux  principes  : 

Être  libre,  n'avoir  que  des  égaux,  est  la  vraie  vie,  la  vie 
naturelle  de  l'homme  ;  toute  autre  est  un  indigne  artifice,  une 
mauvaise  comédie. 

Cette  double  vérité  n'était  pas,  pour  lui,  d'ordre  pure- 
ment spéculatif  et  abstrait.  Il  en  tirait  nettement  les  consé- 
quences pour  la  forme  du  gouvernement,  pour  les  rapports 
du  temporel  et  du  spirituel. 

En  1762,  à  l'apparition  du  Contrat  social,  il  publia  ses 
Idées  républicaines,  qui  sont  une  critique  libérale  du  livre 
autoritaire  de  Rousseau.  On  y  lit  (2)  ce  passage  significatif 
entre  tous  : 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  gouvernement  parfait,  parce  que  les 
hommes  ont  des  passions;  et  s'ils  n'avaient  point  de  passions, 
on  n'aurait  pas  besoin  de  gouvernement.  Le  plus  tolérable  de 
tous  est  sans  doute  le  républicain,  parce  que  c'est  celui  qui 
rapproche  le  plus  les  hommes  de  l'égalité  naturelle. 

Et  trois  ans  plus  tard,  dans  VA,  B,  C  (3),  il  précisait  le 
genre  de  république  qu'il  avait  en  vue  : 

Allons  au  fait.  Je  vous  avouerai  que  je  m'accommoderais 
assez  d'un  gouvernement  démocratique...  J'aime  à  voir  des 
hommes  libres  faire  eux-mêmes  les  lois  sous  lesquelles  ils 
vivent,  comme  ils  font  leurs  habitations. 

Il  était  donc  républicain,  il  était  donc  démocrate,  ce 
prestigieux  écrivain  auquel  deux  grands  monarques  et  plu- 
sieurs princes  souverains  faisaient  la  cour  !  Le  spectacle 
des  misères  monarchiques  avait  contribué  à  sa  conviction. 
11  aurait  pu  dire,  comme  fit  Béranger,  son  fils  posthume  : 

J'ai  pris  goût  à  la  République 
Depuis  que  j'ai  vu  tant  de  rois. 

(1)  Ed.  Beuchot,  t.  XLV,  p.  57. 

(2)  Ed.  Beuchot,  t.  XL,  p.  584. 

(3)  Ed.  Beuchot,  t.  XLV,  p.  56. 
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(L'autre  corollaire  est  plus  remarquable  encore.  Nous 
-voyons  Voltaire,  plus  clairvoyant  que  ne  furent  les  consti- 
tuants de  quatre-vingt  neuf,  réclamer  cette  grande  réforme 
.de  la  séparation  de  l'État  et  de  l'Église  qui  fut  le  testament 
apolitique  de  la  Convention,  que  Bonaparte  fit  disparaître  et 
•dont  nous  attendons  encore  le  renouvellement.  Voici,  en 
effet,  ce  qu'il  écrivait  le  19  mars  1765  (1)  à  son  ami  Ber- 
trand, pasteur  à  Berne  : 

Les  hommes  ne  sont  pas  encore  assez  sages.  Ils  ne  savent 

pas  qu'il  faut  séparer  toute  espèce  de  religion  de  toute  espèce  de 
gouvernement;  que  la  religion  ne  doit  pas  plus  être  une  affaire 
d'Etat  que  la  manière  de  faire  la  cuisine;  qu'il  doit  être  permis 
de  prier  Dieu  à  sa  mode,  comme  de  manger  suivant  son  goût  ;  et 
que,  pourvu  qu'on  -soit  soumis  aux  lois,  l'estomac  et  la  con- 
science doivent  avoir  leur  liberté  entière.  Cela  viendra  un  jour, 
mais  je  mourrai  avec  la  douleur  de  n'avoir  pas  vu  cet  heureux 
temps. 

On  vient  devoir  le  champion  de  la  liberté  et  de  l'égalité  : 
voici  maintenant  l'apôtre  de  la  fraternité,  le  précurseur  de 
la  solidarité.  Car  il  se  trouve  que  Voltaire,  avant  et  plus 
que  tout  autre,  a  préparé  la  condensation  philosophique  du 
trinôme  qui  sortit  des  loges  maçonniques  après  quatre-vingt- 
neuf  et  qui  est  devenu  la  devise  de  la  France  moderne.  Son 
Avis  au  public  sur  les  parricides  imputés  aux  Calas  et  aua 
Sirven,  qui  est  de  1766,  se  termine  (2)  en  invoquant  la  phi- 
losophie «  qui  consiste  dans  l'horreur  de  la  superstition  et 
dans  celte  charité  universelle  que  Cicéron  recommande, 
charitas  humani  generis;  charité,  amour  du  genre  humain, 
vertu  inconnue  aux  trompeurs,  aux  pédants  qui  argu- 
mentent, aux  fanatiques  qui  persécutent.  » 

Cette  vertu,  Voltaire  l'a  si  largement  pratiquée  qu'il  a  pu 
se   qualifier    lui-même   «    le    don    Quichotte    des   mal- 
Ci)  Ed.  Beuchot,  t.  LXtl,  p.  254. 
(2)  Ed.  Beuchot,  t.  XLII,  p.  416. 
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heureux  (1)  ».  On  lit,  en  effet,  dans  sa  lettre  du  18  sep- 
tembre 1769  au  maréchal  duc  de  Richelieu  :  «  Il  y  a  des 
choses  qui  me  font  saigner  le  cœur  longtemps.  Je  suis  un 
peu  le  don  Quichotte  des  malheureux.  »  Et,  le  16  jan- 
vier 1775,  devenu  octogénaire,  il  écrivait  (2)  à  d'Argental  : 
«  C'est  en  me  dévouant  pour  venger  l'innocence  que  je  veux 
finir  ma  carrière.  » 

Condorcet,  écrivant  la  vie  de  Voltaire  et  appréciant  l'en- 
semble de  son  œuvre,  a  pu  justement  dire  de  lui  : 

Il  a  montré  que  tous  les  peuples  ont  reconnu  les  grands  prin- 
cipes de  la  morale,  toujours  d'autant  plus  pure  que  les  hommes 
ont  été  plus  civilisés  et  plus  éclairés.  Il  nous  a  fait  voir  que  sou- 
vent l'influence  des  religions  a  corrompu  la  morale,  et  que 
jamais  elle  ne  Ta  perfectionnée. 

Comme  philosophe,  c'est  lui  qui  le  premier  a  présenté  le 
modèle  d'un  simple  citoyen  embrassant,  dans  ses  vœux  et  dan» 
ses  travaux,  tous  les  intérêts  de  l'homme  dans  tous  les  pays  et 
dans  tous  les  siècles,  s'élevant  contre  toutes  les  erreurs,  contre 
toutes  les  oppressions,  et  défendant,  répandant  toutes  les  vérités 
utiles  (3). 

Voltaire  s  était  donc  donné  pour  mission  ce  qui  est  l'objet 
principal  de  la  franc-maçonnerie.  Il  allait  se  sentir  chez  lui 
dans  le  temple  symbolique  ;  il  allait  y  retrouver  ses  idées  et 
ses  aspirations,  partagées  par  d'anciens  compagnons  de 
luttes  et  par  de  nouveaux  coopérateurs. 

La  cérémonie  de  l'initiation  était  fixée  au  lundi  7  avril. 
Dans  l'intervalle,  survint  la  grande  journée  triomphale  de 
Voltaire,  qui  donna  lieu  dans  le  sein  de  la  loge  à  une  nou- 
velle manifestation  en  son  honneur.  De  cette  journée  nous 
avons  deux  récits  :  l'un  fait  par  Grimm,   daté    du  jour 


(1)  Voir  le   chapitre  ainsi  intitulé  dans  l'excellent  livre   de  M.  Edme 
Champion,  Voltaire,  études  critiques  (Paris,  Flammarion,  1893,  in-12). 

(2)  Ed.  Beuchot,  t.  LXVI,  p.  26. 

(3)  V.  dans  l'édition  Beuchot,  t.  I,  p.  309,  —  et  dans   les   Œuvres  de 
Condorcet,  éd.  O'Connor,  t.  IV,  p.  175. 
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même  (1),  l'autre  par  le  continuateur  de  Bachaumont,  daté 
du  surlendemain  (2).  Un  troisième,  plus  succinct,  se  trouve 
dans  la  Vie  de  Voltaire  par  Condorcet,  qui  parut  pour  la 
première  fois  en  1789,  en  tète  de  l'édition  des  œuvres  de 
Voltaire  imprimée  à  Kehl. 

Le  lundi  30  mars,  Voltaire  était  attendu  à  l'Académie 
française  et  au  théâtre  des  comédiens  français  du  Roi.  Sa 
santé  lui  permit  de  s'y  rendre;  et,  pour  la  première  fois 
depuis  son  arrivée,  il  put  revêlir  un  costume  d'apparat.  La 
population  était  venue  en  foule  sur  les  quais  et  dans  les  rues 
par  où  il  devait  passer  pour  se  rendre  d'abord  au  Louvre  où 
siégeait  l'Académie,  puis  à  la  Comédie.  La  multitude  ne 
s'ouvrait  que  lentement  sur  son  passage,  et  se  précipitait 
aussitôt  sur  ses  pas  avec  des  applaudissements  et  des  accla- 
mations multipliés.  Quelqu'un  ayant  demandé  à  une 
femme  du  peuple  pourquoi  elle  applaudissait  ainsi  : 
«  N'est-ce  pas,  répondit-elle,  le  défenseur  des  Calas?  » 

Lorsqu'il  fut  annoncé,  l'Académie  vint  à  son  devant 
jusque  dans  la  première  salle,  honneur  qu'elle  n'avait 
jamais  rendu  à  aucun  de  ses  membres,  pas  même  aux 
princes  étrangers  qui  l'avaient  visitée.  Il  est  vrai  que  les 
évèques  académiciens  s'étaient  abstenus  de  venir  à  la 
séance.  On  déféra  la  présidence  à  Voltaire,  après  avoir  eu 
soin  de  placer  son  portrait  au-dessus  du  siège  présidentiel. 
La  séance  fut  remplie  par  la  lecture  que  fit  d'Alembert  d'un 
Eloge  de  Boileau,  où  il  avait  inséré  des  choses  flatteuses 
pour  le  héros  du  jour. 

A  son  entrée  à  la  Comédie,  le  public  fut  saisi  d'un  véri- 
table enthousiasme;  les  femmes  surtout  se  jetaient  sur  son 
passage  et  l'arrêtaient  pour  mieux  le  contempler.  Parmi  les 
personnages  de  marque  venus  pour  le  voir,  on  put  consta- 

(1)  Correspondance  de  Grimm  et  de  Diderot,  éd.  Taschereau,  t.  X,  p.  4. 

(2)  Mémoires  secrets,  t.  XI,  1er  avril  1778. 
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ter  la  présence  du  comte  d'Artois  et  du  duc  de  Chartres, 
frère  et  cousin  du  Roi.  A  peine  fut-il  dans  sa  loge  aveo 
Mme  Denis  et  la  marquise  de  Villetle,  les  spectateurs 
crièrent  :  «La  couronne  !  »  L'acteur  Brisard  vint  la  lui  poser 
sur  la  tête.  «  Ah  Dieu,  vous  voulez  donc  me  faire  mourir!  » 
s'écria  Voltaire,  pleurant  de  joie  et  se  refusant  à  cet  hon- 
neur. Il  voulut  mettre  la  couronne  sur  la  tète  de  Belle-eU 
Bonne.  Le  prince  de  Beauveau  s'en  saisit  et  la  replaça  sur 
la  tête  du  Sophocle  français  qui,  celte  fois,  ne  put  résister. 
—  Le  spectacle  se  composait  de  deux  pièces  de  Voltaire, 
Irène  et  Nanine  :  jamais  elles  n'avaient  été  moins  écoutées, 
jamais  autant  applaudies.  Après  Irène,  le  buste  de  Voltaire, 
œuvre  récente  de  Houdon,  fut  apporté  sur  la  scène  ;  tous 
les  comédiens  l'entourèrent  en  demi-cercle,  portant  des 
palmes  et  des  guirlandes;  et  on  le  couronna  en  grande 
pompe  (1).  Le  buste  resta  ensuite  sur  la  scène,  pendant 
qu'on  jouait  Nanine.  —  Lorsque  Voltaire  sortit  du  théâtre, 
les  manifestations  furent  plus  touchantes  encore  qu'à  son 
entrée.  Il  fut,  pour  ainsi  dire,  porté  dans  les  bras  des  spec- 
tatrices jusqu'à  la  portière  de  son  carrosse.  La  foule  aurait 
voulu  retarder  son  départ.  On  supplia  le  cocher  d'aller  au 
pas,  pour  pouvoir  le  suivre;  et  on  raccompagna  aux  cris  de 
Vive  Voltaire! 

Le  récit  de  Grimm  se  termine  par  les  réflexions  sui- 
vantes : 

L'enthousiasme  avec  lequel  on  vient  de  faire  l'apothéose  de 
M.  de  Voltaire,  de  son  vivant,  est  la  juste  récompense,  non 
seulement  des  merveilles  qu'a  produites  son  génie,  mais  aussi 
de  l'heureuse  révolution  qu'il  a  su  faire,  et  dans  les  mœurs  et 
dans  l'esprit  de  son  siècle,  en  combattant  les  préjugés  de  tous 
les  ordres  et  de  tous  les  rangs;  en  donnant  aux  lettres  plus  de 

(1)  Ce  couronnement  a  été  gravé  par  Gaucher  (dont  il  est  le  chef- 
d'œuvre)  d'après  le  dessin  de  Moreau  le  Jeune,  dessiuateur  et  graveur  du 
cabinet  du  Roi.  Ces  deux  éminents  artistes  étaient  membres  de  la  loge  des 
Neuf  Sœurs. 
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considération  et  plus  de  dignité,  à  l'opinion  même  un  empire 
plus  libre  et  plus  indépendant  de  toute  autre  puissance  que  celle 
du  génie  et  de  la  raison. 

Le  lendemain,  31  mars,  la  loge  des  Neuf-Sœurs  tenait 
séance.  Roucher,  le  poète  des  Mois  (1),  qui  n'en  était  pas 
encore  membre  affilié,  mais  qui  la  fréquentait  en  visiteur, 
donna  lecture  d'un  Chant  de  triomphe  en  l'honneur  de 
Voltaire,  qui  nous  est  connu  pour  avoir  été  récemment  mis 
au  jour  par  un  de  ses  descendants,  d'après  des  papiers  de 
famille,  dans  un  livre  qui  lui  est  consacré  (2).  Cette  pièce 
avait  été  composée,  le  17  février,  à  l'occasion  du  retour  du 
Patriarche,  et  dut  lui  être  alors  envoyée,  comme  celle  de 
La  Dixmerie. 

Il  fallut  la  retoucher  et  l'augmenter,  pour  faire  allusion 
au  triomphe  de  la  veille.  Elle  se  termine  par  les  strophes 
suivantes  : 

Modérons  toutefois  nos  transports  d'allégresse  : 
Epargnons  un  vieillard,  hélas!  prêt  à  périr. 
U  s'écrie,  affaibli  par  un  excès  d'ivresse  : 
«  Ils  veulent  me  faire  mourir!  » 

Mais  non,  non!  Radieux,  il  sort  du  Capitole, 
Et  d'un  plus  doux  triomphe  il  obtient  la  faveur  : 
Au-devant  de  son  char  tout  un  peuple  qui  vole 
Des  Calas  chante  le  sauveur. 

Maintenant,  que  Voltaire,  après  cette  victoire, 
Aille  enfin  dépouiller  la  frêle  humanité  ! 
Le  destin  s'essayait,  par  ce  grand  jour  de  gloire, 
Au  grand  jour  de  l'Eternité. 


(1)  Nous  avons  déjà  publié  ici  même  (numéros  d'août  et  septembre  1895), 
une  étude  assez  développée  sur  Roucher  et  son  poème  ;  mais  la  pièce 
dont  il  est  présentement  question  n'y  est  pas  mentionnée. 

(2)  Pendant  la  Terreur,  le  poète  Roucher,  par  Antoine  Guilloie,  p.  47-49 
(Paris,  Calmann  Lévy,  1892,  in-12). 
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II 


L'initiation  de  Voltaire  fut  un  événement  parisien,  que 
les  nouvellistes  annoncèrent  aux  quatre  coins  de  la  France 
et  de  l'Europe.  Elle  est  mentionnée  par  le  continuateur  de 
Bachaumont,  sous  la  date  du  40  avril,  comme  ayant  eu  lieu 
le  mardi  précédent.  Le  nouvelliste  ajoute  que  «  la  joie  des 
frères  leur  a  fait  commettre  quelques  indiscrétions  en  sorte 
que,  malgré  le  mystère  de  ces  sortes  de  cérémonies,  beau- 
coup des  circonstances  de  la  réception  de  ce  vieillard  ont 
transpiré  ».  Il  ne  donne,  toutefois,  que  fort  peu  de  détails. 
—  Sous  la  date  du  17  avril,  le  même  nouvelliste  s'exprime 

ainsi  : 

• 
On  est  occupé  actuellement  à  imprimer  une  relation  de  la 
séance  de  ce  grand  homme  à  la  loge  des  Neuf  Sœurs,  et  Ton 
doit  y  joindre  tous  les  vers  qu'ont  enfantés  sur  cet  événement  les 
poètes  aimables  dont  abonde  cette  loge.  Ils  se  flattent  que  leur 
nouveau  frère  y  joindra  du  sien  :  il  est  convenu  que  c'était  la 
seule  manière  dont  il  pouvait  leur  témoigner  sa  reconnaissance 
et  son  zèle.  Jusque-là  ces  messieurs  sont  fort  discrets  et  ne 
veulent  pas  faire  part  de  leurs  productions.  Voici  cependant 
un  couplet  qu'on  a  retenu  comme  le  plus  saillant  d'une  chanson 
qu'on  attribue  au  frère  La  Dixmerie  : 

Au  seul  nom  de  l'illustre  frère 
Tout  maçon  triomphe  aujourd'hui  ; 
S'il  reçoit  de  nous  la  lumière, 
Le  monde  la  reçoit  de  lui. 

Dans  la  Correspondance  de  Grimm,  au  mois  d'avril,  mais 
sans  indication  de  quantième,  on  trouve  la  même  nouvelle 
donnée  plus  succinctement,  en  termes  quelque  peu  rail- 
leurs (1)  et  avec  les  quatre  vers  de  La  Dixmerie  présentés, 

(1)  Ed.  Taschereau,  t.  X,  p.  22  :  «  M.  de  Voltaire,  après  s'être  purifié 
«  par  sa  confession  au   père  Gaultier,    a  jugé  que,   pour  achever  son 
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non  comme  un  couplet  de  chanson,  mais  comme  un  simple 
impromptu,  ce  qui  est  plus  vraisemblable. 

La  relation  imprimée,  dont  parlait  le  continuateur  de 
.Bachaumont  à  la  date  du  17  avril  1778,  ne  nous  est  point 
parvenue.  Elle  fut  probablement  empêchée  par  la  police. 
Mais  sept  mois  plus  tard,  lors  de  la  pompe  funèbre  en 
Thonneur  de  Voltaire,  le  rédacteur  de  la  Correspondance  de 
Grimm  put  transcrire  pour  ses  lecteurs  un  document  ma- 
nuscrit qui  devrait  être  une  copie  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'initiation  et  qui  en  contient  un  récit  détaillé, 
lequel  se  lit  dans  la  Correspondance  immédiatement  avant 
celui  de  l'autre  cérémonie  (1).  Ce  document  paraît  avoir  été 
retouché  par  le  nouvelliste,  notamment  pour  l'intitulé  qu'il 
eu  a  donné  en  ces  termes  :  «  Extrait  de  la  planche  à  tracer 
de  la  respectable  loge  des  Neuf  Sœurs,  à  l'orient  de  Paris, 
le  septième  jour  du  quatrième  mois  de  Tan  de  la  vraie 
lumière  5778.  »  L'original  devait  indiquer  le  deuxième 
mois,  et  non  pas  le  quatrième,  puisque  l'année  maçonnique 
commence  le  l,r  mars,  conformément  à  une  très  ancienne 
tradition.  Cette^ particularité  n'était  pas  connue  du  nouvel- 
liste, qui  a  cru  faire  une  exacte  rectification  en  donnant  au 
mois  où  l'initiation  avait  eu  lieu  son  nombre  ordinal  dans 
l'année  civile.  Mais  les  écrivains  maçonniques,  sauf  un 
seul  jusqu'ici,  s'y  sont  laissé  tromper.  Ne  connaissant  que 
la  mention  de  date  ainsi  altérée,  et  n'ayant  pas  poussé  plus 
loin  leurs  investigations,  ils  ont  cru  et  fait  croire  à  leurs 
lecteurs  que  Voltaire  avait  été  initié  le  7  juin  1778,  alors 
qu'il  était  mort  huit  jours  auparavant,  le  30  mai  (2).  Cette 

«  instruction,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se  faire  initier  dans  les  mystères 
«  de  la  franc- maçonnerie...  On  a  lu  beaucoup  de  mauvais  vers  ;  on  lui  a 
«  fait  faire  ensuite  un  plus  mauvais  dtner.  » 

(1)  Ed.  Taschereau,  t.  X,  p.  124-135. 

(2)  Le  premier  livre  maçonnique  mentionnant  l'initiation  de  Voltaire 
avec  cette  date  erronée  est  VHisloire  de  la  fondation  du  Grand  Orient  de 
France  (sans  nom  d'auteur)  par  Thory,  qui  fut  publiée  en  1812  :  on  l'y 
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erreur  a  été  rectifiée  en  1836,  par  un  franc-maçon  très  éruditr 
le  frère  Juge,  dans  un  discours  historique  sur  l'initiation 
de  Voltaire  et  la  pompe  funèbre  en  l'honneur  de  sa  mémoire, 
prononcé  à  la  séance  solennelle  du  second  réveil  de  la  loge. 
Par  un  autre  discours,  prononcé  immédiatement  avant,  nous 
savons  que  ses  nombreuses  investigations  lui  avaient  fait 
découvrir  plusieurs  pièces  précieuses,  non  autrement  dési- 
gnées. Il  put  ainsi  donnera  son  tour  une  double  narration, 
plus  détaillée  et  plus  précise,  se  produisant  sous  la 
garantie  du  président  de  la  séance,  vétéran  émérite, 
membre  delà  loge  depuis  4788,  qui  avait  dû  fournir  d'utiles 
indications  à  l'orateur  et  contrôler  son  travail.  Cette  narra- 
tion, qui  complète  et  rectifie  les  deux  récils  donnés  par 
Grimm,  va  être  largement  mise  à  contribution  dans  les 
pages  qui  suivent. 

C'est  donc  le  mardi  7  avril  1778,  dans  la  matinée,  qu'eut 
lieu  l'initiation  de  Voltaire.  Elle  se  fit  dans  l'ancien  novi- 
ciat des  jésuites,  que  le  Grand  Orient  occupait  depuis  1774 
et  où  siégeaient  un  certain  nombre  de  loges.  La  salle  était 
richement  ornée  de  tentures  bleues  et  blanches,  rehaussées 
d'or  et  d'argent,  ainsi  que  de  drapeaux  et  de  bannières  de 


trouve  dans  une  note  au  bas  de  la  page  372.  Il  est  à  remarquer  que  la 
première  édition  de  la  Correspondance  de  Grimm  est  de  cette  même  année 
1812.  —  Dans  le  livre  également  anonyme  du  même  Thory,  intitulé 
Acta  Laiomorum,  qui  est  de  1815,  l'erreur  est  reproduite  avec  cette  aggra- 
vation que  l'initiation  est  mentionnée  comme  ayant  eu  lieu  le  11  juin.  — 
En  1829,  en  traçant  la  notice  de  Voltaire  dans  le  second  volume  de  son 
Précis  historique,  Besuchet  a  donné  un  récit  succinct  des  deux  cérémonies, 
avec  la  date  du  7  juin  pour  la  première.  —  Le  discours  de  Juge,  men- 
tionné ci-dessus,  a  été  imprimé  dans  le  compte  rendu  de  la  tenue  du 
10  décembre  1836  et  reproduit  dans  sa  revue  le  Globe  (t.  I,  p.  75)  qu'il  fit 
paraître  pendant  quelques  années.  —  Mais  ensuite  Kauffman  et  Cherpin, 
à  la  page  274  de  leur  Histoire  philosophique  de  la  Franc-Maçonnerie,  qui 
est  de  1850,  et  Jouaust,  à  la  page  193  de  son  Histoire  du  Grand  Orient  de 
France  (anonyme),  qui  est  de  1865,  ont  reproduit  approximativement  le 
récit  de  Besuchet  sans  rectifier  la  date  erronée.  Le  livre  de  Jouaust  est 
pourtant  le  moins  imparfait  que  nous  ayons  sur  l'histoire  de  la  franc- 
maçonnerie  en  France. 
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oges  On  y  avail  placé  le  busle  du  Roi,  celui  du  duc  de 
Chartres,  ceJui  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  et  celui 
d'Helvétius,  offert  par  sa  veuve. 

Lalande  présidait,  assisté  du  comte  de  Strogonoff,  con- 
seiller privé  et  chambellan  de  l'impératrice  de  Russie, 
comme  premier  surveillant,  et  du  lieutenant-colonel  de 
Laroche,  comme  second  surveillant.  Le  Ghangeux  et  Court 
de  Gebelin  occupaient  respectivement  le  poste  d'orateur  et 
celui  de  secrétaire.  Le  personnel  de  la  loge  était  au  grand 
complet.  Plus  dtî  deux  cent  cinquante  visiteurs  étaient 
venus  éclairer  l'orient  ou  orner  les  colonnes.  Comme  digni- 
taires du  Grand  Orient,  on  remarquait,  en  outre  du  comte 
de  Strogonoff,  grand  garde  des  sceaux  :  le  marquis  d'Ar- 
cambal,  grand  conservateur;  le  marquis  de  Saisseval, 
représentant  du  grand  maître;  le  colonel  Bacon  de  la  Che- 
valerie, grand  orateur;  le  conseiller  au  parlement  et  garde 
du  trésor  royal  Savalette  de  Langes,  grand  secrétaire  ;  le 
maréchal  de  camp  vicomte  de  Noé,  grand  maître  des  céré- 
monies ;  le  docteur  régent  Guillotin,  président  de  la  Cham- 
bre des  provinces  ;  le  chanoine  Pingre  de  l'Académie  des 
sciences,  premier  surveillant  de  la  même  Chambre;  le  mar- 
quis de  FOrt,  maître  des  cérémonies  de  la  Chambre  de 
Paris  et  député  de  la  loge.  Parmi  les  autres  visiteurs  de 
distinction,  on  remarquait  Téminent  jurisconsulte  Henrion 
de  Pansey,  qui  devait  mourir  premier  président  de  la  Cour 
de  cassation  ;  et  Ton  remarquait  surtout  Benjamin  Franklin, 
ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
L'élite  de  la  franc-maçonnerie  française  était  présente. 

L'abbé  Cordier  de  Saint-Firmin,  ayant  obtenu  la  parole, 
déclara  qu'il  présentait  Voltaire  à  l'initiation,  faisant 
observer  qu'une  assemblée  aussi  littéraire  que  maçonnique 
devait  être  flattée  du  désir  que  témoignait  l'homme  le  plus 
célèbre  de  la  France  d'être  admis  dans  son  sein,  espérant 
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en  outre  qu'elle  voudrait  bien  avoir  égard  dans  sa  réception 
au  grand  âge  et  à  la  faible  santé  de  cet  illustre  néophyte. 
La  loge,  prenant  cette  demande  en  considération,  décida 
aussitôt  qu'elle  dispensait  le  néophyte  de  la  plus  grande 
partie  des  épreuves  ordinaires  ;  qu'en  conséquence  il  serait 
introduit  entre  les  deux  colonnes  sans  avoir  les  yeux  bandés, 
et  que  seulement  un  rideau  noir  lui  cacherait  l'orient  jus- 
qu'au moment  convenable.  Le  vénérable  désigna  une  com- 
mission de  neuf  membres  pour  aller  recevoir  et  préparer  le 
candidat.  Celte  commission  avait  à  sa  tête  le  comte  de  Stro- 
gonoff,  qui  se  fit  remplacer  au  poste  de  premier  surveillant 
par  le  chevalier  de  Cubières;  elle  se  composait,  en  outre, 
des  frères  de  Cailhava,  président  de  Meslay,  Mercier,  mar- 
quis de  l'Ort,  abbé  Bignon,  abbé  Remy,  Fabroni  et  du 
Fresne.  Puis,  le  candidat  fut  introduit  par  le  chevalier  de 
Villars,  maître  des  cérémonies.  L'auguste  vieillard  entra 
dans  la  salle  appuyé  sur  Franklin  et  Court  de  Gébelin. 

Des  questions  de  philosophie  et  de  morale  lui  furent 
posées  par  le  vénérable  :  il  y  répondit  de  telle  sorte  que  les 
assistants  ne  purent,  à  diverses  reprises,  se  défendre  de 
manifester  hautement  leur  admiration.  Il  se  montrait 
cependant  fort  impressionné  :  il  le  fut  plus  encore  lorsque 
le  rideau  noir,  brusquement  écarté,  lui  laissa  voir  l'orient 
brillamment  illuminé  et  les  hommes  illustres  qui  y  sié- 
geaient. Il  fut  conduit  vers  le  vénérable  qui  lui  fit  prêter 
l'obligation  dont  on  a  vu  précédemment  la  formule  ;  après 
quoi  il  fut  constitué  apprenti  et  reçut  les  signes,  paroles  et 
attouchements  du  grade.  Pendant  ce  temps,  les  colonnes 
d'Euterpe,  de  Terpsichore  et  d'Erato,  dirigées  par  le  célè- 
bre violoniste  Caperon,  célébraient  l'admission  du  nouveau 
frère  en  exécutant  d'une  manière  brillante  le  premier  mor- 
ceau de  la  troisième  symphonie  à  grand  orchestre  de 
Guénin.  Puis,  l'un  des  membres  de  la  colonne  de  Melpo- 
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mène,  Larive,  de  la  Comédie  française,  lui  posa  sur  la  tête 
une  couronne  de  lauriers,  que  Voltaire  s'empressa  d'en- 
lever. Lorsque  le  vénérable  fut  pour  lui  ceindre  le  tablier 
d'Helvétius,  le  nouvel  initié  le  porta  vivement  à  ses  lèvres, 
rendant  ainsi  un  public  hommage  à  la  mémoire  de  ce  grand 
homme  de  bien  et  de  cet  éminent  franc-maçon.  Quand 
Lalande  lui  remit  les  gants  de  femme,  il  se  tourna  vers  le 
marquis  de  Villette  et  les  lui  donna  en  disant  :  «  Puisque 
«  ces  gants  sont  destinés  à  une  personne  pour  laquelle  on 
«  me  suppose  un  attachement  honnête,  tendre  et  mérité, 
«  je  vous  prie  de  les  présenter  à  Belle-et-Bonne.  »  Au  cours 
de  ces  divers  incidents,  de  nouveaux  morceaux  d'harmonie 
étaient  exécutés  par  d'éminents  artistes  francs-maçons, 
notamment  par  Garavoglio,  Olivet,  les  deux  Sallentin  Palsa 
etTurschmidl. 

Le  vénérable,  après  avoir,  par  une  distinction  inusitée, 
fait  placer  à  l'orient  l'apprenti  Voltaire,  lui  adressa  l'allo- 
cution suivante  : 

«  Très  cher  frère,  l'époque  la  plus  flatteuse  pour  cette  loge 
sera  désormais  marquée  par  le  jour  de  votre  admission.  Il  fallait 
un  Apollon  à  la  loge  des  Neuf  Sœurs  :  elle  le  trouve  dans  un  ami 
de  l'humanité  qui  réunit  tous  les  titres  de  gloire  qu'elle  pouvait 
désirer  pour  l'ornement  de  la  maçonnerie. 

«  Un  roi,  dont  vous  êtes  l'ami  depuis  longtemps,  et  qui  s'est 
fait  connaître  pour  le  plus  illustre  protecteur  de  notre  Ordre, 
avait  dû  vous  inspirer  le  goût  d'y  entrer  ;  mais  c'était  à  votre 
patrie  que  vous  réserviez  la  satisfaction  de  vous  initier  à  nos 
mystères.  Après  avoir  entendu  les  applaudissements  et  les 
alarmes  de  la  nation,  après  avoir  vu  son  enthousiasme  et  son 
ivresse,  vous  venez  recevoir,  dans  le  temple  de  l'amitié,  de  la 
vertu  et  des  lettres,  une  couronne  moins  brillante  mais  égale- 
ment flatteuse  pour  le  cœur  et  pour  l'esprit. 

«  L'émulation  que  votre  présence  doit  y  répandre,  en  donnant 
un  nouvel  éclat  et  une  nouvelle  activité  à  notre  loge,  tournera 
au  profit  des  pauvres  qu'elle  soulage,  des  études  qu'elle  encou- 
rage et  de  tout  le  bien  qu'elle  ne  cesse  de  faire.  Quel  citoyen  a 
mieux  que  vous  servi  la  patrie  en  l'éclairant  sur  ses  devoirs  et 
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sur  ses  véritables  intérêts,  en  rendant  le  fanatisme  odieux  et  là 
superstition  ridicule,  en  rappelant  le  goût  à  ses  véritables  règles, 
l'histoire  à  son  véritable  but,  les  lois  à  leur  première  intégrité? 
Nous  promettons  de  venir  au  secours  de  nos  frères;  et  vous  avez 
été  le  créateur  d'une  peuplade  entière,  qui  vous  adore  et  qui  ne 
retentit  que  de  vos  bienfaits.  Vous  avez  élevé  un  temple  à 
l'Eternel  ;  mais,  ce  qui  valait  mieux  encore,  on  a  vu  près  de  ce 
temple  un  asile  pour  des  hommes  proscrits  mais  utiles,  qu'un 
zèle  aveugle  aurait  peut-être  repoussés.  Ainsi,  très  cher  frère, 
vous  étiez  franc-maçon  avant  même  que  d'en  recevoir  le  carac- 
tère, et  vous  en  avez  rempli  les  devoirs  avant  que  d'en  avoir 
contracté  l'obligation  entre  nos  mains.  L'équerre  que  nous  por- 
tons comme  le  symbole  de  la  rectitude  de  nos  actions;  le  tablier 
qui  représente  la  vie  laborieuse  et  l'activité  utile;  les  gants 
blancs  qui  expriment  la  candeur,  l'innocence  et  la  pureté  de  nos 
actions;  la  truelle  qui  sert  à  cacher  les  défauts  de  nos  frères  : 
tout  se  rapporte  à  la  bienfaisance  et  à  l'amour  de  l'humanité,  et 
par  conséquent,  n'exprime  que  les  qualités  qui  vous  distinguent. 
Nous  ne  pouvions  y  joindre,  en  vous  recevant  parmi  nous,  que 
le  tribut  de  notre  admiration  et  de  notre  reconnaissance.  » 

L.  Amiable. 

(A  suivre.) 


UNE 


NOUVELLE  MÉTHODE 

HISTORIQUE 


M.  Aulard,  après  avoir  relevé,  Tan  dernier,  de  singulières 
erreurs  échappées  à  M.  G.  Lenôtre,  au  sujet  du  local  du 
club  des  Cordeliers,  ajoutait,  avec  autant  de  sens  que  de 
mesure  :  «  S'il  est  pédant  de  trop  mettre  en  lumière  les 
méprises  qui  se  rencontrent  jusque  dans  les  meilleurs  livres 
d'érudition,  n'est-il  pas  convenable  de  les  relever  avec  soin 
quand  elles  proviennent  d'une  défectueuse  méthode  de  tra- 
vail (1)?  »  Il  nous  est  arrivé,  à  nous  aussi,  de  nous  rendre 
compte  de  la  méthode  de  travail  de  M.  Lenôtre  et  de  cons- 
tater que,  si  elle  est  souvent  défectueuse,  elle  est,  en  revan- 
che, particulièrement  commode. 

Son  livre,  Paris  révolutionnaire  (Paris,  Didot,  1895)  ren- 
ferme, sur  «  le  salon  de  Mmo  Roland  »,  un  chapitre  de  trente 
pages  (pp.  186-215),  où  les  erreurs  de  détail,  déjà  assez 
fâcheuses,  ne  sont  que  le  moindre  défaut.  Ce  qui  est  vrai- 
ment grave,  c'est  que  l'historien  s'adresse  aux  sources  les 
moins  sûres  et  qu'il  transcrit  la  prose  d'autrui  sans  crier 
gare.  Les  remarques  qui  vont  suivre  édifieront  le  lecteur  à 
ce  sujet. 

(1)  Révolution  française  du  14  juin  1895,  p.  490-495. 
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I.  —  Nous  ne  signalerons  qu'en  passant  les  «  fautes  d'im- 
pression »  :  Approri  pour  Appien  (p.  188),  —  Lemonthey 
pour  Lemontey  (p.  202),  —  Bancal  des  Esèarts  pour  Bancal 
des  Issarts  (p.  203),  —  Lamarque  pour  Lamarche  (pp.  211 
et  212),  elc.  Ce  sont  là  de  simples  misères,  auxquelles  on 
est  toujours  plus  ou  moins  exposé,  surtout  quand  on  ne 
contrôle  pas  ses  devanciers,  comme  c'est  le  cas  pour  l'erreur 
de  «  Lamarque  »,  prise  dans  Dauban  [Etude  sur  Afmo  Bo- 
land9  p.  ccxxxix). 

II.  —  Ce  qui  est  déjà  plus  regrettable,  ce  sont  les  erreurs 
de  fait  que  voici  : 

P.  192.  —  «  Ce  fut  sans  doute  avec  un  soupir  de  soula- 
gement qu'elle  (Mme  Roland)  quitta  la  vieille  maison  du 
quai  aux  Lunettes  pour  suivre,  en  province,  dans  une  pro- 
priété qui  avait  des  allures  de  château,  son  vieux  mari...  » 
M.  Lenôlre  paraît  ignorer  que  Mme  Roland,  après  son  ma- 
riage, passa  une  année  entière  à  Paris  (1780),  puis  près  de 
quatre  ans  à  Amiens  (1781-1784),  puis  que,  lorsqu'elle  fut 
en  Beaujolais,  elle  résida  plus  souvent  à  Villefranche  qu'au 
Clos,  qui  n'avait  d'ailleurs  en  aucune  façon  des  allures  de 
château. 

P.  193.  —  «  Roland  (en  1791)  était  chargé  de  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  les  doléances  de  la  Commune  et 
des  Chambres  de  commerce  de  Lyon...  »  Les  Chambres  de 
commerce  (?)  de  Lyon  n'ont  rien  à  faire  ici.  Roland,  membre 
de  la  municipalité  de  Lyon,  était  député  par  elle  pour 
demander  que  la  Constituante  déclarât  dette  nationale  la 
dette  de  la  ville,  qui  s'élevait  au  chiffre  de  35  à  40  millions. 
(V.  Mémoires  de  Mmo  Roland,  éd.  Faugère,  I,  53,  239.) 

P.  203.  —  «  Ces  lettres  (à  Buzot)  sont  datées  de 
l'Abbaye...  »  — La  première  seulement;  les  trois  autres 
ont  été  écrites  à  Sainte -Pélagie. 
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P.  207.  —  «  ...  Le  logement  que  Roland  habitait  rue  de 
la  Harpe...  et  où  le  ménage  s'était  installé  en  quittant  le. 
ministère...  »  Ce  détail  venant  à  propos  du  mandat  d'arrêt 
lancé  contre  Roland,  le  31  mai,  pourrait  laisser  croire  qu'il 
ne  serait  venu  rue  de  la  Harpe  qu'à  la  sortie  de  son  second 
ministère,  en  janvier  1793;  cela  ne  serait  pas  exact;  le 
bail  par  lequel  Roland  loua,  au  prix  de  450  livres,  un 
appartement  sis  au  second  étage,  donnant  sur  la  cour,  rue 
de  la  Harpe,  n°  51,  est  du  10  mars  1792  {Papiers  Roland, 
ms.  6241,  f°  283);  il  le  faisait  aménager  lorsqu'il  fut  appelé 
pour  la  première  fois  au  ministère  (lettre  à  Bancal,  du 
23  mars  1792).  C'est  là  qu'il  vint  s'installer  dès  le  13  juin 
suivant,  lorsqu'il  fut  renvoyé  par  Louis  XVI,  jusqu'au  jour 
où  la  révolution  du  10  août  le  rappela  aux  affaires,  et  là 
qu'il  revint  de  nouveau  après  sa  démission  du  23  jan- 
vier 1793. 

p.  207.  —  «  Le  22  juin  (1793)  au  matin,  Mne  Roland  (pri- 
sonnière à  l'Abbaye)  était  mise  en  liberté  ;  le  24  juin  au  soir 
elle  était  arrêtée  de  nouveau  et  enfermée  à  Sainte-Pélagie.  » 
—  L'élargissement  et  la  réincarcéralion  sont  du  même 
jour,  24  juin  (V.  Mémoires,  I,  204-20,9).  Cette  précision  a 
son  intérêt,  en  ce  qu'elle  caractérise  le  procédé  du  Comité 
de  sûreté  générale,  faisant  élargir  la  prisonnière  parce  que 
le  premier  mandat  d'arrestation  n'était  pas  régulier,  mais 
la  ressaisissant  au  moment  même,  au  sortir  du  fiacre  qui  la 
ramenait  à  son  logis. 

P.  208.  —  «  Le  l3t  novembre...  Mmt  Roland  fut  trans- 
férée de  Sainte-Pélagie  à  la  Conciergerie...  »  —  Ce  fut 
le  31  octobre,  le  jour  même  où  les  Girondins  en  sortaient 
pour  aller  à  l'échafaud  (V.  Mém.,  I,  318;  voir  également 
aux  Archives  nationales,  W.  294,  dossier  227,  cote  31,  le 

ê 

«  mandat  d'arrêt  »  —  en  réalité  mandat  de  transfert  — 
daté  du  10  brumaire  (31  octobre),  avec  une  note  constatant 

t.  xxu,  1896.  6 
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qu'il  a  été  exécuté  le  jour  même).  C'est  donc  avec  une- 
rigoureuse  exactitude  que  Riouffe  a  pu  écrire  :  «  Le  sang 
des  vingt-deux  fumait  encore,  lorsque  la  citoyenne  Roland 
arriva  à  la  Conciergerie.  » 

P.  212.  —  «  Vers  le  milieu  de  juillet,  Bosc  donna  sa 
démission  d'administrateur  des  postes...  »  —  La  démission 
de  Bosc,  que  Cuvier,  dans  la  notice  qu'il  lui  a  consacrée,, 
met  en  septembre  1793,  est  peut-être  du  mois  d'août 
(Y.  Mém.j  I,  226),  mais  ne  saurait  remonter  plus  haut. 
M.  Lenôtre  a  pris  cela  dans  Dauban  (Etude,  p.  xc),  qui  a 
mal  compris  le  passage  des  Mémoires  auquel  nous  ren- 
voyons. 

P.  214.  —  «  Champagneux,  qui  devait  épouser  la  fille- 
du  malheureux  Roland...  »  —  Il  y  a  là  une  notable  confu- 
sion; ce  n'est  pas  Champagneux  qui  était  marié,  âgé  de 
cinquante-deux  ans,  et  père  de  cinq  enfants,  qui  épousa 
Eudora  Roland  en  1796;  c'est  son  second  fils,  Pierre-Léon. 

lbid.  —  M.  Lenôtre  place  le  suicide  de  Roland  au  15  no- 
vembre 1793.  —  Nous  avons  établi  (RévoL  franc,  du 
14  juillet  1895),  en  publiant  le  procès-verbal  de  la  levée* 
du  corps,  que  la  vrai&dale  est  celle  du  10  novembre.  Cela 
ressortait  déjà  des  pièces  publiées  par  Bûchez  et  Roux. 
(XXXI,  142)  et  par  M.  Guadet  (Les  Girondins.  II,  447). 

III.  —  Passons  à  de  plus  gros  péchés. 

Prendre  ses  renseignements,  sans  le  dire,  dans  cette 
inepte  compilation  qui  s'appelle  les  Souvenirs  de  la  mar- 
quise de  Créquy,  et  tomber  sur  un  renseignement  erroné, 
c'est  vraiment  jouer  de  malheur.  Ainsi,  M.  Lenôtre  (p.  186) 
nous  raconte  qu'un  nommé  Rotisset,  chef  de  cuisine  chez 
M.  le  marquis  de  Créquy,  «  eut,  de  son  mariage  avec  une 
femme  de  chambre  de  la  marquise  de  Créquy,  une  demoi- 
selle Fanchon  Rotisset,  qui  s'allia  convenablement  avec 
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un  ouvrier  bijoutier  nommé  Phlipon  »,  lequel  «ut  pour 

fille  Marie  Phlipon C'est  ainsi,  en  effet,  que  les  choses 

sont  racontées  dans  les  Souvenirs,  que  nous  venons  de  citer 
(t.  VII,  p.  192,  édition  de  4840).  Mais  il  eût  été  plus  sage 
de  les  .laisser  au  compte  du  sieur  Causen,  soi-disant  baron 
de  Ciourchamps,  véritable  auteur  de  ce  long  mensonge 
historique,  et  de  consulter,  sur  les  parents  de  Marie  Phlipon, 
l'excellent  dictionnaire  de  Jal,  si  richement  et  si  exacte- 
ment documenté;  plus  simple  encore  de  lire  les  Mémoires 
de  M™9  Roland ',  où  on  aurait  vu  que  la  mère  de  Jeanne- 
Marie  Phlipon  s'appelait  Marie-Marguerite  Bimont.  En  fait, 
Causen,  sans  parler  de  ses  autres  méprises,  a  sauté  une 
génération.  C'est  le  grand-père  paternel  de  Marie  Phlipon 
qui  avait  épousé  Marie-Geneviève  Rotisset. 

P.  187.  —  «  La  jeune  fille  qui,  à  seize  ans,  disait  d'un 
air  ingénu  :  «  Dans  le  genre  controversiste,  je  me  rangé 
«  avec  les  auteurs  de  Port-Royal;  leur  logique  et  leur  aus- 
«  térité  conviennent  à  ma  trempe...  »  Marie  Phlipon  n'a  pas 
dit  cela  à  seize  ans.  C'est  à  trente-neuf  ans,  en  1793,  que 
racontant  les  impressions  de  ses  lectures  déjeune  fille, elle 
écrit  :  «  Ainsi,  dans  le  genre  controversiste,  je  me  rangeai 
avec  les  auteurs  de  Port-Royal....  etc..  »  (Mémoires,  II, 
96-97.) 

P.  200.  —  «  On  n'était  plus  aux  heures  d'illusion  où 
effeuillant  dans  les  verres  de  ses  convives  les  roses  de  son  cor- 
sage, la  pauvre  Manon  saluait  l'aurore  d'un  jour  nou- 
veau... »  Ici,  c'est  Lamartine  qui  est  le  coupable.  Ce  n'était 
vraiment  pas  la  peine  de  lui  emprunter  cette  imagination. 

P.  210.  — M.  Lenôtre  cite  dix  lignes  sur  le  séjour  de 
Mme  Roland  à  la  Conciergerie,  et  dit  en  note  :  «  Relation 
citée  par  M.  Dauban.  »  Mais  c'est  tout  simplement  un 
extrait  des  Mémoires  de  Beugnot,  et  M.  Dauban  (Etude,  etc., 
pp.  ccxxxiv-cccxxxvi)  le  dit  expressément. 
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IV.  — Tout  ôela  est  assez  fâcheux;  voici  qui  Test  davan- 
tage. 

P.  204.  —  «  Lutter  plaisait  à  cette  âme  tardive...  »  Cette 
ligne  et  les  huit  qui  suivent  sont  copiées  dans  Dauban 
(Etude,  etc.,  pp.cxciv-cxcv),  sans  guillemets  ni  renvoi.  t 

P.  211.  —  «  Elle  attendait,  à  la  grille  de  la  cour  des 
femmes,  qu'on  vînt  l'appeler  pour  le  jugement...  »  Les 
Ireize  lignes  qui  suivent  sont  copiées  dans  Beugnot.  Pas 
de  guillemets,  pas  de  renvoi. 

Ibid. —  «  A  quatre  heures  et  demie  du  soir,  elle  montait 
sur  la  charrette...  »  Suivent  six  lignes  copiées  dans  Dauban. 

P.  213. —  «  Lé  jour  de  l'exécution,  un  homme  vint  se 
placer  au  bas  de  la  charrette,  reconnaissable  à  sa  haute 
stature  :  c'était  Bosc...,  etc..  »  Tout  le  passage,  dix-sept 
lignes  en  tout,  est  copié  mot  à  mot  dans  Dauban  (Etude ,  etc. 
p.  xci). 

Tout  autre  commentaire  nous  parait  inutile.  On  voit 
assez  que  M.  Lenôtre,  dont  le  livre,  dédié  à  M.  Victorien 
Sardou,  a  été,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  couronné  par 
l'Académie  française,  inaugure  une  nouvelle  méthode  his- 
torique. 

Cu  Perroud. 


UNE  POÉSIE 

CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE 


Parmi  les  écrivains  royalistes  qui  prirent  à  lâche  de  vili- 
pender la  Révolution,  l'auteur  dramatique,  Georges  Du- 
val(l),  s'est  signalé  par  ses  Souvenirs  de  la  Terreur,  publiés 
en  1841.  Voici,  de  ce  personnage,  une  pièce  de  vers,  com- 
posée vraisemblablement  sous  la  Restauration  et  intitulée  : 
Le  Certificat  de  Civisme.  A  litre  de  curiosité,  j'en  copie  le 
texte  sur  l'original  autographe. 

LE  CERTIFICAT  DE  CIVISME 

En  ce  temps  d'heureuse  mémoire 

Où  le  peuple  était  souverain, 

Où  les  perruquiers  après  boire 

Dictaient  des  lois  au  genre  humain, 

On  vit  paraître  dans  la  France 

Un  régiment  de  comités, 

Qui  chaque  jour  sur  la  finance, 

La  paix,  la  guerre  et  les  traités, 

Déraisonnaient  de  tous  côtés 

Avec  une  égale  impudence. 

Un  surtout  se  fit  admirer 

Par  sa  stupide  barbarie, 

El  prit  plaisir  à  déchirer 

Innocence,  vertu,  génie. 

Marchand,  bourgeois,  rabbin,  soldat, 

Devant  lui  venaient  comparaître 

Pour  avoir  un  certificat 

(1)  Né  à  Valognes  (Manche)  en  1712,  mort  en  1853. 


Jml^. 
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Prouvant  qu'ils  n'avaient  cessé  d'être 

0 

Attachés  aux  lois  de  l'Etat, 

Et  qu'ils  ne  souffriraient  pour  maître 

Ni  prince,  ni  noble,  ni  prêtre. 

Au  fond  du  faubourg  Saint-Marceau 

Le  Comité  du  Finistère, 

Présidé  par  un  porteur  d'eau, 

Etait,  par  son  maintien  sévère, 

Son  attitude  noble  et  fière, 

Des  royalistes  le  fléau. 

Le  Jardin  des  Planles  est  proche, 

Et  le  gardien  des  animaux 

Voulant  exercer  ses  travaux 

Sans  danger,  comme  sans  reproche, 

Et  se  conserver  son  état, 

Sort  un  matin  de  sa  demeure 

Pour  chercher  le  certificat 

Dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure. 

Il  arrive  tout  hors  d'haleine 

Et,  sans  perdre  le  moindre  temps, 

Fait  part  à  ces  honnêtes  gens 

Du  motif  qui  vers  eux  l'amène. 

«  Citoyen,  dit  l'un  d'eux,  ton  nom, 

«  Ton  âge  et  ta  profession?  » 

—  «  Je  m'appelle  La  Bergerie, 
«  J'ai  tenu  différents  emplois; 

«  J'ai  trente  ans,  et  depuis  six  mois 
«  Je  garde  la  ménagerie.  » 

—  «  Mais,  dit  l'un  des  plus  apparents, 
«  Ce  poste  exige  des  talents, 

«  De  l'activité,  du  génie. 

«  Pour  les  animaux  innocents 

«  Que  de  la  sorte  on  te  confie 

«  As-tu  des  soins  compatissants?  » 

—  «  Je  les  traite  comme  un  bon  père.  » 

—  «  Et  tu  ne  te  permets,  j'espère, 
«  Aucun  abus  d'autorité? 

«  Tu  t'y  prendrais-ià  pour  nous  plaire 

«  Tout  à  fait  mal,  en  vérité. 

«  Un  patriote  a  le  cœur  tendre  : 

«  Son  inaltérable  bonté 

«  Jusqu'aux  animaux  veut  étendre 

<(  Les  bienfaits  de  l'humanité, 
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«  Et  les  membres  du  comité 

«  Regardent  sans  difficulté 

«  Les  loups,  les  tigres,  les  panthères, 

«  Les  léopards  comme  des  frères.  » 

—  «  Eh  bien  !  vos  frères,  citoyen, 
«  Par  moi  garantis  de  la  faim 

«  Avec  une  eau  saine  et  bien  claire, 
«  Sont  désaltérés  le  matin. 
«  Contre  eux  je  ne  m'emporte  guère. 
«  Et  si  quelqu'un  fait  l'entêlé, 
«  Dans  sa  loge  il  peut  dire  et  faire 
«  Tout  ce  qu'il  veut  en  sûreté.  » 

—  «  Vraiment,  dit  l'honorable  membre, 
«  C'est  à  merveille  répondu. 

«  A  présent,  dis  :  que  faisais-tu 
«  Le  40  août,  le  2  septembre?  » 

—  «  Ces  deux  jours-là  mes  animaux 
«  Semblant  altérés  de  carnage, 

«  Je  tâchai  d'assouvir  leur  rage 

«  En  leur  livrant  nombre  d'agneaux 

«Qu'ils  dévorèrent  jusqu'aux  os.  » 

—  «  Ce  fut  agir  en  homme  sage, 
«  Et  jusqu'ici  nous  ne  pouvons 

«  T'adresser  une  réprimande. 
«  Mais,  pour  en  unir,  nous  allons 
«  Te  faire  encore  une  demande. 
«  Ainsi  l'usage  l'a  voulu 
«  Pour  éviter  toute  méprise. 
«  Or  çà,  dis- no  us  avec  franchise, 
«  Qu'as- tu  fait  pour  être  pendu?  » 

—  «  Je  suis  de  Vire  en  Normandie  », 
Répond  d'un  air  de  bonhomie 

Le  vénérable  candidat. 

Aussitôt  l'enquête  est  finie, 

Et  sans  plus  de  cérémonie 

On  lui  donne  un  certificat. 

Georges  Duval. 

C'est  par  ces  vers  de  vaudevilliste  qu'on  contribua  à 
«créer  la  légende  contre-révolutionnaire  qui  régna  pendant 
si  longtemps  en  France,  et  qui  a  encore  la  vie  si  dure. 

Etienne  Charavay. 
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Le  Ministre  de  l'instruction  publique  vient  de  faire 
paraître  le  programme  du  Congrès  des  Sociétés  savantes 
pour  1897. 

Voici  les  questions  qui,  dans  ce  programme,  peuvent 
intéresser  nos  lecteurs  (1  )  : 

SECTION   D'HISTOIRE   ET   DE   PHILOLOGIE. 

14°  Rechercher,  d'après  un  ou  plusieurs  exemples  particuliers, 
comment  furent  organisées  et  comment  fonctionnèrent  les  assem- 
blées municipales  établies  conformément  à  l'édit  de  juin  1787. 

15°  Étudier,  dans  une  circonscription  électorale  de  4789, 
bailliage,  sénéchaussée  ou  ville,  la  convocation  des  États  géné- 
raux, les  élections  et  les  cahiers. 

16°  Étudier  les  délibérations  d'une  ou  plusieurs  municipalités 
rurales  pendant  la  Révolution,  en  mettant  particulièrement  en 
lumière  ce  qui  intéresse  l'histoire  générale. 

17°  Étudier,  dans  un  département,  dans  un  district  ou  dans 
une  commune,  le  fonctionnement  du  gouvernement  révolution- 
naire institué  par  la  loi  du  14  frimaire  an  II. 

18°  Étudier,  dans  un  département  ou  dans  un  canton,  le  fonc- 
tionnement du  régime  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État 
60us  le  Directoire  et  sous  le  Consulat  jusqu'au  Concordat. 

SECTION   DES   SCIENCES  ÉCONOMIQUES   ET  SOCIALES. 

13°  Étudier  les  progrès  de  la  distinction  des  pouvoirs,  depuis 
le  xvi*  siècle  jusqu'en  1789. 

(1)  Nous  laissons  en  tête  de  chaque  question  le  numéro  d'ordre  qu'elle 
porte  dans  le  programme. 
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13°  De  l'organisation  du  contentieux  administratif,  de  1790  à 
Tan  VIII. 

14°  Étudier,  d'après  un  exemple  particulier,  le  fonctionne- 
ment d'une  administration  de  district  (1790-1795). 

15°  Étudier,  dans  une  commune,  l'application  des  lois  de  la 
Révolution  sur  la  mendicité  jusqu'au  18  brumaire  an  VIII. 

16°  Exposer  les  moyens  pratiques  appliqués,  de  1790  à  1799, 
par  les  administrations  locales,  pour  parvenir  à  fixer,  dans  un 
département,  le  chiffre  et  le  mouvement  de  la  population,  en 
faire  connaître  les  résultats. 

17°  Esquisser  l'histoire  d'un  lycée  ou  d'un  collège  communal. 

SECTION   DE    GÉOGRAPHIE  HISTORIQUE  ET  DESCRIPTIVE. 

5°  Déterminer  les  limites  d'une  ou  de  plusieurs  anciennes 
provinces  françaises  en  1789. 

On  remarquera  que  plusieurs  de  ces  questions  figuraient 
déjà  dans  le  programme  de  1896.  Le  Comité,  en  les  main- 
tenant, a  voulu  favoriser  les  travaux  de  longue  haleine, 
dont  les  auteurs  n'avaient  pas  eu  le  temps  d'aboutir  Tan 
dernier. 

—  L'examen  en  vue  de  l'obtention  du  diplôme  d'études 
supérieures  pour  l'histoire  et  la  géographie,  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  a  provoqué,  en  1896  comme  en  1895, 
des  travaux  écrits  sur  l'histoire  de  la  Révolution.  Voici 
quelques  titres  de  mémoires  composés  à  cette  occasion  : 

1.  Le  maintien  de  la  tradition  française  à  Madagascar  pendant 
la  Révolution  et  l'Empire 

2.  L'Ecole  centrale  de  Seine-et-Marne. 

3.  La  discussion  des  biens  ecclésiastiques  à  l'Assemblée 
constituante. 

4.  La  Commission  intermédiaire  de  l'Assemblée  provinciale 
de  Champagne  (1787-1790). 

5.  Essai  sur  l'histoire  municipale  de  Vilry-le-François  de 
1789  à  1795. 

6.  La  question  de  Malte  à  la  fin  du  xviuc  siècle;  Tordre  de 
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Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  la  Révolution  française  de  1789 
à  4893. 

7.  Organisation  de  la  police  à  Paris,  sous  le  régime  de  la 
municipalité  provisoire  (13  juillet  1789  — 8  novembre  1790),  le 
département  de  la  police. 

Le  même  examen,  dans  les  Facultés  de  province,  a  roulé 
en  partie  sur  l'histoire  de  la  Révolution.  Ainsi,  à  Rennes, 
un  étudiant  a  présenté  un  mémoire  sur  «  la  condition  des 
paysans  dans  la  sénéchaussée  de  Rennes  en  1789,  d'après 
les  cahiers  de  paroisses.  » 

A  la  même  Faculté  des  lettres  de  Rennes,  M.  Le  Téo, 
professeur  au  lycée  de  cette  ville  et  membre  de  notre 
Société,  a  été  autorisé  à  faire,  à  partir  du  mois  de  décem- 
bre prochain,  un  cours  libre  sur  l'histoire  de  la  Révolution 
en  Bretagne. 

—  Sous  ce  titre  :  Y  Assistance  publique  à  Paris  pendant  la 
Révolution  (1),  M.  Alexandre  Tuetey  a  publié  un  grand 
nombre  de  pièces  provenant  toutes  des  Archives  nationales 
et  empruntées  à  des  séries  diverses  :  les  unes  sont  relatives 
à  la  situation  des  hospices  de  Paris  en  1789  et  aux  enquêtes 
faites  à  leur  sujet  par  le  Comité  de  mendicité  de  l'Assem- 
blée constituante  ;  les  autres  se  rapportent  à  l'organisation 
des  ateliers  de  charité,  sortes  d'ateliers  nationaux,  qui  fonc- 
tionnèrent de  1788  à  1791. 

Le  premier  groupe  des  documents  publiés  par  M.  Tuetey, 
est  intitulé  :  Les  Hôpitaux  et  les  Hospices,  1789-1791.  Il 
est  subdivisé  en  trente-cinq  sections  dont  la  première  porte 
la  rubrique  générale  :  «  Œuvre  de  charité  et  de  bienfai- 

(I)  Ville  de  Paris.  Publications  relatives  à  la  Révolution  française.  — 
L  Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution.  Documents  iné- 
dits, recueillis  et  publiés  par  Alexandre  Tuetey.  I,  les  Hôpitaux  et  Hos- 
pices 1789-1791;  II,  les  Ateliers  de  charité  et  de  filature,  1789-1791.  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1893,  2  vol.  in-4  de  cxc-792,  et  de  729  pages  avec 
une  introduction  et  une  table  alphabétique  des  matières. 
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sahcc  »,  et  dont  les  autres  correspondent  chacune  à  une  des 
maisons  hospitalières  qui  existaient  à  Paris  en  1789.  Ce 
groupe  remplit  les  792  pages  du  tome  I  et  90  pages  du 
tome  II. 

Le  deuxième  groupe,  intitulé  :  Les  Ateliers  de  chanté  et 
de  filature^  1789-1791,  comprend  six  sections  :  Ateliers  de 
charité;  Organisation  des  ateliers  de  filature;  Ateliers  de 
filature  des  Récollets,  des  Jacobins,  de  Sainte-Geneviève; 
Bureau  de  filature  des  pauvres.  Il  remplit  454  pages. 

Dans  une  longue  introduction  de  190  pages,  plaoée  en 
tête  du  tome  I,  M.  Tuetey  a  donné  l'essence  des  documents 
qu'il  édite.  Le  chapitre  1er  de  cette  introduction  [Les  hôpi- 
taux, les  hospices  et  les  maisons  hospitalières)  renferme  une 
foule  de  détails  intéressants.  M.  Tuetey  ne  s'est  pas  borné 
aux  rapports  très  documentés  et  si  curieux  du  Comité  de 
mendicité,  rapports  que  M.  Charles  Rist  a  étudiés  ici  même 
(numéros  de  septembre  et  d'octobre  1895),  au  moment  où 
les  volumes  de  M.  Tuetey  étaient  à  l'impression;  il  a  vu 
tout  ce  qui  existe  aux  Archives  sur  la  question. 

La  deuxième  partie  de  l'introduction,  qui  est  consacrée 
aux  Ateliers  de  charité,  est  celle  qui  intéressera  le  plus 
vivement  les  historiens  de  la  Révolution.  M.  Tuetey  suit 
les  ateliers  depuis  leur  création  jusqu'à  leur  fin.  IL  montre 
le  Bureau  de  ville  de  Paris  suivant  les  ordres  du  directeur 
général  des  finances  et  organisant,  le  2  décembre  1788,  des 
travaux  de  voirie  pour  occuper  les  ouvriers  sans  travail. 
La  cherté  du  pain,  résultant  du  manque  de  la  récolte 
de  1788,  le  chômage,  conséquence  des  premiers  troubles, 
accroissent  le  nombre  des  malheureux  dans  la  classe  pau- 
vre et  amènent  le  Bureau  de  ville,  puis  la  nouvelle  munici- 
palité formée  après  le  14  juillet  1789,  à  augmenter  le 
nombre  des  gens  employés  dans  les  ateliers  de  charité.  En 
août  1789,  on  occupait  aux  travaux  de  terrassement  de  la 
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butte  Montmartre  environ  17,000  ouvriers.  Tout  ce  chantier 
fut  licencié  le  31  août.  Mais  les  sans-travail  s'agitèrent,  et, 
pour  éviter  les  émeutes,  la  municipalité  rouvrit  les  ateliers 
au  bout  d'un  mois;  elle  espérait  limiter  le  nombre  des 
employés  à  2,000,  mais  elle  se  vit  contrainte  d'en  accepter 
bien  davantage,  de  sorte  qu'elle  employait,  en  janvier  1790, 
10,400  ouvriers;  en  juin,  18,600;  en  janvier  1791,  26,400; 
en  juin  31,000.  A  cette  dernière  date,  les  ateliers  coûtaient 
700,000  livres  par  mois.  Cette  somme  était  payée  par  la 
municipalité,  qui  l'empruntait  au  Trésor  public.  L'Assem- 
blée constituante,  inquiète  de  celte  dépense,  qui  s'aug- 
mentait de  mois  en  mois,  décréta,  le  16  juin  1791,  la  sup- 
pression définitive  des  ateliers  de  charité  existant  à  Paris, 
et  la  mesure,  malgré  les  réclamations  et  les  pétitions  des 
ouvriers,  fut  exécutée  sans  délai,  avec  l'appui  de  la  force 
armée. 

La  suppression  ne  s'étendait  pas  aux  ateliers  de  filature 
de  colon  ouverts  aux  femmes  sans  travail  et  aux  enfants 
au-dessous  de  seize  ans,  par  la  Municipalité  de  Paris,  con- 
formément à  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
10  juin  1790.  Ces  ateliers,  installés  dans  les  couvents  des 
Récollets  du  faubourg  Saint-Laurent  et  des  Jacobins  de  la 
rue  Saint-Jacques,  puis  dans  divers  autres  locaux  pouvaient 
occuper  environ  5,000  femmes  et  enfants  à  la  fois.  Ils 
furent,  en  1791,  mis  à  la  charge  du  Trésor  public. 

Avec  eux  fut  maintenue  une  institution  de  l'ancien  ré- 
gime: le  Bureau  de  filature  établi  en  1779,  rue  de  Bourbon- 
Villeneuve  près  de  la  porte  Saint-Denis.  «  Il  avait  pour 
objet  de  fournir  aux  pauvres,  surtout  aux  femmes  indi- 
gentes, des  moyens  de  subsistance  par  la  filature  du 
chanvre,  que  distribuaient  dans  22  paroisses  de  la  capitale 
les  curés  et  autres  personnes  charitables  servant  également 
d'intermédiaires  pour  le  règlement  du  prix  du  travail  ».  Ce 
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Bureau  avait  passé,  en  octobre  1789,  dans  les  mains  de  la 
Municipalité  nouvelle.  A  partir  de  l'année  1791,  ses  opéra- 
lions  furent,  comme  celles  des  ateliers  de  filature,  mises  à 
la  charge  du  Trésor  public. 

Nous  venons  de  résumer,  très  succinctement,  la  partie  du 
travail  de  M.  Tuetey  qui  est  relative  aux  Ateliers  de  charité; 
M.  Tuetey  n'est  pas  le  premier  qui  ait  parlé  de  ces  institu- 
tions. Déjà  plusieurs  historiens  ou  éditeurs  de  documents, 
particulièrement  M.  Sigismond  Lacroix,  dans  les  remar- 
quables notes  de  son  édition  des  Actes  de  la  Commune  de 
Paris,  avaient  publié  des  documents  relatifs  aux  Ateliers 
de  charité.  Mais  M.  Tuetey  a  eu  le  mérite  de  tracer  l'his- 
torique complet  de  ces  Ateliers  et  de  publier  une  grande 
partie  des  pièces  officielles  qui  se  rapportent  à  leur  créa- 
tion, à  leur  organisation  et  à  leur  fonctionnement. 

M.  Tuetey,  si  zélé  par  nos  éludes,  a  donc  acquis  des 
droits  nouveaux  à  la  reconnaissance  des  érudils.  Ceux-ci, 
rendus  plus  difficiles  par  les  services  même  qu'il  leur  a 
rendus,  lui  reprocheront  peut-être  de  n'avoir  pas  indiqué 
pour  quelles  raisons  et  avec  quelle  méthode  il  a  choisi  les 
pièces  qu'il  publie.  Il  se  borne,  en  effet,  à  donner  l'indica- 
tion exacte  des  séries  très  diverses  dans  lesquelles  il  est 
allô  les  découvrir.  Il  est  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  ajouté  à 
son  introduction  un  tableau  raisonné  de  ses  sources,  qu'il 
ne  nous  ait  pas  dit  s'il  reste  aux  Archives,  sur  la  question 
de  l'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution, 
d'autres  pièces  que  celles  qu'il  a  éditées. 

Si  nous  ne  craignions  de  paraître  ingrat,  nous  nous  plain- 
drions encore  qu'il  n'ait  pris  la  peine  de  nous  épargner  les 
recherches  en  donnant  ses  indications  bibliographiques 
d'une  manière  plus  complète.  Il  n'indique  que  le  nom  de 
l'auteur  et  le  titre  des  ouvrages  auxquels  il  renvoie.  La 
date  et  le  formai  ne  sont-ils  pas  indispensables?       . 
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Enfin,  pourquoi  ne  pas  suivre  la  méthode  consacrée  par 
la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  quant  à  l'ortho- 
graphe des  textes?  Pourquoi  reproduire  l'orthographe 
variable  et  sans  règles  des  manuscrits?  Pour  les  noms 
communs,  c'est  un  tracas  inutile;  pour  les  noms  propres 
c'est  un  procédé  fâcheux  qui  perpétue  les  erreurs  d'ortho- 
graphe et  gêne  les  identifications. 

Ces  réserves  faites,  tout  est  à  louer  dans  ces  deux 
énormes  volumes,  jusqu'au  soin  avec  lequel  ils  ont  été 
édités.  Leur  formai,  leur  papier,  leurs  caractères  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  la  collection  des  documents  inédits 
sur  l'Histoire  de  France  publiés  par  les  soins  du  ministre 
de  l'instruction  publique. 

A.  Métin. 

—  Nous  recevons,  de  M.  Albert  Tournier,  le  biographe 
de  Vadier,  l'intéressante  lettre  qu'on  va  lire  : 

Pari?,  le  24  juin  1896. 

A  Monsieur  F. -A,  Aulard, 
directeur  de  la  «  Révolution  française  ». 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  bien  voulu,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Révolu- 
tion française,  apprécier  en  termes  flatteurs  dont  j'ai  été  profon- 
dément touché,  mon  travail  sur  Yadier.  En  certifiant,  très 
aimablement  la  sûreté  de  mes  recherches,  vous  avez  cru,  toute- 
fois, devoir  émettre  un  doute  qui,  en  raison  de  la  haute  autorité 
que  vous  ont  acquise  vos  travaux  sur  la  Révolution,  a  éveillé  un 
instant  tous  mes  scrupules. 

Vous  contestez  à  Yadier,  son  titre  de  Président  du  Comité  de 
sûreté  générale  sous  la  Terreur.  Pourtant,  dans  ses  notes  sur  le 
rapport  de  Saint-Just,  Camille  Desmoulins  (t.  III,  p.  183, 
éd.  populaire  de  la  Bibl.  nat.),  cite  «  ce  Yadier,  président  du 
Comité  de  sûreté  générale  »,  au  premier  rang  de  ses  persécu- 
teurs. Philippe  Buonarolti  (p.  241 ,  Histoire  de  la  conspiration 
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Babeuf^  Charavay,  1850),  parle  de  ce  malheureux  vieillard  qui 
€  par  l'intégrité  avec  laquelle  il  avait  rempli,  avant  thermidor, 
les  fonctions  difficiles  de  Président  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, s'était  attiré  la  haine  aveugle  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique ».  Dans  son  Mémoire  justificatif,  adressé  au  Comité  de 
législation,  Chaudron-Roussau  invoque  des  lettres  de  \adier  et 
se  retranche  «  derrière  les  observations  réitérées  du  Président 
du  Comité  de  sûreté  générale,  constituant  pour  lui  un  ordre 
auquel  il  devenait  impossible  de  se  soustraire  ».  On  retrouve  la 
même  qualification  sous  la  plume  des  représentants  Guffroy, 
Courtois  (de  l'Aube).  La  veuve  d'un  des  guillotinés  de  l'Ariège, 
produit  à  la  Convention  une  dénonciation,  dont  je  puis  placer 
sous  vos  yeux  un  exemplaire  imprimé,  contre  le  représentant 
du  peuple  Vadier,  Président  de  l'ancien  Comité  de  sûreté  gêné- 
raie. 

Cette  unanimité  était  pour  me  dispenser  de  plus  amples  inves- 
tigations. Le  témoignage  des  contemporains  se  trouve  d'ailleurs 
confirmé  dans  la  biographie  royaliste  de  Michaud,  comme  dans 
la  biographie  républicaine  de  Rabbe,  dont  Victor  Hugo  a  im- 
mortalisé la  conscience  scrupuleuse  : 

0  Rabbe!  6  mon  ami! 
Sévère  historien  dans  la  tombe  endormi! 

Nulle  part,  à  ma  connaissance,  la  présidence,  même  tempo- 
raire, n'est  attribuée,  avant  thermidor,  à  aucun  autre  conven- 
tionnel. On  ne  saurait  donc  traiter  de  méprise  le  simple  énoncé 
d'un  fait  aussi  constant,  affirmé  avec  éclat,  par  tant  d'illustres 
témoins,  amis  ou  adversaires,  compagnons  ou  victimes  de 
Vadier,  accepté  par  les  biographies  universelles  et  relatif  à  un 
point  d'histoire  essentiel,  puisqu'il  s'agit  de  l'un  des  deux 
Comités  de  gouvernement  de  la  Convention  nationale.  Il  s'est 
créé  autour  de  Vadier  une  légende  de  terreur  et  de  sang;  c'est 
bien  le  moins  qu'on  ne  le  découronne  pas  du  titre  qui  lui  valut 
d'assumer  tant  de  haines  et  de  si  effroyables  responsabilités. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  avec  l'expression 
renouvelée  de  mes  remerciements,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments de  haute  considération. 

Albert  Tournier. 


Je  persiste  à  croire,  à  moins  d'une  preuve  tirée   d'un 
arrêté  ou  d'un  acte  officiel  quelconque  du  Comité  de  sûreté 
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générale,  que  ce  Comité  n'avait  pas  de  président  perma- 
nent. Ce  serait  contraire  à  tous  les  usages  des  Comités  dq 
la  Convention.  Peut-être  Vadier  présida-t-il  à  plusieurs 
reprises,  ce  qui  expliquerait  ce  titre  de  président  du  Comité 
de  sûreté  générale^  sous  lequel,  en  effet,  ses  contempo- 
rains le  désignèrent  parfois.  On  sait  combien  peu  d'exacti- 
tude on  apportait  alors  dans  la  désignation  des  fonctions, 
surtout  dans  le  langage  courant  et  dans  des  écrits  non  offi- 
ciels. Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  regrettable  que  M.  Tournier 
n'ait  pas  cru  devoir  insérer  dans  son  livre  même  les  éclair- 
cissements dont  il  veut  bien  nous  faire  part  aujourd'hui,  et 
qui,  en  effet,  expliquent  comment  il  a  été  amené  à  attri- 
buer cette  qualité  à  Vadier. 

F.-A.  A. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Pari 8.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Maretiieux,  directeur,  1,  rue  Cassette. 


VOLTAIRE 


ET  LES  NEUF  SŒURS 


Suite  et  fia  (1). 


Immédiatement  après  ce  discours,  Voltaire  s'empressa 
de  remercier  la  loge,  lui  témoignant  n'avoir  jamais  rien 
éprouvé  qui  fût  plus  capable  de  lui  inspirer  les  sentiments 
de  Pamour-propre  et  n'avoir  jamais  senti  plus  vivement 
celui  de  la  reconnaissance. 

Ensuite,  La  Dixmerie,  Garnier,  Grouvelle,  Eschard, 
d'autres  encore,  lurent  des  pièces  de  vers  appropriées  à  la 
circonstance  et  payant  un  tribut  d'admiration  à  l'Apollon 
français.  Court  de  Gebelin  présenta  à  la  loge  un  nouveau 
volume  de  son  grand  ouvrage  intitulé  le  Monde  primitif \ 
et  y  lut  la  partie  concernant  les  anciens  mystères  d'Eleusis. 
Pendant  le  cours  de  ces  lectures,  Monet,  peintre  du  roi, 
dessinait  le  portrait  de  Voltaire,  qui  s'est  trouvé  plus  res- 
semblant qu'aucun  de  ceux  gravés  jusque-là,  et  que  tous 
les  assistants  examinèrent  avec  une  exlrème  salisfaction. 

Lorsque  les  diverses  lectures  furent  terminées,  on  passa 
dans  la  salle  du  banquet,  tandis  que  l'orchestre  exécutait 
la  suite  de  la  symphonie  de  Guénin.  Voltaire,  astreint  à  un 

(1)  Voir  la  Revue  du  14  juillet  1896. 

t.  xxxi,  1896.  7 


98  LOUIS   AMIABLE 

régime  sévère,  ne  pouvait  guère  faire  honneur  au  repas. 
Dès  que  les  premières  sanlés  eurent  été  portées,  il  demanda 
la  permission  de  se  retirer.  II  fut  reconduit  par  un  grand 
nombre  de  frères,  et  ensuite  par  une  multitude  de  personnes 
qui  l'attendaient  dans  la  rue.  Malgré  la  fatigue  de  cette 
longue  séance,  la  grande  satisfaction  éprouvée  semblait  lui 
donner  une  vigueur  nouvelle.  Dans  l'après-midi,  il  put  se 
montrer  au  balcon  de  l'hôtel  de  Villette  ;  et,  le  soir,  il 
assista  au  spectacle  chez  Mme  de  Montesson,  où  se  trouvait 
une  société  nombreuse  et  choisie. 

Le  samedi  il  avril,  il  fut  reçu  par  le  duc  de  Chartres, 
grand-maître  de  l'Ordre  maçonnique,  et  parla  duchesse.  Il 
vit  là  le  futur  roi  Louis-Philippe,  alors  âgé  de  cinq  ans  et 
portant  le  titre  de  duc  de  Valois  :  cet  enfant  lui  parut  res- 
sembler à  son  arrière-grand-père  le  régent  (i). 

Mais,  en  raison  même  de  ces  triomphes  réitérés,  l'exas- 
pération des  dévots  ne  faisait  que  croître  contre  le  coryphée 
de  la  philosophie,  malgré  la  triple  satisfaction  que  leur 
avaient  procurée  la  confession,  la  déclaration  écrite  et  la  lettre 
au  curé  de  Sainl-Sulpice.  Voici,  en  effet,  ce  que  le  continua- 
teur de  Bachaumont  nous  apprend  sous  la  date  du  13  avril  : 

Tous  ces  vains  honneurs,  si  propres  à  chatouiller  l' amour- 
propre  de  M.  de  Voltaire,  excitent  de  plus  en  plus  la  fureur  du 
clergé  ;  et,  ce  carême,  différents  prédicateurs  de  cette  capitale 
se  sont  permis  des  sorties  violentes  contre  lui.  Elles  l'auraient 
peu  ému,  sans  celle  faite  par  l'abbé  de  Beauregard,  ex-jésuite, 
prêchant  à  Versailles  devant  le  Roi.  Cet  orateur  chrétien  très 
connu  a  gémi  sur  la  gloire  dont  on  affectait  de  couvrir  le  chef 
audacieux  d'une  secte  impie,  le  destructeur  de  la  religion  et  des 
mœurs,  et  a  sensiblement  désigné  le  vieillard  de  Ferney  (2). 
Celui-ci  a  jugé  que  Sa  Majesté  n'avait  pas  désapprouvé  cette 

(i)  Mémoires  secrets,  t.  X\,  Î3  avril  1718. 

{^j  Voltaire  parle  de  ce  prédicateur  et  fait  allusion  à  sou  sermon  dans 
la  lettre  du  16  avril,  adressée  nu  comte  de  Kochefort,  qui  habitait  Ver- 
sailles (éd.  Beuchot,  t.  LXX,  p.  462). 
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diatribe  évangélique,  et  que  conséquemment  elle  est  encore 
dans  le  préjugé  défavorable  qu'on  a  inspiré  au  Roi  contre  lui; 
ce  qui  le  désole  en  lui  ôtant  l'espoir  d'être  jamais  accueilli  du 
monarque. 

Malgré  les  prédications  furibondes,  Voltaire  continua  à 
recevoir  des  ovations  jusqu'au  jour  où  la  maladie  le  saisit 
de  nouveau  et  le  terrassa  définitivement. 

Vers  la  fin  d'avril,  une  séance  triomphale  à  l'Académie 
des  sciences  vint  faire  pendant  à  celle  de  l'Académie  fran- 
çaise. Elle  est  ainsi  racontée  par  le  continuateur  deBachau- 
mont,  sous  la  date  du  29  : 

Les  séances  publiques  de  l'Académie  des  sciences  sont  toujours 
très  nombreuses  :  il  y  a  même  souvent  des  étrangers  illustres 
et  des  virtuoses  en  femmes  du  premier  ordre;  mais  le  gros  des 
spectateurs  ne  consiste  guère  qu'en  savants  obscurs,  en  élèves 
des  maîtres  dans  tous  les  genres  de  sciences  dont  est  composée 
l'Académie.  Cette  fois-ci,  c'était  un  monde  différent  :  tout  ce  que 
la  beauté  a  de  plus  séduisant  parmi  le  sexe,  tout  ce  que  la  Cour 
a  de  plus  frivole  en  hommes  aimables,  tout  ce  que  la  littérature 
a  de  plus  élégant  et  de  plus  recherché,  s'était  emparé  de  la  salle. 
La  géométrie,  l'astronomie,  la  chimie,  la  botanique,  se  sont 
trouvées  exclues,  pour  ainsi  dire,  de  leur  sanctuaire,  par  les 
muses  et  les  grâces.  C'est  le  cortège  que  traîne  toujours  à  sa 
suite  M.  de  Voltaire;  et  l'on  savait  qu'il  devait,  ce  jour-là,  jouir 
en  ce  lieu  d'un  autre  triomphe,  d'une  autre  apothéose.  En  effet, 
à  peine  a-t-il  paru  que  les  acclamations  et  les  battements  de 
mains  se  sont  fait  entendre  de  la  façon  la  plus  bruyante;  et, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  membre  de  1  Académie,  le  vœu  général  de 
messieurs  a  été  qu'il  prît  place  parmi  les  honoraires.  On  y  avait 
déjà  vu  M.  Franklin  ;  mais  la  réunion  de  ces  deux  vieillards, 
qui  se  sont  embrassés,  aux  yeux  de  l'assemblée,  a  produit  une 
sensation  nouvelle,  et  les  brouhahas  ont  repris  plus  vivement. 
Le  tumulte  ayant  cessé,  le  secrétaire  a  commencé;  et  Ton  a 
lu  différents  éloges  et  mémoires. 

Le  27  avril,  il  assista  à  une  séance  particulière  de  l'Aca- 
démie française.  Ayant  eu  l'occasion  de  se  plaindre  de 
quelques  lacunes  de  notre  vocabulaire,  il  parla  de  certains 
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îiéologismcs  qu'il  désirait  faire  adopter,  du  mot  tragédien 
notamment.  Et,  comme  il  reconnaissait  la  difficulté  d'intro- 
duire des  mots  nouveaux  :  «  Notre  langue  est  une  gueuse 
fière,  ajouta-t-il  ;  il  faut  lui  faire  l'aumône  malgré  elle.  »  — 
Après  la  séance,  il  se  rendit  à  la  Comédie-Française,  pour 
voir  jouer  Alzire.  Il  se  mit  dans  la  pénombre  d'une  petite 
loge  ;  mais  le  parterre,  l'ayant  reconnu,  interrompit  la 
pièce  pendant  plus  de  trois  quarts  d'heure  pour  l'applau- 
dir (1). 

Au  commencement  de  la  dernière  semaine  de  mai,  une 
brusque  et  forte  aggravation  se  produisit  dans  la  santé  de 
Voltaire  (2).  Il  voulait  que  l'Académie,  préparant  une 
nouvelle  édition  de  son  dictionnaire,  le  refondit  d'après  un 
plan  historique,  celui  précisément  que  Littré  a  mis  à  exécu- 
tion de  nos  jours.  Voyant  ses  confrères  effrayés  d'un  tel 
travail,  il  se  mit  à  leur  donner  l'exemple  en  l'entreprenant 
lui-même.  Pour  travailler  davantage,  il  augmenta  sa  ration 
habituelle  de  café  et  perdit  le  sommeil.  Il  prit  alors  de 
l'opium  pour  dormir;  mais  il  força  la  dose,  et  une  pertur- 
bation profonde  se  produisit  dans  son  organisme,  rendant 
plus  intense  la  strangurie  dont  il  souffrait  depuis  des 
années  (3).  L'entourage  du  malade  faisait  bonne  garde 
autour  de  lui,  pour  empêcher  autant  que  possible  les 
manœuvres  cléricales.  Cependant,  l'avant-veille  du  dénoue- 
ment fatal,  l'abbé  Mignot,  neveu  de  Voltaire,  alla  chercher 
le  curé  de  Saint-Sulpice  et  l'abbé  Gaultier.  Le  curé  seul  fut 
introduit  dans  la  chambre  du  moribond,  près  de  qui  se 
trouvait  sou  vieil  ami  le  marquis  de  Villevieille,  et  voulut 
aussitôt  obtenir  de  lui  une  rétractation.  Voici,  d'après  la 

(1)  Mémoires  secrets,  t.  XI,  ±  mai  1718. 

[2'  (le  nouvel  «Hat  maladif  est  signait*  dans  les  Mémoires  secrets,  à  la 
date  du  2i  mai,  mais  peu  exactement  expliqué. 

1^3)  Voir  la  Via  de  Voltaire,  par  Condorcet,  dans  l'éJ.  Bcuchot,  t.  1er, 
p.  291-203. 
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■  » 

Vie  de  Voltaire  par  Condorcet  (iJ^-Ce  dernier  et  pénible 
incident  : 

Au  moment  de  la  rechute,  le  curé  revint,  bîen>décidé  à  ne  pas 
enterrer  Voltaire,  s'il  n'obtenait  pas  cette  rétractation  si, 
désirée  (2).  —  Ce  curé  était  un  de  ces  hommes  moitié  hypo- 
crites, moitié  imbéciles,  parlant  avec  la  persuasion  sjjjfjîde 
d'un  énergumène,  agissant  avec  la  souplesse  d'un  jésuite',  hum- 
ble dans  ses  manières  jusqu'à  la  bassesse,  arrogant  dans  sfcs  " 
prétentions  sacerdotales,  rampant  auprès  des  grands,  charitable 
pour  cette  populace  dont  on  dispose  avec  des  aumônes,  et  fati- 
guant les  simples  citoyens  de  son  impérieux  fanatisme.  Il  vou- 
lait absolument  faire  reconnaître  au  moins  à  Voltaire  la  divinité 
de  Jésus-Christ,  à  laquelle  il  s'intéressait  plus  qu'aux  autres 
dogmes.  Il  le  tira  un  jour  de  sa  léthargie  en  lui  criant  aux 

oreilles  :  «  Croyez-vous  à  la  divinité  de  Jésus-Christ?  —  Au 
nom  de  Dieu,  monsieur,  ne  me  parlez  plus  de  cet  homme-là,  et 
laissez-moi  mourir  en  repos,  »  répondit  Voltaire  (3).  —  Alors  le 
prêtre  annonça  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  de  lui  refuser  la 
sépulture. 

En  faisant  cette  menace,  le  curé  était  l'organe  d'un  plus 
haut  personnage  ecclésiastique,  comme  nous  le  voyons 
par  le  passage  suivant  de  la  correspondance  Bachaumont(4), 
daté  du  1er  juin  et  donnant  des  renseignements  rétros- 
pectifs : 

Depuis  que  la  Faculté  avait  condamné  M.  de  Voltaire,  il 
s'était  tenu  plusieurs  conciliabules  chez  l'archevêque  de  Paris, 
et  le  résultat  avait  été  d'effectuer  la  menace  que  l'Eglise  faisait, 
il  y  a  longtemps,  contre  ce  chef  de  l'impiété,  de  lui  refuser  la 
sépulture  chrétienne.  Le  curé  de  Saint-Sulpice  a  bien  vu  le 
malade  plusieurs  fois,  mais  celui-ci  faisait  le  muet,  et  le  pas- 
teur n'a  rien  pu  eu  tirer;  en  sorte  qu'il  n'a  même  pas  reçu 
l'extréme-onction.  On   ne  désespère  pourtant  pas  encore  de 

(1)  Ed.  Beuchot,  p.  295. 

(2)  Une  profession  de  foi  plus  détaillée  que  celle  obtenue  par  l'abbé 
Gaultier. 

(3)  Cette  réponse  fut  rapportée  à  Condorcet  par  le  marquis  de  Ville  vieille. 
C'est  ce  que  l'on  voit,  avec  des  détails  précis,  dans  une  note  de  l'éditeur 
des  Mémoires  sur  Voltaire  par  Longchamp  et  Wagnière,  t.  I,  p.  161-162. 

(*)  Mémoires  secrets,  t.  XII. 
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»  • 

vaincre,  par  le  secoufe  de  Tautorité,  l'opiniâtreté  des  prêtres, 
qu'on  apaisera  d.'ajfteurè  avec  beaucoup  d'argent. 

•    •        a         " 


■  « 


Voltaire  mcnjriit  le  30  mai.  sur  les  onze  heures  du  soir  (1). 

Quatrp  jtyurs  auparavant,  étendu  sur  son  lit  de  mort,  il 

ayaiV'vfppris  que  l'arrêt  de  condamnation  contre  Lally- 

.Tottodal  venait  d'être  cassé.  Aussitôt,  il  avait  dicté  ce  billet 

.  -.;•,  daté  du  26  et  adressé  au  fils  de  la  victime,  qui  est  la  der- 
•    •  • 

**.  nière  pièce  de  sa  correspondance  :  «  Le  mourant  ressus- 
cite en  apprenant  le  grande  nouvelle  :  il  embrasse  bien 
tendrement  M.  de  Lally  ;  il  voit  que  le  Roi  est  le  défenseur 
de  la  justice  :  il  mourra  content.  »  Jusqu'à  la  mort,  il  avait 
été  le  don  Quichotte  des  malheureux. 

Le  curé  de  Saint-Sulpice  tint  parole.  La  dépouille  mor- 
telle du  grand  homme  ne  put  pas  être  honorablement 
inhumée  à  Paris»  et  ne  fut  pas  transportée  à  Ferney,  où 
l'attendait  un  tombeau  qu'il  avait  lui-même  fait  construire 
pour  sa  sépulture.  La  famille  négocia  avec  les  autorités 
civiles  et  ecclésiastiques;  et  voici,  en  bref,  comment  les 
choses  se  passèrent. 

On  obtint  du  curé  de  Saint-Sulpice  une  déclaration 
écrite,  datée  du  jour  même  du  décès,  par  laquelle  il  con- 
sentait que  le  corps  fût  emporté  sans  cérémonie  et  se 
départait  à  cet  égard  de  tous  droits  curiaux.  On  fit  signer  à 
l'abbé  Gaultier  un  certificat,  pareillement  daté,  portant  que 
venu  sur  la  réquisition  du  moribond,  il  l'avait  trouvé  hors 
d'état  de  l'entendre  en  confession  (2).  On  obtint  aussi  du 
ministre  de  Paris,  Amelot,  une  lettre  autorisant  le  trans- 
port à  Ferney  ou  ailleurs  (3).  Mais  on  craignit  les  lenteurs 

(1)  La  nouvelle  en  est  donnée  le  31  mai  dans  les  Mémoires  secrets. 

(2)  Ces  deux  pièces  sont  transcrite?,  mais  non  datées,  dans  les  Mémoires 
secrets,  à  la  date  du  25  juillet.  Elles  figurent,  avec  leurs  dates,  parmi  les 
pièces  justificatives  de  la  Vie  de  Voltaire  par  Condorcet,  dans  l'édition 
Beuchot  (t.  I,  p.  431). 

(3)  Mention  en  est  faite  dans  la  lettre  du  prieur  de  Scellières  à  l'évoque 
de  Troyes  (éd.  Beuchot,  t.  1,  p.  433). 
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du  transport  à  Ferney,  qui- auraient  donné  lo  temps  à  laf 
camarilla  cléricale  de  provoquer;  l'opposition  de  l'évèque 
d'Annecy  (1),  dont  la  juridiction  diocésaine  .s'étendait  à 
celte  paroisse.  L'un  des  neveux  de  Voltaire,  l'abbé  Mignot,, 
conseiller-clerc  au  parlement  de  Paris,  était  commanda?, 
taire  de  l'abbaye  de  Scellières,  on  Champagne.  Il  se  rendit, 
immédiatement  dans  ce  monastère,  y  arriva  le  dimanche 
soir  31  mai,  et  fit  tout  préparer  aussitôt  pour  la  réception 
du  corps  et  la  célébration  des  obsèques.  Le  corps ^ 
embaumé  en  toute  hàle,  arriva  le  lendemain  matin,  1er  juin,, 
accompagné  d'un  autre  neveu  de  Voltaire,  de  Dompierre, 
d'Hornoy,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  et  de  quelques: 
autres  parents.  Les  obsèques  furent  célébrées  le  2  juin,  à  la. 
première  heure,  et  le  corps  fut  mis  en  dépôt  dans  un  des 
caveaux  de  l'église  abbatiale.  Quant  tout  était  fini,  arriva 
une  lettre  de  l'évèque  de  Troyes,  datée  du  jour  même, 
mettant  opposition  à  l'inhumation  (2).  —  La  dépouille  de. 
Voltaire  y  resta  jusqu'à  sa  translation  au  Panthéon,  qui 
eut  lieu  le  10  juillet  1791  (3). 

Telle  fut  la  revanche  du  cléricalisme  :  il  triomphait  du 
cadavre  de  l'homme  que,  vivant,  il  n'avait  pas  pu  abattre.. 
Pour  triompher  plus  à  Taise,  il  étouffa  la  voix  de  ses  con7i 


(1)  Mémoires  secrets,  t.  XII,  à  la  date  du  5  juin.  —  Cet  évoque  avait  eu 
des  querelles  fort  vives  avec  Voltaire.  Il  aurait  été  promptement  averti 
par  l'archevêque  de  Paris  et  n'aurait  pas  manqué  de  seconder  son  fana- 
tisme. 

(2)  Voir  la  lettre  de  l'évèque,  la  réponse  du  prieur  et  le  procès- verbal* 
d'inhumation  dans  les  pièces  justificatives  de  la  Vie  de  Voltaire  (éd.  Beu- 
chott  t.  I,  p.  422-439).  Le  procès-verbal  y  e*t,  par  erreur,  daté  du  8  juin. 
La  vraie  date  (2  juin)  se  trouve  dans  l'intitulé  que  donnent  le»  Mémoires 
secrets  d'après  le  Journal  encyclopédique.  Les  Mémoires  secrets  rapportent 
ensuite,  sous  les  dates  des  26  et  27  août,  la  lettre  de  l'évoque  et  la  réponse 
du  prieur.  >  •  ■  ■ 

(3)  On  a  prétendu,  à  diverses  reprises,  que  cette  translation  n'aurait 
été  qu'un  simulacre,  le  corps  de  Voltaire  ayant  été  brûlé  dans  la  chaux 
vive  à  l'abbaye  de  Scellières.  La  fausseté  de  cette  allégation  a  été  démontrée, 
ici  même  (numéro  de  mare  1896),  au  moyen  de.  documents  en  partie  inédits, 
par  M.  Monin. 
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tradicteurs  en  empêchant  la  douleur  publique  de  se  mani- 
fester comme  s'était  manifesté  naguère  le  public  enthou- 
siasme. Il  fut  interdit  de  parler  de  Voltaire  dans  les  endroits 
où  la  police  est  dans  l'usage  de  violer  la  liberté,  sous  pré- 
texte d'établir  le  bon  ordre,  qu'elle  confond  trop  souvent 
avec  le  respect  des  sottises  établies  ou  protégées  (1).  Il  ne 
fut  plus  permis  aux  régents  de  collège  de  faire  apprendre 
ses  vers  à  leurs  écoliers  (2).  A  la  date  du  41  juin,  le  conti- 
nuateur de  Bach  au  mont  nous  apprend  que  le  gouverne- 
ment avait  fait  défense  aux  journalistes  et  autres  écrivains 
de  faire  mention  en  rien  de  l'illustre  mort.  Les  comédiens 
reçurent  la  défense  de  jouer  aucune  de  ses  pièces,  pour 
éviter  la  fermentation  du  public  rassemblé.  «  Quel  con- 
traste avec  le  couronnement  du  moderne  Sophocle,  il  y  a 
trois  mois!  »  dit  le  même  nouvelliste  en  signalant  le  fait 
à  la  date  du  44  juin.  Il  est  vrai  que,  six  jours  plus 
tard,  le  20  juin,  il  annonce  la  levée  de  cet  embargo 
théâtral  et  la  représentation  de  Nanine,  donnée  le  jour 
même. 

Mais  l'Académie  française  conserva  une  ferme  attitude, 
et  préluda  dignement  à  l'apothéose  que  projetaient  les 
adeptes  des  Neuf  Sœurs. 

L'usage  était,  à  la  mort  de  chacun  des  Quarante,  qu'un 
service  pour  le  repos  de  son  âme  fût  célébré  en  l'église  des 
Cordeliers.  Celle  fois  les  Cordelicrs  s'y  refusèrent,  décla- 
rant qu'ils  en  avaient  reçu  des  défenses.  Vainement  la 
compagnie  envoya-l-elle  une  députation  au  premier  mi- 
nistre, le  comte  de  Maurepas  :  celui-ci  répondit  ne  pouvoir 
rien  faire  à  cet  égard  pour  le  moment,  et  il  exhorta 
messieurs  les  académiciens  à  prendre  patience.  Sur  ce. 


(1)  Condorcet,  l'îe  de  Voltaire  (éd.  Beuchot,  t.  It  p.  299). 

(2)  Correspondance  de  Orimm  et  Diderot,  éd.  Taschereau,  t.  X,  p.  46,  à  la 
note. 
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l'Académie  arrêta  qu'il  né  serait  fait  de  service  pour  aucun 
de  ses  membres,  jusqu'à  ce  que  celui  de  Voltaire  eût  été 
exécuté.  Voilà  ce  que  noiis  apprend  le  continuateur  de 
Bachaumont  à  la  dp,te  du  12  juin.  —  Nous  savons  par 
Condorcet  (1)  que  l'empêchement  des  Cordeliërs  prove- 
nait de  l'archevêque  de  Paris,  Christophe  de  Beaumont, 
«  si  connu  pour  son  ignorance  et  son  fanatisme  »,  qui 
servit,  malgré  lui,  à  détruire  une  superstition  ridicule; 
car,  depuis  lors,  on  ne  fit  plus  prier  officiellement  pour  le 
repos  de  l'âme  des  immortels. 

'  Privés  ainsi  de  la  Cérémonie  cultuelle,  les  amis  et  les 
admirateurs  de  Voltaire,  qui  étaient  en  grande  majorité 
dans  l'Académie,  résolurent  de  rendre  à  sa  mémoire  des 
honneurs  mieux  appropriés,  au  moyen  d'une  solennité 
académique.  Une  occasion  s'offrait  pour  cela,  à  une  assez 
brève  échéance.  Chaque  année  l'Académie  tenait  sa  grande 
séance  publique  le  jour  de  la  Saint-Louis,  c'est-à-dire  le 
25  août.  Il  fut  convenu  qu'on  en  profiterait  pour  glorifier 
mort  celui  qu'on  avait  déjà  glorifié  vivant.  Les  évêques  qui 
faisaient  partie  de  la  compagnie  n'en  furent  pas  contents  ; 
on  passa  outre  à  leur  opposition;  et  il  ne  leur  resta  qu'à 
s'abstenir.  Tel  fut  donc  l'objet  voulu  de  la  séance  du 
25  août  1778,  qui  nous  est  connue  par  le  compte  rendu 
succinct  qu'en  donne,  à  cette  même  date  (2),  le  continuateur 
de  Bachaumont,  et  par  celui,  plus  bref  encore,  qui  se 
trouve  dans  la  Correspondance  de  Grimm  (3). 

Lorsque   les  assistants  furent  introduits,  ils  virent  le 
buste  si  ressemblant  de  Voltaire,  œuvre  d'Houdon,  mis  en 


(1)  Op.  cit. ,  p.  297. 

(2)  Mémoires  secrets,  t.  XII,  25  août  1778. 

(3)  Ed.  Taschereau,  t.  X,  p.  96.  —  11  est  assez  singulier  que  Condorcet, 
ayant  relaté  l'incident  des  Cordeliërs,  n'ait  pas  mentionné  ce  fait  plus 
important.  En  1778,  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences 
n'était  pas  encore  membre  de  l'Académie  française  :  il  le  devint  en  1782. 
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la  place  la  plus  honorable,  au-dessus  du  directeur  qui  pré* 
sidait  In  séance.  C'était  le  seul  qui  fût  dans  la  salle  :  il 
semblait  «  le  dieu  de  l'assemblée,  proposé  à  ses  hommages  ». 
On  se  faisait  passer  les  quatre  vers  suivants,  attribués  au 
littérateur  Pierre-Antoine  de  la  Place,  comme  l'épilaphe 
du  grand  homme  : 

0  Parnasse,  frémis  de  douleur  et  d'effroi  ! 
Muses,  abandonnez  vos  lyres  immortelles  ! 
Toi,  dont  il  fatigua  les  cent  voix  et  les  ailes, 
Dis  que  Voltaire  est  mort,  pleure  et  repose-toi. 

Après  la  proclamation  des  résultats  du  concours  précé- 
dent, le  secrétaire  perpétuel  d'Alembert  annonça  la  mise 
au  concours,  pour  le  prix  de  poésie,  d'un  «  ouvrage  en  vers 
à  la  louange  de  M.  de  Voltaire  ».  L'Académie  dérogeait 
ainsi  à  la  décision  qu'elle  avait  prise  antérieurement  de 
proposer  désormais,  comme  sujet  pour  ce  prix,  quelque 
morceau  d'Homère  à  traduire.  La  médaille  du  prix  n'aurait 
dû  être,  selon  l'usage,  que  de  500  livres  :  pour  le  rendre 
plus  considérable  et  plus  digne  du  sujet,  un  ami  de  Vol-, 
taire,  par  l'organe  de  d'Alembert,  avait  prié  l'Académie 
d'accepter  une  somme  de  600  livres  qui,  jointe  à  la 
valeur  du  prix,  devait  faire  une  médaille  d'or  de  1,100  li- 
vres. 

Puis,  le  secrétaire  perpétuel  fit  lecture  d'un  éloge  acadé- 
mique, qui  donna  lieu  à  l'incident  principal  de  la  mani- 
festa lion  préparée  par  les  amis  de  Voltaire.  Voici  comment 
le  fait  est  relaté  par  le  continuateur  de  Bachaumont  : 

M.  d'Alembert,  dans  le  courant  de  l'éloge  de  Crébillon,  en 
parlant  de  la  velléité  instantanée  du  gouvernement  de  faire  éri- 
ger un  monument  à  ce  grand  tragique,  a  pris  occasion  de 
r anecdote  pour  ramener  à  M.  de  Voltaire  ;  il  a  prédit  qu'un 
JQur,  safrs  doute,  ce  même  gouvernement  aurait  une  volonté 
plus  ferme  envers  un  génie  qui  a  fait  beaucoup  plus  d'honneuf 
a  la  nation,  non  seulement  dans  le  même   genre,  mais  dans 
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quantité  d'autres;  il  a  dit  que  déjà  les  étrangers  en  donnaient 
l'exemple  à  la  France,  que  l'Académie  ne  pouvait  que  hâter  le 
moment  par  ses  vœux  et  ses  sollicitations,  et  se  borner  à  repro- 
duire sa  faible  image  aux  spectateurs.  Il  s'est  en  môme  temps 
retourné  vers  le  buste,  le  mouchoir  à  la  main  et  les  larmes  aux 
yeux;  et  l'enthousiasme  général,  qui  s'était  déjà  manifesté  à 
l'annonce  des  prix  et  toutes  les  fois  qu'on  avait  nommé  M.  de 
Voltaire,  a  redoublé; et  tout  le  monde  abattu  des  mains,  pleuré, 
sangloté. 

Il  a  fallu  plus  d'un  siècle  pour  que  fût  réalisé  le  vœu  du 
chef  des  Encyclopédistes.  Aujourd'hui  enfin,  grâce  à  la 
troisième  République,  la  statue  de  Voltaire  se  dresse  à  côté 
du  palais  de  l'Institut,  en  tête  du  quai  qui  porte  son  nom. 

La  manifestation  académique  du  25  août  fut  un  coup 
sensible  pour  l'orgueil  et  l'inextinguible  rancune  du  clergé. 
Grimm,  en  terminant  son  compte  rendu,  dit  que  les  dévots 
l'ont  considérée  comme  un  acte  public  d'idolâtrie  et  d'im- 
piété. Il  ajoute  que  les  curés  de  Paris  se  sont  rassemblés 
pour  en  délibérer,  et  sont  convenus  de  présenter  à  Sa  Ma- 
jesté une  espèce  de  mandement  pastoral  pour  la  supplier 
d'interdire  à  l'Académie  française  le  choix  d'un  sujet  aussi 
profane,  aussi  scandaleux  que  l'éloge  de  Voltaire.  La  lettre 
élait  même  faite,  signée  et  prête  à  être  envoyée  au  Roi, 
lorsque  des  considérations  supérieures  l'ont  arrêtée.  «  On 
assure,  dit  Grimm,  que  M.  le  curé  de  Saint-Eustache,  le 
confesseur  du  Roi  et  de  la  Reine,  est  le  seul  qui  ait  refusé 
constamment  de  la  signer;  et  c'est  probablement  la  modé- 
ration de  ce  vertueux  pasteur  qui  a  le  plus  contribué  à 
nous  épargner  au  moins  l'éclat  honteux  de  celte  persécu- 
tion. »  — Mais  ce  ne  fut  qu'un  temps  d'arrêt,  et  on  insista 
en  haut  lieu,  en  s'autorisant,  comme  précédent,  d'une  in- 
terdiction faite  quelques  années  auparavant  à  une  acadé- 
mie de  province.  Une  démarche  fut  faite  à  Versailles,  dont 
le  résultat  est  ainsi  annoncé  dans  Bachaumont  : 
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On  assure  que  la  démarche  du  clergé,  pour  s'opposer  au 
projet  de  l'Académie  française  qui  a  proposé  l'éloge  de  M.  de 
Voltaire  aux  candidats,  n'a  pas  eu  de  succès  à  la  Cour;  que 
M.  le  comte  de  Maurepas  a  répondu  à  la  requête  des  curés  de 
cette  capitale  que  c'était  à  eux  de  prier  pour  le  repos  de  l'âme 
du  défunt,  et  aux  gens  de  lettres  à  célébrer  son  génie  et  ses 
ouvrages.  —  Cette  inconséquence  du  gouvernement  est  d'autant 
plus  grande  que,  l'Académie  de  Toulouse  ayant  donné  il  y  a 
quelques  années  pour  sujet  de  prix  l'éloge  de  Bayle,  dont  la 
naissance  fait  honneur  à  la  province  de  Languedoc,  il  ne  voulut 
pas  en  permettre  l'exécution,  et  obligea  l'Académie  de  changer 
son  annonce.  Assurément  M.  de  Voltaire,  mort  hors  du  sein  de 
l'Église,  à  qui  elle  a  refusé  la  sépulture,  et  dont  les  ouvrages, 
sans  être  aussi  remplis  de  raison  et  de  bons  sens  que  ceux  de 
Bayle,  sont  cependant  plus  dangereux  par  la  séduction  et  le 
charme  du  style,  ne  méritait  pas  plus  d'exception  que  cet 
impie  (1). 


III 


Le  projet  d'une  solennité  maçonnique  pour  glorifier 
Voltaire,  en  honorant  sa  mémoire,  fut  vraisemblablement 
conçu  aussitôt  après  sa  mort.  Naturellement,  il  s'agissait  de 
donner  à  la  cérémonie  la  forme  de  ces  pompes,  funèbres 
qui  étaient  usitées  dans  les  loges  dès  cette  époque,  et  qui 
ensuite  ont  été  réglées  d'une  manière  plus  précise.  Il  fal- 
lait qu'une  telle  cérémonie  eût  un  éclat  inaccoutumé,  pour 
être  digne  de  Voltaire  et  des  Neuf  Sœurs.  L'exécution  com- 
portait un  certain  retard,  à  raison  de  préparatifs  exception- 
nels. La  loge  était  d'ailleurs  fort  occupée,  et  par  les  soins 
que  réclamait  l'admission  de  nouveaux  membres,  tant  à 
initier  qu'à  affilier,  attirés  par  l'initiation  du  grand  homme, 
et  par  l'achèvement  du  règlement  particulier.  11  importait 
aussi  de  laisser  se  faire  auparavant  la  manifestation  de 

(1)  Mémoires  secrets,  t.  XII,  26  septembre  1778. 
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l'Académie  française.  Puis  survinrent  les  vacances  de  trois 
mois,  pendant  lesquelles  n'avaient  lieu  que  des  travaux  de 
moindre  importance,  beaucoup  de  membres  se  trouvant  en 
villégiature  ou  en  voyage.  La  cérémonie  se  trouva  donc 
reportée  après  la  rentrée  du  21  novembre. 

Elle  fut  annoncée,  dès  le  25  octobre,  dans  la  correspon- 
dance Bachaumont  : 

La  loge  des  Neuf  Sœurs  se  propose  de  faire  dans  son  inté- 
rieur, le  mois  prochain,  un  service  maçonnique  en  l'honneur 
de  Voltaire,  devenu  l'un  de  ses  frères.  On  travaille  de  loin  à 
donner  à  cette  cérémonie  tout  l'éclat  et  toute  la  majesté  que 
mérite  cet  auguste  sujet.  C'est  le  frère  de  La  Dixmerie  qui  doit 
prononcer  l'oraison  funèbre.  M.  l'abbé  Cordier  de  Saint-Firmiu, 
l'agent  général  de  la  loge,  renommé  pour  ces  sortes  de  fêtes,  a 
eu  recours  aux  plus  habiles  artistes  pour  la  décoration  et  les 
ornements  du  lieu  ;  et  c'est  M.  de  Lalande,  le  vénérable  actuel, 
qui  présidera.  On  ne  doute  pas  que  le  Dr  Franklin,  afûlié  à  la 
même  loge,  l'héritier  du  tablier  de  Voltaire,  l'ami  et  l'admira- 
teur du  défunt,  n'y  assiste  et  ne  se  distingue  par  quelque 
marque  de  son  zèle  en  ce  jour  mémorable. 

L'apothéose  maçonnique  de  )  Voltaire  fut  faite  le  28  no- 
vembre 1778.  La  nouvelle  en  fut  donnée  dès  le  lendemain 
par  le  continuateur  de  Bachaumont.  Il  nous  apprend  que, 
pour  rendre  la  cérémonie  plus  solennelle,  d'Alembert,  qui 
n'était  pas  encore  franc-maçon,  devait  se  faire  initier  im- 
médiatement avant  et  y  représenter  l'Académie  française 
en  la  personne  de  son  secrétaire  ;  mais  que  le  plus  grand 
nombre  des  académiciens,  très  circonspects,  craignirent 
que,  après  tout  ce  qui  s'était  passé,  celte  démarche  ne 
scandalisât,  ne  réveillât  la  fureur  du  clergé  et  n'indisposât 
la  Cour.  C'est  devenu,  ajoute  le  nouvelliste,  la  matière 
d'une  délibération  de  la  compagnie,  qui  a  lié  le  philosophe, 
quoique  très  indiscrètement  il  eût  donné  sa  parole  en  par- 
ticulier.  Les  Mémoires  secrets  nous  apprennent  en  outre, 
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sous  la  date  du  1er  décembre,  que  Condorcet  et  Diderot 
devaient  se  faire  recevoir  avec  d'Alembert  et  qu'ils  s'abs- 
tinrent avec  lui.  On  va  voir  que,  à  défaut  de  ces  trois 
grands  écrivains,  la  loge  put,  ce  jour-là,  initier  un  grand 
peintre  et  affilier  six  francs-maçons  remarquables  à  des 
titres  divers.  —  Nous  avons  deux  récits  de  l'événement,  qui 
se  complètent  l'un  par  l'autre  :  celui  répandu  aussitôt  par 
le  continuateur  de  Bâcha u mont,  qui  est  plus  succinct  (4); 
et  celui,  plus  détaillé,  qui  se  trouve  dans  la  Correspondance 
de  Grimm  et  Diderot  sous  la  rubrique  du  mois  de  dé- 
cembre (2). 

Comme  pour  l'initiation  de  Voltaire,  la  réunion  eut  lieu 
le  matin,  dans  le  local  de  la  rue  du  Pot-de-Fer-Sainl-Sul- 
pice,  et  fut  présidée  par  Lalande,  assisté,  cette  fois,  de 
Franklin  et  de  Strogonoff  comme  surveillants.  Le  Chan- 
geux,  l'un  des  trois  orateurs  de  la  loge,  remplissait  les 
fondions  de  cet  office.  Les  visiteurs  étaient  au  nombre  de 
plus  de  cent  cinquante  :  on  y  remarquait  «  les  frères  les 
plus  célèbres  dans  cette  capitale  par  leur  réputation  ou 
leur  naissance  ».  La  pompe  funèbre  fut  précédée  d'une 
séance  dans  laquelle  furent  d'abord  affiliés  :  le  prince 
Emmanuel  de  Salm-Salm;  le  comte  de  Turpin-Crissé;  le 
comte  de  Milly,  de  l'Académie  des  sciences;  le  littérateur 
d'Ussieux;  le  poète  Roucher;  l'abbé  de  Cbaligny,  astro- 
nome de  la  principauté  de  Salm.  Ensuite  fut  initié  l'illustre 
Greuze,  peintre  du  roi  et  membre  de  l'Académie  royale  de 
peinture.  Cette  première  partie  terminée,  on  se  transporta 
dans  une  vaste  enceinte,  en  forme  de  temple,  où  devait  se 
célébrer  la  pompe  funèbre. 

(1)  Mémoires  secrets,  t.  XII,  29  novembre  1778.  Voir  aussi  la  note  addi- 
tionnelle du  1er  décembre,  relative  au  local. 

(2)  Ed.  Taschereau,  t.  X,  p.  128-J35.  Le  F.*.  Juge,  dans  son  discours  du 
10  décembre  1836,  n'a  guère  fait  que  combiner  ces  deux  documents,  sans 
les  citer. 
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L'immense  salle  était  entièrement  tendue  de  noir  et 
éclairée  seulement  par  des  lampes  sépulcrales.  La  tenture 
était  relevée  par  des  guirlandes  or  et  argent  qui  formaient 
des  arcs  de  distance  en  distance.  Entre  ces  arcs  se  trou- 
vaient huit  transparents  suspendus  par  des  nœuds  de  gaze 
d'argent,  sur  lesquels  se  lisaient  des  inscriptions  tirées  des 
œuvres  de  Voltaire  ou  glorifiant  sa  mémoire. 

La  première  à  droite  en  entrant  était  : 

De  tout  temps la  vérité  sacrée 

Chez  les  faibles  humains  fut  d'erreur  entourée. 

La  première  à  gauche  : 

Qu'il  ne  soit  qu'un  parti  parmi  nous, 

Celui  du  bien  public  et  du  salut  de  tous. 

La  seconde  à  droite  : 

11  faut  aimer  et  servir  l'Être  suprême,  malgré  les  supersti- 
tions et  le  fanatisme  qui  déshonorent  souvent  son  culte. 

La  seconde  à  gauche  : 

11  faut  aimer  sa  patrie,  quelque  injustice  qu'on  y  essuie. 

La  troisième  à  droite  : 

J'ai  fait  un  peu  de  bien,  c'est  mon  meilleur  ouvrage. 
Mon  séjour  est  charmant,  mais  il  était  sauvage. 

La  nature  y  mourait,  je  lui  portai  la  vie; 
J'osai  ranimer  tout;  ma  paisible  industrie 
Hassembla  des  colons  par  la  misère  épars; 
J'appelai  les  métiers  qui  précèdent  les  arts. 

La  troisième  à  gauche  : 

Si  ton  insensible  cendre 
Chez  les  morts  pouvait  entendre 
Tous  ces  cris  de  notre  amour, 
Tu  dirais  dans  ta  pensée  : 
Les  dieux  m'ont  récompensée 
Quand  ils  m'ont  ôté  le  jour. 
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La  quatrième  à  droite  : 

Nous  lisons  tes  écrits,  nous  les  baignons  de  larmes. 
La  quatrième  à  gauche  : 

Tout  passe,  tout  périt,  hors  ta  gloire  et  ton  nom  : 
C'est  là  le  sort  heureux  des  vrais  fils  d'Apollon. 

On  entrait  dans  cette  salle,  par  une  voûte  obscnre  et 
tendue  de  noir,  au-dessus  de  laquelle  était  une  tribune 
pour  1'orcheslre,  composé  des  plus  célèbres  musiciens  et 
dirigé  par  l'illustre  compositeur  Piccini,  membre  de  la 
loge. 

Au  milieu  du  temple  était  le  cénotaphe,  sur  une  estrade 
de  quatre  marches  et  surmonté  d'une  grande  pyramide.  11 
élait  gardé  par  vingt-sept  frères,  l'épée  nue  à  la  main.  Sur 
le  cénotaphe  étaient  peintes,  d'un  côté  la  Poésie,  de  l'autre 
l'Histoire  pleurant  la  mort  de  Voltaire  ;  et  sur  le  milieu  se 
lisait  ce  vers,  tiré  de  la  Mort  de  César  : 

La  voix  du  monde  entier  parle  assez  de  sa  gloire. 

En  avant  du  cénotaphe  étaient  trois  tronçons  de  colonne. 
Sur  celui  du  milieu  étaient  les  œuvres  de  Voltaire  et  des 
couronnes  de  laurier  :  sur  les  deux  autres,  des  vases  où 
brûlaient  des  parfums. 

Quand  les  membres  de  la  loge  eurent  pris  leurs  places, 
les  visiteurs  furent  introduits  par  le  maitre  des  cérémonies, 
marchant  deux  à  deux,  pendant  que  l'orchestre  exécutait 
la  marche  des  prêtres  dans  Topera  d'A/ceste,  puis  un  mor- 
ceau d'Ermelinde.  Après  la  bienvenue,  qui  leur  fut  donnée 
par  le  vénérable,  l'abbé  Cordier  de  Sainl-Firmin,  celui-là 
même  qui  avait  proposé  Vollaire  à  l'initiation,  annonça 
que  Mme  Denis  et  Mme  la  marquise  de  Villelle  désiraient 
recevoir  la  faveur  de  jouir  du  spectacle.  La  permission 
accordée,  ces  deux  dames  entrèrent,  Tune  conduite  par  le 
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marquis  de  Ville  t  te,  la  seconde  parle  marquis  de  Ville  vieille. 
A  parlir  de  ce  moment,  les  formes  purement  maçonnique/s 
cessèrent  d'être  employées  ;  mais  les  frères  restèrent  décorés 
de  leurs  cordons  respectifs,  bleus,  rouges,  noirs,  blancs  ou 
jaunes,  selon  leurs  grades  ou  dignités.  > 

Le  vénérable  Lalande,  s'adressant  à  Mm°  Denis,  lui  dit  : 

Si  c'est  une  chose  nouvelle  pour  vous  de  paraître  dans  une 
assemblée  de  maçons,  nos  frères  ne  sont  pas  moins  étonnés  de 
vous  voir  orner  leur  sanctuaire.  Il  n'était  rien  arrivé  de  sembla- 
ble depuis  que  cette  vénérable  enceinte  est  devenue  l'asile  des 
mystères  et  des  travaux  maçonniques  ;  mais  tout  devait  être 
extraordinaire  aujourd'hui.  Nous  venons  y  déplorer  une  perle 
telle  que  les  lettres  n'en   firent  jamais  de  semblable;  nous 
venons  y  rappeler  la  satisfaction  que  nous  goûtâmes  lorsque  le 
plus  illustre  des  Français  nous  combla  de  faveurs  inattendues 
et  répandit  sur  notre  loge  une  gloire  qu'aucune  autre  ne  pourra 
jamais  lui  disputer.  Il  était  juste  de  rendre  ce  qu'il  eut  de  plus 
cher  témoin  de  nos  hommages,  de  notre  reconnaissance,  de  nos 
regrets.  Nous  ne  pouvions  les  rendre  dignes  de  lui  qu'en  les 
partageant  avec  celle  qui  sut  embellir  ses  jours  par  les  charmes 
de  l'amitié,  qui  les  prolongea  si  longtemps  parles  plus  tendres 
soins,  qui  augmentait  ses  plaisirs,  diminuait  ses  peines,  et  qui 
en  était  si  digne  par  son  esprit  et  par  son  cœur.  La  jeune,  mais 
fidèle  compagne  de  vos  regrets  était  bien  digne  de  partager  les 
nôtres  :  le  nom  que  lui  avait  donné  ce  tendre  père  en  l'adoptant 
nous  apprend  assez  que  sa  beauté  n'est  pas  le  seul  droit  qu'elle 
ait  à  nos  hommages.  Je  dois  le  dire  pour  sa  gloire  :  j'ai  vu  les 
fleurs  de  sa  jeunesse  se  flétrir  par  sa  douleur  et  par  ses  larmes 
à  la  mort  du  frère  de  Voltaire...  L'ami  le  plus  digne  de  ce  grand 
homme,  celui  qui  pouvait  le  mieux  calmer  notre  douleur,  le 
fondateur  du  Nouveau-Monde,  se  joint  à  nous  pour  déplorer  la 
perte  de  son  illustre  ami.  Qui  l'eût  dit,  lorsque  nous  applaudis- 
sions avec  transport  à  leurs  embrassements  réciproques  au  mi- 
lieu de  l'Académie  des  sciences,  lorsque  nous  étions  dans  le 
ravissement  de  voir  les  merveilles  des  deux  hémisphères  se 
confondre  sur  le  nôtre,  qu'à  peine  un  mois  s'écoulerait  de  ce 
moment  flatteur  jusqu'à  celui  de  notre  deuil! 

Après  cette  allocution,  Le  Changeux  prononça  un  dis- 

t.  xxxi,  1896.  8 
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cours  comme  orateur  en  fonctions  ;  et  fe  frère  de  Caron, 
orateur  de  là  loge  Thalië,  affiliée  aux  Neuf  Sœurs,  en  fit  un 
autre  fort  pathétique.' Puis  vin^lè  rhorceau principal,  l'éloge 
de  Voltaire,  composé  par  La  Dixmerie  et  dont  lecture  fut 
donnée  par  lui,  ■.,!:•.:..•:>,. 

Gc  discours,  qui  ne  tarda  pas  à  être  imprimé  chez  un  im- 
primeur-libraire qui  était  membre  de  la  loge(l),  est  un 
morceau  remarquable,  qui  eût  fait  honneur  à  l'Académie 
française.  Il  est  aujourd'hui  fort  intéressant  à  lire,  et  on 
trouverait  difficilement  un  meilleur  résumé  de  l'œuvre  de 
Yoitaire  en  moins  de  pages.  Il  est  bien  moins  déclamatoire 
et  plus  substantiel  que  ne  Tétaient  alors  les.  éloges  académi- 
ques. Le  panégyriste,  obligé  de  se  restreindre  beaucoup 
dans  un  sujet  aussi  vaste,  s'est  peu  étendu  sur  la  partie 
biographique.  Gomme  il  le  dit  lui-même  dans  l'avertisse- 
ment du  discours  imprimé,  il  s'est  efforcé  de  louer  Voltaire 
«  plus  par  les  faits  que  par  les  raisonnements  ».  Il  a,  d'ail- 
leurs, donné  à  comprendre  certaines  difficultés  de  sa  lâche 
à  ceux  qui  devaient  le  lire  plus  tard  : 

Puissent  mes  lecteurs  m'être  aussi  favorables  que  se  l'est 
montré  mon  auditoire!  Cependant  jamais  auditoire  ne  fut  mieux 
composé.  Il  est  flatteur  d'avoir  eu  pour  juges  tant  d'hommes 
capables  de  bien  juger;  capables  d'apprécier,  à  la  fois,  et  ce 
qu'on  leur  dit  et  ce  qu'on  ne  leur  dit  pas  ;  en  un  mot  qui, 
dans  certains  défilés  épineux,  où  l'orateur  intimidé  ne  marche 
qu'en  hésitant,  lui  tendent  pour  ainsi  dire  la  main,  et,  par  la 
vivacité  de  leur  intelligence,  l'aident  à  franchir  les  précipices 
qui  l'environnent. 

(1)  Eloge  de  Voltaire,  prononcé  dans  la  L...  maçonnique  des  Neuf  Srrurs, 
dont  il  avait  été  membre,  par  M.  de  la  Dixmerie;  —  à  Genève,  et  se  trouve  ù 
Paris,  chez  Valley re  l'aîné,  imprimeur-libraire,  rue  de  la  Vieille-Bou- 
cherie, 1779,  in-8  devin  et  120  pages.  Dans  cette  plaquette,  l'éloge  est 
précédé  d'une  dédicace  en  vers,  adressée  à  Mme  Denis,  et  d'un  avertisse- 
ment; il  est  suivi  de  notes  historiques  et  littéraires.  —  L'apparition  en  est 
annoncée  dans  les  Mémoires  secrets,  t.  X1U,  à  la  date  du  3  janvier  177D, 
où  l'on  voit  que  la  Dixmerie  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  imprimer 
son  ouvrage. 


VOLTAIRE   ET  LES  NEUF   SŒURS  tiQf 

lia  lecture  de  l'éloge,  qui  a  bien  dû  prendre  plus  de  deux 
heures,  aurait  lassé  l'attention  de  l'auditoire,  si  elle  n'a- 
vait pas  été  coupée  par  de  la  musique.  Après  Texorde, 
les  instrumentistes  et  les  chanteurs  exécutèrent  un  morceau 
de  Topera  de  Castor  et  Pollux,  appliqué  à  des  paroles  du 
frère  Garnier  pour  Voltaire.  Après  la  première  partie,  il  y 
eut  un  morceau  pareil  de  Topera  de  Roland. 

A  la  fin  de  Téloge,  la  pyramide  sépulcrale  disparut  avec 
un  grand  bruit,  comme  frappée  par  le  tonnerre  ;  une  grande 
clarté  succéda  à  la  demi-obscurité;  une  symphonie  agréable 
remplaça  les  accents  lugubres  ;  et  apparut,  dans  un  immense 
tableau  du  frère  Gouget,  Tapothéose  de  Voltaire.  On  y 
voyait  Apollon  accompagné  de  Racine,  Corneille,  Molière, 
qui  venaient  au-devant  de  Voltaire,  sortant  de  son  tombeau, 
qui  leur  était  présenté  par  la  Vérité  et  la  Bienfaisance. 
L'Envie  s'efforçait  de  le  retenir  en  tirant  son  linceul,  mais 
elle  était  terrassée  par  Minerve.  Plus  haut,  se  voyait  la  Re- 
nommée qui  publiait  le  triomphe  de  Voltaire,  et,  sur  la 
banderole  de  sa  trompette,  on  lisait  ces  vers  de  Topera  de 
Samson  : 

Sonnez,  trompette,  organe  de  la  gloire, 
Sonnez,  annoncez  sa  victoire. 

Le  vénérable  Lalande,  le  nouvel  initié  Greuze  et  Mmf  de 
Villelte  ayant  couronné  Tauteur  de  Téloge,  Tauteur  du 
tableau  et  Franklin,  tous  trois  déposèrent  leurs  couronnes 
au  pied  de  Timage  de  Voltaire. 

Le  dernier  morceau  de  littérature  entendu  dans  cette 
mémorable  séance,  celui  qui  produisit  le  plus  grand  effet, 
fut  la  lecture  par  Roucher  de  l'un  des  chants  de  son  poème 
des  Mois,  non  encore  imprimé,  où  il  avait  inséré  un  pas- 
sage faisant  allusion  à  la  persécution  cléricale  contre  la 
dépouille  mortelle  de  Voltaire.  Après   avoir  rappelé  les 
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grands  hommes  morts  depuis  peu  do  temps,  Linné,  Haller, 
Jhissicu,  Voltaire  et  Rousseau,  le  poète  déclama  avec  une 
émotion  communicalive  les  vers  suivants  : 

Que  dis-je?  0  de  mon  siècle  éternelle  infamie  ! 

L'hydre  du  fanatisme,  à  regret  endormie, 

Quand  Voltaire  n'est  plus,  s'éveille,  et  lâchement 

A  des  restes  sacrés  refuse  un  monument. 

Eh  !  qui  donc  réservait  cet  opprobre  à  Voltaire  ? 

Ceux  qui,  déshonorant  leur  pieux  ministère, 

En  pompe,  hier  peut-être,  avaient  enseveli 

Un  Galchas,  soixante  ans  par  l'intrigue  avili, 

Un  Séjan,  un  Verres  qui,  dans  des  jours  iniques, 

Commandaient  froidement  des  rapines  publiques. 

Leur  règne  a  fait  trente  ans  douter  s'il  est  un  dieu  ; 

Et  cependant  leurs  noms,  vivants  dans  le  saint  lieu, 

S'élèvent  sur  le  marbre  et,  jusqu'au  dernier  âge, 

S'en  vont  fare  au  ciel  même  un  magnifique  outrage. 

Et  lui,  qui  ranima  par  d'étonnants  succès 

L'honneur  déjà  vieilli  du  cothurne  français, 

Lui  qui  nous  retira  d'une  crédule  enfance, 

Qui  des  persécutés  fit  tonner  la  défense, 

Le  même  en  qui  brillaient  plus  do  talents  divers 

Qu'il  n'en  faut  à  cent  rois  pour  régir  l'univers, 

Voltaire  n'aurait  point  de  tombe  où  ses  reliques 

Appelleraient  le  deuil  et  les  larmes  publiques! 

Et  qu'importe  après  tout  à  cet  homme  immortel 

Le  refus  d'un  asile  à  l'ombre  de  l'autel? 

La  cendre  de  Voltaire,  en  tout  lieu  révérée, 

Eût  fait  de  tous  les  lieux  une  terre  sacrée. 

Où  repose  un  grand  homme  un  dieu  vient  habiter  (1). 

A  ce  dernier  vers,  un  enthousiasme  général  saisit  tous 
les  spectateurs  transportés,  lisons-nous  dans  les  Mémoires 


(!)  Cette  tirade  ne  put  être  imprimée  dans  les  deux  éditions  originales 
(in-4  et  in- 12)  du  poème  des  Mois,  qui  sont  datées  de  1179  :  la  place  en 
têt  reitée  en  blanc,  marquée  par  le  premier  et  le  dernier  vers.  Elle  ne 
fut  probablement  pas  communiquée  au  continuateur  de  tiachaumont,  qui 
n'a  cité  que  les  deux  derniers  vers.  Mais  Grimai  put  l'insérer  dans  son 
récit  delà  pompe  funèbre;  seulement,  pour  ne  pas  effaroucher  les  po- 
tentats auxquels  était  adressée  sa  correspondance,  il  remplaça  les  dix  vers 
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.secrets;  ou  cria  bis,  cl  il  fallut  que  Rouchcr  recommençât 
:1a  tirade,  qui  fut  de  nouveau  accueillie  par  les  plus  cha* 
leureux  applaudissements.  La  lecture  du  mois  de  Janvier 
ne  fut  pas  poussée  plus  loin  :  la  démonstration  voulue 
s'était  produite. 

Avant  do  clore  la  séance,  on  fil  la  quête  ordinaire  de  la 
-loge  pour  Jes  pauvres  écoliers  de  l'Université  se  distinguant 
dans  leurs  éludes.  L'abbé  Cordier  de  Sainl-Firmin  proposa, 
en  oulre,  de  déposer  cinq  cents  livres  chez  un  notaire  pour 
faire  apprendre  un  métier  au  premier  enfant  pauvre  qui 
naîtrait  sur  la  paroisse  de  Sainl-Sulpice  après  les  couches 
de  la  Reine,  qui  étaient  alors  imminentes  (1);  et  plusieurs 
frères  offrirent  d'y  contribuer.  Puis  le  prince  Camille  do 
Rohqn,  qui  était  venu  en  visiteur,  ayant  demandé  h  ètrîe 
affilié,  on  s'empressa  de  nommer  des  commissaires  suivant 
l'usage. 

Les  frères  passèrent  ensuite  dans  la  salle  du  banquet,  au 
nombre  de  deux  cents.  On  fil  l'ouverture  de  la  loge  Jetable 
et  l'on  porta  les  santés  ordinaires,  en  joignant  à  la  première 
celle  des  Treize  Etats  de  l'Amérique  du  Nord,  représentés  à 
ce  banquet  par  Franklin.  —  Puis  le  buste  de  Voltaire  par 
Houdon,  offert  à  la  loge  par  Mmf  Denis,  apparut  tout 
à  coup  au  fond  de  la  salle,  sur  un  arc  de  triomphe  formé 
par  des  guirlandes  de  fleurs  et  de  nœuds  de  gaze  or  et 

qui  suivent  le  «  magnifique  outrage  »  par  les  ceux  éuivaut*,  aussi  médiocres 
que  peu  dans  le  mouvement  : 

Pouvaient-ils  cependant  se  flatter  du  succès, 
Les  obscurs  ennemis  du  Sophocle  français? 

En  1792,  sous  le  rég  me  de  U  liberté  de  la  presse,  Roucher  publia  inté- 
gralement le  morceau  dans  YAlmanach  dts  Muses  et  dans  VAlmanach 
littéraire;  et  c'est  là,  probablement,  que  Ta  pris  Beuchot  pour  le  repro- 
.duire,  en  1834,  dans  les.  pièces  justificatives  de  la  Vie  de  Voltaire  par 
Condorcet.  Cependant  Juge,  dans  son  discours  da  10  décembre  1836,  a 
reproduit  le  texte  mutilé  par  Grimm. 

(1)  Marie-Antoinette  accoucha,  le  19  décembre  suivant,  d'une  fille, 
Madame  Royale,  qui  devint  duchesse  d'Angoulême  pur  «on  mariage.    .  » 
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argent;  et  l'assistance  prit  part  à  cette  dernière  ovation 
paf  des  applaudissements  répétés,  -*-  Enfin  Roucher  lut 
encore  plusieurs  morceaux  de  son  poème  .des  Mois;  et 
d'aulresfrères,  nous  dit  Grimm,  s'empressèrent  également 
de  terminer  les  plaisirs  de  cette  fêle  par  d'autres  lectures 
intéressantes. 

1  Trois  ans  après  les  deux  solennités  maçonniques  aux- 
quelles Voltaire  avait  donné  lieu,  un  témoin  de  la  double 
cérémonie  publiait  ses  réflexions  à  ce  sujet  dans  un  impor- 
tant ouvrage  qui  eut  un  grand  succès  et  de  nombreux 
lecteurs  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Voici  en  effet  ce 
qu'on  lit,  à  propos  du  noviciat  des  Jésuites,  dans  le  Tableau 
de  Paris  (1),  dont  l'auteur  est  le  frère  Mercier,  membre  de 
la  loge  des  Neuf  Sœurs,  qui  était  en  1778  avocat  au  parle- 
ment de  Paris,  et  qui  mourut  membre  de  l'Institut  : 

• 

0  changement!  6  instabilité  des  choses  humaines!  Qui  l'eût 
dit,  que  des  loges  de  francs-maçons  s'établiraient  rue  Pot-de- 
Fer,  au  noviciat  des  Jésuites,  dans  les  mômes  salles  où  ils  argu- 
mentaient en  théologie  ;  que  le  Grand  Orient  succéderait  à  la 
compagnie  de  Jésus;  que  la  loge  philosophique  des  Neuf  Sœurs 
occuperait  la  chambre  de  méditation  des  enfants  de  Loyola; 
que  M.  de  Voltaire  y  serait  reçu  franc-maçon  en  1778,  et  que 
M.  de  La  Dixmerie  lui  adresserait  ces  vers  heureux  : 

Qu'au  seul  nom  de  l'illustre  frère 
Tout  maçon  triomphe  aujourd'hui. 
S'il  reçoit  de  nous  la  lumière, 

«  7 

Le  monde  la  reçoit  de  lui. 

Que  son  éloge  funèbre  et  son  apothéose  enfin  se  célébreraient 
avec  la  plus  grande  pompe  dans  le  même  endroit  où  Ton  invo- 
quait saint  François-Xavier? 

0  renversement!  le  vénérable  assis  à  la  place  du  P.  Griffet, 
les  mystères  maçonniques  remplaçant!...  Je  n'ose  achever. 


•  •'  (1)  T.  U,  p.  154  (nouvelle  édition,  Amsterdam,  17S2,  in-8),—  La  première 
édition  est  de  1781. 
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Quand  je  suis  bous  ces  voûtes  inaccessibles  $ux  grossiers  rayons 
du  soleil,. ceint  de  l'auguste  tablier,  je  crois  voir  errer  toutes 
ces  ombres  jésuitiques,  qui  me  lancent  des  regards  furieux  et 
désespérés.  Et  là  j'ai  vu  entref  frère  Voltaire,  au  son  des  instru- 
ments, dans  la  même  salle  où  on  l'avait  tant  de  fois  maudit 
théologiquement.  Ainsi  le  voulut  le  grand  Architecte  de  l'Uni- 
vers. Il  fut  loué  d'avoir  combattu  pendant  soixante  années  le 
fanatisme  et  la  superstition;  car  c'est  lui  qui  a  frappé  à  mort  le 
monstre  que  d'autres  avaient  blessé.  Le  monstre  porte  la  flèche 
dans  ses  flancs;  il  pourra  tourner  sur  lui-même  encore  quelque 
temps,  exhaler  les  derniers  efforts  de  sa  rage  impuissante; 
mais  il  faut  qu'il  tombe  enfin  et  qu'il  satisfasse  à  l'Univers. 
0  Jésuites!  auriez-vous  deviné  tout  cela,  quand  votre  P.  delà 
Chaise  enveloppait  son  auguste  pénitent  dans  ses  mensonges  les 
plus  dangereux  et  que  d'autres  dé  la  même  robe  lui  inspiraient 
leur  barbare  intolérance,  leurs  idées  basses,  rétrécies,  attenta- 
toires à  la  liberté  et  à  la  dignité  de  l'homme?  Vous  avez  été  les 
ennemis  obstinés  de  la  lumière  bienfaisante  de  la  philosophie  ; 
et  les  philosophes  se  réjouissent,  dans  vos  foyers,  de  votre  chute 
rapide!  Les  francs-maçons,  appuyés  sur  la  base  de  la  charité, 
de  la  tolérance,  de  la  bienfaisance  universelle,  subsisteront 
encore,  lorsque  vos  noms  ne  réveilleront  plus  que  l'idée  d'un 
égoïsme  persécuteur. 

La  mémoire  de  Voltaire  fut  particulièrement  honorée  par 
les  deux  monarques  quiavaient  entretenu  avec  lui,  pendant 
de  longues  années,  un  échange  de  lettres. 

Catherine  II  voulut  avoir  sa  bibliothèque  :  elle  en  fit 
l'acquisition  de  Mme  Denis,  et  fit  venir  à  Saint-Pétersbourg 
le  secrétaire  de  son  illustre  correspondant,  Wagnière,  pour 
ranger  les  livres  dans  Tordre  même  où  ils  étaient  à  Fer- 
ney  (1).  A  cette  occasion,  l'impératrice  adressa  à  la  nièce 


(1)  Mémoires  secrets,  t.  XT1,  1"  et  6  décembre  1778.  Le  prix  d'achat,  fixé 
par  l'impératrice,  fut  de  150,000  livres  :  elle  y  joignit  des  fourrures  de  la 
plus  grande  beauté.  Elle  voulait  faire  construire,  dans  son  parc  de  Tsarskoé- 
Sélo,  un  édifice  reproduisant  exactement  le  château  de  Ferney,  et  y  faire 
ériger  une  statue  de  Voltaire  :  ce  projet  ne  parait  pas  avoir  été  réalisé.  — 
La  Sémiramis  du  Nord  (ainsi  l'appelait  Voltaire)  favorisa  dans  ses  Etats 
l'établis semeot  de  la  franc-maçonnerie,  que  ses  successeurs  ont  proscrite 
depuis  1822. 
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deson  ami  une  lettre  flatteuse,  datée  du  45  octobre  1778  (1). 
dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  «  que  ce  grand  homme 
sut  inspirer  aux  humains  celte  bienveillance  universelle  que 
tous  ses  écrits,  même  ceux  de  pur  agrément,  respirent, 
parce  que  son  âme  en  était  profondément  pénétrée  »,  elle 
lui  disait  : 

Si  j'ai  partagé  avec  toute  l'Europe  vos  regrets,  madame,  sur 
la  perte  de  cet  homme  incomparable,  vous  vous  êtes  mise  en 
droit  de  participer  à  la  reconnaissance  que  je  dois  à  ses  écrits. 

•  r 

Frédéric  II  composa  en  français  un  éloge  de  Voltaire  et 
en  donna  lecture  en  séance  publique  et  spéciale  de  son 
Académie  des  sciences  et  belles-lettres,  à  Berlin,  le  26  no- 
vembre 1778,  c'est-à-dire  deux  jours  avant  la  pompe  funèbre 
des  Neuf  Sœurs.  Le  continuateur  de  Bachaumont  en  fit 
mention  quatre  mois  plus  lard,  d'après  un  exemplaire 
imprimé  qui  lui  était  parvenu  malgré  la  proscription  sévère 
qui  lui  en  interdisait  l'enlrée^et  la  circulation  en  France, 
proscription  molivée  sans  doule  par  une  tirade  sur  les 
prêtres  (2). 

La  franc-maçonnerie  française  a  conservé,  toujours 
vivant  et  réconfortant,  le  souvenir  du  grand  homme  qui 
/honora  de  son  adhésion  et  qui  reconnut,  par  là  même, 
l'avoir  mal  jugée  lorsqu'il  la  connaissait  mal.  C'est  par  son 
initiative  qu'a  été  célébré  le  centenaire  de  4878. 

Lorsqu'arriva  la  date  marquant  le  siècle  accompli  depuis 
la  mémorable  initiation,  nombreuses  furent  les  loges  qui, 
sur  différents  points  du  territoire,  exprimèrent  leur  recon- 


(1)  Celte  lettre,  reproduite  dans  les  Mémoires  secrets  k  la  date  du 
6  décembre,  est  aussi  dans  la  Correspondance  de  Grimm  (éd.  Taschereau, 
t.  X,  p.  106). 

(2)  Mémoires  stcrels,  t.  XIV,  7  avril  1779.  •—  Le  nouvelliste  avait  déjà 
mentionné  cet  éloge,  à  la  date  du  18  décembre  1778,  en  disant  qu'on  en 
parlait  beaucoup. 
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naissance  el  leur  admiration  pour  le  plus  illustre  de  ceux 
qui  ont  revêlu  le  tablier  symbolique*  A  Paris,  le  7  avril 
exactement,  une  grande  et  belle  cérémonie  commémorativo. 
fut  célébrée  par  la  loge  le  Monl-Sinaî,  avec  le  concours 
d'un  grand  nombre  d'autres  ateliers.  La  séance  fut  présidée 
par  réminent  frère  Emmanuel  Arago,  sénateur,  ancien 
membre  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Voltaire 
y  fut  glorifié,  comme  il  convenait,  en  vers  et  en  prose.  Les 
principaux  discours  furent  prononcés  par  le  savant  Georges 
Guiffrey,  qui  entra  au  Sénat  Tannée  suivante,  et  par  l'élo- 
quent Albert  Joly,  député  de  Seine-et-Oise.  Le  premier 
s'attacha  principalement  à  rappeler  l'initiation  du  patriar- 
che de  Ferney,  d'après  le  récit  de  Juge.  Le  second  consi- 
déra surtout  Voltaire  comme  défenseur  des  idées  de  tolé- 
rance et  de  liberté,  comme  adversaire  du  cléricalisme,  et 
salua  en  lui  le  grand  précurseur  de  la  Révolution  (1). 

L'anniversaire  de  la  mort  du  grand  justicier  fut  ensuite 
célébré  à  Paris,  dans  un  grand  nombre  de  déparlements 
et  dans  les  principales  villes  de  l'étranger,  par  de  touchantes 
et  imposantes  manifestations.  A  Paris,  au  théâtre  de  la 
Galle,  deux  mille  cinq  cents  auditeurs  applaudirent  avec 
enthousiasme  un  admirable  discours  de  Victor  Hugo.  Une 
réunion  plus  nombreuse  encore,  préparée  par  le  conseil 
municipal  de  Paris,  eut  lieu  au  cirque  Myers,  sous  la  prési- 
dence du  franc-maçon  Laurenl-Pichal,  homme  de  lettres 
et  sénateur.  Trois  aulrcs  franc-maçons  y  prirent  succes- 
sivement la  parole  après  le  président  :  Amaury  Dros, 
député  du  Var;  de  Lanessan,  alors  conseiller  municipal, 
futur  député  de  Paris  ;  le  docteur  Thulié,  président  du  con- 
seil municipal  de  Paris.  Constatant  la  haine  toujours  vivace 

(1)  Voir  Centenaire  de  l'i'i  dation  maç.\  de  Voltaire.  —  Relation  de  la 
fête  solennelle  célébrée  le  1  avril  1878,  etc.  (Pari*,  typ,  Prissette,  passage 
Kuszner,  17,  in-8  de  32  pnvue«). 
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des  cléricaux,  LaurenUPichat  en  fit  très  justement  ua  motif 
de  satisfaction  pour  les  admirateurs  de  Voltaire.  «Être  haï 
après  cent  ans  par  ceux  qui  proscrivent  la  liberté,  la  justice 
et  la  raison,  n'est-ce  pas  la  consécration  suprême  de  la 
gloire?  »  Et  il  fit  ressortir  d'une  manière  saisissante  le 
sens  de  la  manifestation  eu  disant  : 

«  Après  cent  années,  Voltaire  nous  est  encore  nécessaire, 
et  nous  devons  nous  retourner  vers  lui  pour  l'appeler  à 
notre  aide.  Lisez  ses  livres,  et  vous  ne  trouverez  pas  mieux 
pour  exprimer  votre  pensée.  Aujourd'hui,  cette  fête  n'est 
donc  point  un  hommage  à  la  mort  :  c'est  un  hommage  à  la 
vie.  » 

Louis  Amiable. 


LES  CAHIERS  DE  1789 


CONSIDÉRÉS 


COMME    MANDATS   IMPÉRATIFS 


Les  adversaires  de  la  Révolution  ont  souvent  prétendu 
que  les  Constituants,  conduits  par  quelques  meneurs,  pri- 
rent des  décisions  en  opposition  avec  le  vœu  général  de  la 
nation.  C'est  inexact. 

Les  députés  aux  Étals  généraux  se  trouvèrent,  à  Ver- 
sailles, en  face  de  résolutions,  arrêtées  dans  les  assemblées 
bailliagères,  qu'ils  avaient,  par  serment,  promis  de  défend 
dre.  Comme  le  dira  plus  tard  le  député  noble  de  Mont-de- 
Marsan,  «  il  n'était  au  pouvoir  d'aucune  puissance  de  les 
dégager  de  ce  serment  (1)  ».  On  s'est  mépris  souvent  sur 
la  portée  des  cahiers  et  pouvoirs  annexes.  Il  est  bien  vrai 
que,  lors  des  tenues  des  États  généraux  antérieurs,  les 
cahiers  n'étaient  qu'un  ensemble  de  ticeux,  de  très  humbles 
doléances,  dont  on  faisait  ensuite  aux  États  une  rédactiort 
dernière,  et  que  Ton  remettait  au  roi,  comme  une  respec- 
tueuse adresse,  en  confiant  à  sa  générosité,  à  sa  bonté,  le 
soin  d'accueillir  ou  de  rejeter  les  «  demandes  de  ses  peuples  ». 
Il  est  vrai  aussi  que,  méconnaissant  le  .travail  qui  s'était 
fait  dans  les  esprits,  le  pouvoir  royal  crut  que  les  choses  se 

il)  Protestation  du  marquis  de  Roquefort,  datée  du, 25  jpia  1789  [Procter 
verbal  de  la  Chambre  de  la  Noblesse,  p.  286). 
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passeraient  en  1789  comme  elles  s'étaient  passées  en  1614t 
et  c'est  dans  cette  idée  qu'il  rédigea  les  divers  actes  et  rè- 
glements relatifs  à  la  convocation.  Il  ne  vit  même  pas  le 
danger  qui  pouvait  naître  pçur  lui  de  cahiers  ayant  tous 
les  caractères  de  mandats  impératifs,  ou  il  crut  qu'il  pour- 
rait d'un  mot  relever  de  téméraires  engagements  les  députés 
de  ses  sujets.  Nous  voudrions  exposer  les  conséquences  de 
celte  méprise  et  montrer,  par  quelques  exemples,  qup 
les  cahiers  de  1789  furent  généralement,  en  violation  des 
ordres  du  roi,  de  véritables  mandats  impératifs  —  et,  pour 
le  dire  en  passant,  celte  violation  commença  presque  la 
Révolution  avant  mémo  la  réunion  des  Etals  généraux. 


I 


C'est  par  les  articles  40,  43,  44  et  45  du  règlement 
général  du  24  janvier  1789  que  le  roi  avait  fait  savoir 
pomment  et  par  quels  moyens  devaient  èlre  rédigés  les 
.cahiers  destinés  à  èlre  portés  aux  Étals  géuéraux.  «  L'as- 
semblée des  trois  ordres,  réunis,  dit  l'article  40,  sera 
présidée  par  le  bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant;  il  y  sera 
flonné  acte  aux  comparants  de  leur  comparution,  et  il  sera 
donné  défaut  conlre  les  non-com  parants;  après  quoi,  il 
sera  passé  à  la  réception  du  serment  (1)  que  feront  les 
membres  de  l'assemblée  de  procéder  fidèlement  à  la  rédac- 
tion du  cahier  général  et  à  la  nomination  des  députés.  » 

"(1;  Les  membres  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  état  prêtèrent  ce  serment  la 
main  levée;  lea  ecclésiastiques  «  la  main  sur  le  pect  ».  (Procès- verbal  de 
l'Assemblée  de  Lyon.)  —  «  Serment  de  M.  l'évéque  manu  ad  pect  ut 
ndmotâ.  »  (Procès- verbal  de  Laon.)  —  Quelquefois  le  procès-verbal  aggra- 
vait les  obligations  du  règlement.  On  lit  au  procès-verbal  de  Sarregue- 
mines  :  «  Ils  ont  juré  en  leur  âme  et  conscience,  et  sous  la  damnatloh 
éternelle,  que,  dans  l'élection  qu'ils  vont  faire,  ils  ne  songeront  qu'à  chouir 
îles  personnages  droits,  prudents,  fermes.  »  (Arch.  nat ,  B  III,  133, 
p.  263.)  -    •  •     a  •   •■         •'•-  •'•>  ■•'•■<  -;  •  -v:  .'.  '..-  :  .v; 
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«  Chaque  ordre  rédigera  (art.  43)  ses  cahiers  et  nommera 
ses  députés  séparément,  à  moinà  qu'il  île  préfère  d'y  pro- 
céder eu  commun,  auquel  cas  le  consentement  des  (rois 
ordres  (1),  pris  séparément,  sera  nécessaire.  »  —  «  Pour 
procéder  à  la  rédaction  des  cahiers  (article  44),  il  sera 
nommé  des  commissaires  (2)  qui  y  vaqueront  sans  inter- 
ruption et  sans  délai,  el,  aussitôt  que  leur  travail  sera  fini, 
les  cahiers  de  chaque  ordre  seront  définitivement  arrêtés 
dans  l'assemblée  de  l'ordre.  »  L'article  45  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le  plus  de  pré- 
cision et  de  clarté  qu'il  sera  possible,  et  les  pouvoirs  dont  les 
députés  seront  munis  devront  être  généraux  et  suffisants 
pour  proposer ,  remontrer,  aviser  et  consentir,  ainsi  qu'il  est 
porté  aux  lettres  de  convocation.  »  Les  lettres  de  convoca- 
calion,  en  reproduisant  les  mêmes  termes,  précisaient 
mieux  encore  la  question  (3).  C'est  sur  cette  obligation  de 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  que  le  pouvoir  royal  s'ap- 
puya plus  lard  pour  prétendre  que  l'interdiction  de  mandats 
impératifs  se  trouvait  dans  les  lettres  de  convocation.  Il 
semble  bien  qu'il  y  eût  là  un  réel  malentendu  entre  les 
électeurs  et  le  pouvoir  royal.  Comme  en  la  plupart  de  ses 
actes,  d'ailleurs,  le  ministère  qui  rédigea  ce  texte  n'avait 
pas  su  s'expliquer  nettement  ou  peut-être  n'avait-il  pas 


(1)  Le  consentement  des  trois  ordres  ne  fut  pas  toujours  rigoureuse- 
ment exigé.  Ainsi,  la  Noblesse  et  le  Tiers  état  se  réunirent  pour  faire  un 
cahier  commun  dans  les  bailliages  de  Péronne  et  de  Carignan  ;  le  Clergé  et 
la  Noblesse  firent  de  même  à  Lixhcim  et  à  Sarrelouis  ;  le  Clergé  et  le 
Tiers  état  à  Bruyères. 

(2  11  ne  fut  pas  toujours  nommé  des  commissaires.  Dans  un  certain 
nombre  de  bailliages,  les  électeurs  procédèrent  eux-mêmes,  en  raison  de 
leur  petit  nombre,  à  la  rédaction  des  cahiers. 

(3j  «  Et  seront  lesdits  députés  munis  d'instructions  et  de  pouvoirs  géné- 
raux; et  suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus,  rétablisse- 
ment d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
la  prospérité  générale  de  notre  royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun 
de  nos  sujets.  »  (lettre  du  roi  pour  la  convocation.) 
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voulu  le  faire  dans  la  crainte  de  heufter  trop  violemment 
l'opinion,  mais  il  fut  admis  généralement  que  celte  obliga- 
tion de  pouvoirs  généraux  et  suffisants  avait  été  imaginée 
pour  le  seul  avantage  du  pouvoir  royal,  pour  le  succès  de 
des  efforts,  de  son  action.  Il  ne  vint,  à  aucun  moment,  à 
l'esprit  de  l'électeur  que  cette  clause  lui  était  profitable.  Il 
n'hésita  cependant  pas,  sauf  de  très  rares  exceptions  (1),  à 
donner  à  ses  mandataires  ces  pouvoirs  généraux  et  suffi- 
sants qui  n'étaient,  en  somme,  qu'une  formule  vague  et 
indécise,  et  il  le  fit  d'autant  plus  volontiers  qu'entre  le 
moment  où  lui,  électeur,  avait  paru  à  l'assemblée  électo- 
rale et  le  moment  où  cette  formule  de  pouvoirs  généraux 
était  placée  à  la  fin  du  procès- verbal,  d'importants  engage- 
ments avaient  été  pris.  Le  cahier,  en  effet,  avait  été,  dans 
l'intervalle,  longuement  médité,  il  avait  été  rédigé,  il  avait 
été  voté;  la  formule  des  pouvoirs  généraux,  venant  ensuite, 
se  trouvait  consacrer  impérativement  les  articles  du  cahier, 
et  perdait  ainsi  son  caractère  vague.  Si,  par  suite  de 
l'obscurité  même  des  institutions  de  l'ancien  régime,  les 
cahiers  ne  nous  semblent  pas  toujours  très  clairs  sur  cer- 
taines questions,  par  exemple  sur  celle  du  vote  par  tête  ou 
par  ordre  (2);  en  d'autres  cas,  ce  sont  des  injonctions  fort 
nettes  et  positives  :  «  Nous  enjoignons  à  nos  députés... 


(1)  D'une  délibération  de  la  Noblesse  de  Dax,  il  résulte  qu'elle  s'était 
engagée  à  ne  prêter  serment  que  sous  réserve,  «  qu'elle  n'entend  pas 
s'engager  à  donner  des  pouvoirs  généraux  et  illimités  aux  députés,  sans 
qu'auparavant  notre  ordre  y  ait  mûrement  délibéré.  »  (Arch.  nat.,  B  III, 
57.)  Cette  sorte  de  refus  conditionnel,  basé  sur  l'obligation  imposée  par  le 
règlement  de  s'engager,  par  serment,  sur  cette  question  des  pouvoirs  géné- 
raux avant  d'en  avoir  délibéré,  se  retrouve  fréquemment  daus  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  électorales  en  1789. 

(2)  M.  Edme  Champion  a  publié  sur  cette  question,  ici  môme,  une  série 
de  savantes  études,  que  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  ceux  que 
notre  travail  pourrait  intéresser;  ce  sont  les  suivantes  :  La  Conversion 
du  comte  iVAntraiyues,  t.  XXVI,  p.  5,  127  et  193;  La  Conversion  de  la 
Noblesse  en  1789,  t.  XXV1I1,  p.  5;  La  Noblesse  aux  Étals  généraux, 
t.  XXVIII,  p.  350. 
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Nous  défendons  à  nos  députés...  Nous  ordonnons. à  nos 
députés...  (1)  »,  sonl  formules  courantes.  Ces  cas  s'offrent 
assez  nombreux  pour  donner,  en  général,  aux  cahiers  le 
caractère  d'un  mandat  absolu,  impératif.  On  ne  voulait 
plus  être  dupé,  comme  on  l'avait  été  en  1614.  D'autre 
part,  on  ne  manquait  pas  de  candidats,  et  l'électeur  put 
tout  exiger  d'eux.  Il  fut  admis  que  les  députés  n'étaient 
que  des  fondés  de  pouvoirs  do  la  nation  (2).  Pour  lier  défi- 
nitivement l'élu  aux  volontés  de  l'électeur,  il  n'y  eut  plus 
qu'à  exiger  de  lui  le  serment  de  fidélité  au  cahier. 

Le  règlement  général  du  21  janvier,  qui  avait  minutieu- 
sement réglé  les  détails  des  assemblées  électorales,  n'avait 
fait  aucune  allusion  au  serment  que  devaient  prêter  les 
députés  après  V  élection  ;  c'est  seulement  dans  Y  Instruction 
pour  les  baillis  ou  sénéchaux  dépée  qu'il  en  est  question  : 
«  Le  procès-verbal,  y  lit-on,  contiendra  une  mention 
expresse  de  la  remise  des  procès-verbaux,  de  l'élection 
desdits  députés...  ainsi  que  du  serment  qu'ils  prêteront  en 
la  manière  accoutumée  (3)  en  l'assemblée  générale  des 
trois  ordres,  qui  se  tiendra  après  ladite  élection.  »  Or,  il  y 
avait  entre  ces  deux  actes,  le  rèsrlement  et  l'instruction, 
une  différence  essentielle  :  les  règlements  royaux  étaient 
considérés  par  le  pouvoir  comme  de  stricle  obligation  ;  la 
meilleure  preuve  qu'on  en  puisse  donner,  c'est  que  des  Arrêts 
du  conseil  cassaient  les  ordonnances  des  officiers  judiciaires 
qui,  sur  quelque  point,  n'avaient  pas  suivi  ces  règlements 

(1)  Voir,  en  particulier,  le  cahier  de  la  Noblesse  de  l'Agenais. 

(2)  «  Les  députés  aux  États  généraux  ne  sont  que  des  mandataires,  des 
fondés  de  pouvoirs,  des  organes  de  la  volonté  publique.  »  (Cahier  de  la 
Noblesse  du  Roussillon.) 

(3)  Voir  plus  haut  ce  que  nous  avons  dit  du  premier  serment  prAté 
avant  la  séparation  des  ordres;  les  mômes  formes  se  retrouvent  en  ce 
second  serment.  On  lit  au  procès-verbal  de  Chalon-sur-Saône  que  le  lieu- 
tenant général  «  a  reçu  le  serinent  de  Messieurs  les  députés  du  Clergé, 
qui  ont  promis  in  verbo  sacerdotis  de  remplir  avec  zèle  les  fonctions  qui 
leur  sont  conûées  ». 
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royaux  (1),  tandis  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  de  semblables 
sévérités  pour  infraction  à  Y  Instruction  aux  baillis,  qui 
n'était  bien  qu'une  simple  instruction,  malgré  la  mention 
finale  :  «  Arrêté  dans  le  Conseil  d'État  du  roi,  Sa  Majesté  y. 
étant,  tenu  à  Versailles  le  21  janvier  1789  (2).  »  Est-ce 
donc  à  dessein  que  la  mention  du  serment,  omise  au  Règle- 
ment, avait  été  rejetée  dans  Y  Instruction?  Ou  le  pouvoir 
royal,  avec  son  imprévoyance  accoutumée,  avait- il  mé- 
connu l'importance  do  ce  serment?  En  effet,  le  garde  des 
sceaux  écrivit  au  grand  bailli  d'Alençon,  qui  avait  omis 
de  faire  prêter  le  serment  aux  députés  élus  :  «  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'exiger,  hors  de  l'assemblée,  le  serment  qui  n'est  pas 
essentiellement  ordonné  par  le  Règlement ,  mais  dont 
la  solennité  en  présence  des  trois  ordres  était  impor- 
tante (3).  » 

L'électeur  voyait  l'avenir;  le  pouvoir  royal,  lui,  ne 
voyait  que  le  passé.  Parce  que  dans  les  États  antérieurs 
des  députés,  humblement  prosternés,  s'étaient  bornés  à 
des  doléances,  le  pouvoir  royal  croyait  pouvoir,  en  1789, 
ne  tenir  aucun  compte  de  l'opinion  et  de  la  conscience  des 
électeurs  et  des  élus.  Veut-on  un  exemple  de  ses  procédés 
méprisants?  Dans  la  Lorraine  et  le  Barrois,  dans  les  Évè- 
chés,  partiellement  en  Bretagne  et  en  Provence,  on  avait 
réglé,  pour  la  convocation,  un  mode  distinct  de  celui  qui 
avait  été  adopté  pour  les  pays  d'élections.  En  raison  du 
grand  nombre  de  bailliages  royaux  qui  existaient  dans  ces 
pays,  il  avait  été  décidé  que  les  députés  élus  se  réuniraient 

(1)  On  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  Y  Arrêt  du  Conseil  du  13  mars  1789, 
qui  casse  une  ordonnance  du  lieutenant  général  d'Orléans.  «  Sa  Majesté, 
y  lit-on,  considérant  que  cette  ordonnance  est  absolument  contradictoire 
avec  le  règlement  du  24  janvier...  etc.  »  (Voir  texte  in  extenso  dans  notre 
Recueil  des  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etals  généraux,  t.  I, 
p.  123.) 

(2)  Texte  in  extenso  dans  notre  Recueil,  t.  I,  p.  326-331. 

(3)  Arch.  nat.,  B  111,  2. 
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une  dernière  fois  dans  un  certain  nombre  de  villes  fixées, 
pour  procéder  entre  eux  à  une  réduction  de  leur  nombre. 
D'après  les  ordres  royaux,  il  ne  devait  être  procédé,  dans 
celle  assemblée  dernière,  dite  d'arrondissement,  à  aucune 
autre  opération  et  «  les  cahiers  de  tous  les  bailliages 
(compris  dans  cet  arrondissement)  seraient  remis  à  la  fin 
de  l'assemblée  aux  députés  qui  auraient  été  élus,  pour  les 
porter  à  l'assemblée  des  États  généraux  (1)  ».  Ainsi  voilà 
des  députés  qui,  par  ordre  du  roi,  doivent  être  porteurs  aux 
États  généraux  des  cahiers  rédigés  dans  dix  ou  douze  bail* 
liages  différents  (2),  cahiers  dont  ils  ne  connaissaient  qu'un 
seul,  et  cahiers  qui  pouvaient  être  sur  tous  les  points  en 
complet  désaccord.  Comment  expliquer  de  pareils  arrange- 
ments, ayant  force  d'ordres  du  roi,  si  ce  n'est  par  un  com- 
plet dédain,  non  seulement  des  volontés  du  peuple,  mais 
encore  de  la  conscience  de  l'élu? 

Les  électeurs  se  rendirent  très  bien  compte  des  garanties 
que  leur  donnait  le  serment  des  députés.  Les  officiers  des 
justices  royales  omirent  très  rarement  cette  formalité;  Pacte 
de  prestation  du  serment  était  souvent  distinct  du  procès- 
verbal  général  de  l'assemblée  bailliagère.  (Ces  actes 
sont  conservés   en   grand    nombre   aux    Archives    natio- 


ns Ce  sout  les  termes  du  règlement  du  7  février  1789  «  concernant  la 
convocation  de  la  province  des  Trois-Évêchés  et  du  Clerinontois  »>.  Pour 
les  autres  pays,  les  décisions  sont  identiques.  Une  protestation  datée  du 
30  juin  1789  et  signée  de  deux  députés  de  la  Noblesse,  le  comte  de  Tous- 
tain  et  de  Menonville,  est  ainsi  conçue  :  «  Les  soussignés,  députés  de 
Tordre  de  la  Noblesse  des  bailliage.-»  de  Neufchàteau,  Darney,  Mirecourt, 
Charmes,  Chàtelsur-Moselle,  Ketuiremont,  Epiual,  Bruyères  et  Saint-Diez 
en  Lorraine,  assemblés  à  Mirecourt  pour  l'élection  seulement,  et  qui,  aux 
ternies  du  règlement  particulier  à  la  Lorraine,  ont  fait  séparément  dans 
lesdils  bailliages  leurs  cahiers  de  doléances  et  remontrances,  déclarent... 
qu'ils  nu  peuvent  ni  n'entendent  préjudicier  aux  droits  de  ceux  de  leur» 
commettants  qui  ont  délibéré  qu'il  serait  voté  par  ordre  dans  les  Ktutf 
généraux.  »  {Procès-verbal  de  la  Noblesse,  p.  32'».;  Voir  aussi  la  protesta- 
tion des  députés  nobles  du  Harrois,  protestation  n°  i8.  (Op.  cit.,  p.  300.) 

(2)  Les  bailliages  qui  réduisirent  leurs  députations  à  Bar-Ie-Duc  sont  ail 
nombre  de  onze.  Voir  le  règlement  royal  du  7  février  1789. 

t.  xxxi,  18%.  9 
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ri&îes  (1),  et,"  certains  procès-verbaux  d'élection  ayant  dis- 
paru; cVst  par  eux  seulement  que  nous  connaissons  \eè 
ftôms-de  plusieurs  députés  suppléants.)  Quelquefois,  lé  sef- 
fnenl  ne  comportait  qu'un  engagement  général  de  bien  et 
fidèlement  remplir  la  mission  confiée  (2);  mais,  le  plus 
souvent,  il  visait  directement  les  cahiers.  «  Desquels 
députés,  lit-on  au  procès-verbal  de  Nevers,  nous  avons 
pris  et  reçu  le  serment  en  personnes,  de  remplir  avec  fidé- 
lité les  fonctions  dé  députés  aux  États  généraux  et  de  se 
conformer  aux  cahiers  qui  leur  seront  remis;  après  quoi, 
nous  avons  délivré  auxdits  députés  les  cahiers  de  leurs 
ordres  respectifs  (3).  » 

~  On  voit  se  dessiner  ainsi  le  plan  généralement  adopté  au 
printemps  de  4789,  avec  un  ensemble  remarquable,  et  qui 
consistait  à  se  soumettre  aux  ordres  du  roi  exigeant  des 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  la  réforme  des  abus,  et 
à  se  rendre  en  même  temps  absolument  maîtres  des  élus 
par  le  lien  le  plus  loyal  et  aussi  le  plus  sûr,  par  une  obliga- 
tion de  conscience. 

Ce  fait  du  serment  suffisait  à  rendre  les  mandats  impé- 
ratifs; mais,  pour  l'électeur,  le  serment  est  encore  insuffi- 
sant, et  il  imposera  à  l'élu  d'autres  garanties.  Ce  sera 
d'abord,  dans  le  cahier  même,  la  révocation  des  pouvoirs 
octroyés  en  cas  de  non-exéculion  par  l'élu  des  engagements 
pris.  «  Ces  mêmes  mandats,  déclare   le  vicomte  d'Ustou 


(i)  Cartons  cotés  C,  14,  à  C,  20;  papiers  de  la  Constituante.  Les  pièces 
<le  cette  série  contiennent  en  marge  les  notes  et  observations  des  mem- 
bres du  Comité  de  vérificat:on  chargés  du  rapport.  Mention  est  faite 
lorsque  le  serment  a  été  omis. 

(2)  Exemple  :  «  Tous  les  neuf  députés  présents  et  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier, leur  main  levée  à  Dieu,  ont  promis  et  juré  de  bien  et  fidèlement 
remplir  la  mission  et  les  devoirs  importants  qui  leur  ont  été  conGés  en 
qualité  de  députés  aux  Etats  généraux.  »  (Procès-verbal  de  l'Assemblée  de 
Çahors.  —  Séance  du  26  mars  1189.) 

(3)  Texte  publié  par  M.  A.  Labot,  dans  son  intéressant  ouvrage  intitulé  : 
Convocation  des  Étals' généraux dans  le  Nivernais ,  p.  402. 
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Saint-Michel,  prononcent  révocation  de  mes  pouvoirs  et 
m'enjoignent  de  me  retirer  de  rassemblée,  du  moment 
où,  malgré  l'opposition  des  députés  de  la  Noblesse  dé 
Comminges  et  Nebouzan,  on  voudrait  passer. outre  (1).  » 

Une  autre  clause  impliquait  l'idée  d'une  surveillance 
particulière  des  voles  du  député  :  «  Afin  que  nos  manda* 
taires,  lit-on  au  procès-verbal  de  la  Noblesse  d'Âgen,  ne 
puissent  s'écarter  du  vœu  de  leurs  commettants,  et  que 
ceux-ci  soient  assurés  que  les  premiers  ont  opiné  suivant 
ce  qui  leur  a  été  prescrit,  il  est  de  toute  nécessité  que  les 
suffrages  soient  nominativement  énoncés  dans  le  procès- 
verbal  des  Etats  généraux  (2).  » 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  On  ordonnera  aux  députés  de 
venir,  la  session  finie,  rendre  compte  de  leur  mandat.  On 
lit  au  cahier  de  la  Noblesse  de  Cahots  (article  dernier)  : 
«  Les  Etats  généraux  finis,  elle  (la  Noblesse)  prescrit  à  ses 
députés  de  se  rendre  à  Cahors  pour  y  rendre  compte  i\  la 
Noblesse  du  mandat  dont  ils  ont  été  honorés  et  y  recevoir 
la  louange  ou  le  blâme  que  leur  conduite  aura  mérité.  » 
Les  comptes  rendus  publiés  par  les  députés  en  exécution  de 
semblables  engagements  sont  très  nombreux  ;  ils  forment, 
à  la  Bibliothèque  nationale,  un  paragraphe  spécial  du 
Catalogue  de  f  Histoire  de  France. (3).  La  collection  des 
Archives  nationales  est  plus  complète  encore  (4). 

Il  était  difficile,   on  en  conviendra,  d'attacher  les  élus 


(1)  Protestation  datte  du  30  juin  1789.  Procès-verbal  de  la  Noblesse,  p.  328. 

(2)  Non  seulement  il  ne  fut  pas  donné  satisfaction  à  la  demande  d'Agen, 
mais  ce  fut,  à  l'Assemblée  nationale,  l'opinion  contraire  qui  prévalut.  Le 
procès-verbal  n'indique  que  le  rejet  ou  l'adoption  d'un  décret,  fans  faire 
mention  môme  du  nombre  des  votants,  pour  ou  contre.  Ce  n'est  qu'excep- 
tionnellement que  les  noms  des  députés  sont  relatés.  On  lit,  en  effet,  au 
procès-verbal  du  29  septembre  1790  :  «  L'Assemblée  nationale  a  rappelé 
son  décret  d'ordre  qui  statue  qu'aucun  membre  ne  sera  nommé  dans  les 
procès-verbaux.  » 

(3)  T.  VI,  paragraphe  10  (Le  30)  du  chapitre  sixième,  p.  162  et  163. 

(4)  Volumes  de  la  collection  verte,  cotés  AD  xviuc,  130  à  137. 
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par  des  liens  plus  étroits.  Si  à  ces  diverses  mesures  on 
ajoute  les  bureaux  de  correspondance  organisés  pour  tenir 
l'électeur  au  courant  des  incidents  de  la  session  des  États, 
les  missions  confiées  par  les  procès- verbaux  des  assemblées 
électorales  à  cerlains  suppléants  qui  devaient  suivre  les 
travaux  des  Constituants,  on  reconnaîtra  que  tous  les 
moyens  possibles  avaient  été  imaginés  et  mis  en  œuvre 
pour  faire  du  député  de  4789  le  véritable  fondé  de  pouvoirs 
de  la  nation. 


II 


Unanimité  de  l'opinion,  mot  d'ordre  général  accepté  par 
les  électeurs  de  se  servir,  en  vue  de  la  Révolution  tant 
souhaitée,  d'une  arme  que  le  pouvoir  royal  n'avait  pas 
formellement  interdite,  exécution  complète  dans  tous  les 
bailliages  du  plan  avoué,  ratifié  même  par  les  officiers  du 
roi,  tel  est,  en  somme,  le  caractère  spécial  des  élections 
de  4789  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Ce  n'est  là  cepen- 
dant qu'un  côté  de  la  question,  le  côté  électeurs',  il  faut 
aussi  voir  comment  le  pouvoir  royal,  réveillé  par  le  péril 
de  son  inertie,  considéra  le  danger  qui  le  menaçait  du  chef 
des  mandats  impératifs. 

Le  caractère  impératif  du  mandat  se  marque,  dès  le 
début  des  Etats  généraux,  mais  surtout  dans  la  seconde 
quinzaine  de  juin  1789. 

C'est  le  17  juin,  on  se  le  rappelle,  que  les  communes  se 
déclarèrent  Assemblée  nationale',  le  20  juin,  l'Assemblée  fait 
serment,  au  Jeu  de  Paume,  de  donner  une  constitution  à  la 
France;  le  22  juin,  la  majorité  du  clergé  achève  de  se 
réunir  à  l'Assemblée;  le  23  juin  enQn,  a  lieu  la  fameuse 
séance  royale,  dans  laquelle  Louis  XVI  fit  lecture  d'ordres 
et  de  discours  si  malencontreusement  imaginés  qu'ils  ne 
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donnaient  satisfaction  ni  au  parti  populaire,  ni  au  parti 
aristocratique,  ni  vraisemblablement  au  roi  lui-même. 
Voici  tes  articles  III  à  VI  de  la  première  Déclaration  lue 
par  ordre  de  Louis  XVI  (i),  qui  sont  1res  importants  pour 
notre  sujet. 

Art.  III.  —  Le  roi  casse  et  annule,  comme  anticonstitution- 
nelles, contraires  aux  lettres  de  convocation,  et  opposées  à  Tin- 
térêt  de  l'État,  les  restrictions  de  pouvoirs,  qui,  en  gênant  la 
liberté  des  députés  aux  États  généraux,  les  empêcheraient 
d'adopter  les  formes  de  délibérations  prises  séparément  par 
ordre,  ou  en  commun  par  le  vœu  distinctif  des  trois  ordres. 

Art.  IV.  —  Si,  contre  l'intention  du  roi,  quelques-uns  des 
députés  avaient  fait  le  somment  téméraire  de  ne  point  s'écarter 
d'une  forme  de  délibération  quelconque,  Sa  Majesté  laisse  à  leur 
conscience  de  considérer  si  les  dispositions  qu'elle  va  régler 
s'écartent  de  la  lettre  ou  de  l'esprit  de  l'engagement  qu'ils 
auraient  pris. 

Art.  Y.  —  Le  roi  permet  aux  députés  qui  se  croient  gênés  par 
leurs  mandats  de  demander  à  leurs  commettants  un  nouveau 
pouvoir;  mais  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  rester,  en  attendant, 
aux  États  généraux,  pour  assister  à  toutes  les  délibérations  sur 
les  affaires  pressantes  de  l'État  et  y  donner  un  avis  consultatif. 

Art.  YI.  —  Sa  Majesté  déclare  que,  dans  les  tenues  suivantes 
d'États  généraux,  Elle  ne  sou/frira  pas  que  les  cahiers  ou  les 
mandats  puissent  être  jamais  considérés  comme  impératifs  ;  ils  ne 
doivent  être  que  de  simples  instructions  confiées  à  la  conscience 
et  à  la  libre  opinion  des  députés  dont  on  aura  fait  choix. 

Ainsi  le  roi,  par  un  acte  officiel  et  public,  reconnaît  que 
les  cahiers  et  mandats  ont  eu,  en  1789,  un  caractère  impé- 
ratif, et  par  l'appel  aux  commettants  qu'il  autorise,  il 
reconnaît  aussi  que  la  conscience  des  députés  était  engagée. 


(1)  Le  roi  prononça,  le  23  Juin,  trois  discours,  et  fit  lire  deux  documents 
d'une  importance  capitale;  le  premier  est  intitulé  :  Déclaration  du  roi 
concernant  la  présente  tenue  des  États  généraux;  le  second  :  Déclaration 
des  intentions  du  roi.  Cf.  Séance  tenue  par  le  roi  aux  États  généraux,  le 
23  juin  1789.  Versailles,  Iuip.  roy.,  1789,  in-4<>,  pièce.  (Bibl.  nat.,  Le  29/33). 
Voir  aussi  le  Procès-verbal,  n°  10,  p.  62. 


!  .Dans  les: articles  suivant»,  la  Déclaration  royale  exposai! 
comment  et  dans  quelles  conditions  lès  trois  ordres  devaient; 
«  sur  les  affaires  d'utilité  générale»,  délibérer  en  eommurVj 
•et  comment,  encore,  sur  «  les  affaires  qui,  regardent  les 
droits  antiques  et  constitutionnels  des  trois  ordres  »,  ils 
devaient  délibérer  séparément. 

-  Tandis  que  le  parti  populaire  se  *  révoltera  contre  les 
volontés  du  roi,  véritable  manifeste  d'un  souverain 
absolu  (t),  le  parti  aristocratique  protestera  «  contre  les 
concessions  que  Ton  a  arrachées  à  la  faiblesse  du  roi  »,  et 
c'est  dans  ces  protestations,  jointes  au  procès-verbal  de  la 
noblesse  (2),  que  nous  trouverons  la  preuve  la  plus  vivante 
et  la  plus  curieuse  du  caractère  impératif  des  cahiers,  géné- 
ralement reconnu. 

Le  procès-verbal  de  la  Noblesse  ne  contient  pas  moins 
de  cinquante  protestations  (3)  jointes  à  la  trente-troisième 
séance,  celle  du  25  juin  4789.  Ce  jour-là,  en  effet,  était 
décisif  pour  les  adversaires  de  la  Révolution.  On  apprit 
tout  d'abord  que  37  députés  de  la  noblesse  venaient  de 
notifier  à  la  Chambre  la  résolution  prise  par  eux  de  se 
réunir  à  l'Assemblée  nationale;  c'était  de  mauvais  augure. 
On  discuta  longuement  dans  quelle  forme  ou  ferait  con- 
naître au  roi  les  vœux  de  la  noblesse,  relativement  aux 
Déclarations  lues  dans  la  séance  royale.  Devait-on  faire  des 

(!)  «  J'ai  voulu  vous  faire  remettre  sous  les  yeux  les  différents  bienfaits 
que  j'accorde  à  mes  peuples.'....  je  puis  dire,  sans  me  faire  illusion,  que 
Jamais  roi  n'en  a  autant  fait  pour  aucune  nation.  »  (Premier  discours  du 
roi.)  «  Si,  par  une  fatalité  loin  de  ma  pensée,  vous  m'abandonnez  dans 
une  si  belle  entreprise,  seul  je  ferai  le  bien  de  mes  peuples..'.  C'est  mot, 
jusqu'à  présent,  qui  fais  tout  pour  le  bonheur  de  mes  peuples...  Je  vous 
ordonne,  Messieurs,  de  vous  séparer  tout  de  suite...  (2e  discours,  23  juin). 

(2)  Procès-verbal  des  séances  de  la  Chambre  de  la  Noblesse,  aux  États 
généraux,  tenues  à  Versailles,  en  1789.  Versailles,  linp.  Pierre,  4789,  in-4°. 
(Bibl.  nat.,  Le  27/5.)  11  y  eut  en  4792  une  seconde  édition  in-8°  de  ce  procès- 
verbal;  c'est  à  cette  édition  in-8°  que  nous  renverrons. 
■  (3)  C'est  le  nombre  des  actes,  ce  n'est  pas  celui  des  protestataires;  la 
plupart  des  protestations  portent  plusieurs  signatures. 
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réserves  ou  donner,  comme  le  clergé  (1),  juste  d'adhésion 
pure  et  simple?  L'arrêté  proposé  par  «  un  de  Messieurs»! 
qui  fut  voté  le  25  juin,,  contient  bien  ces  mot»  :  «  L'ordre  de 
J&  noblesse...  a  accepté  purement  et  simplement  les  propo- 
sitions contenues  dans,  la  première  déclaration  du  roi  9; 
ipais  4°  la  discussion  qui  eut  lieu,  des  longs  développe- 
ments de  l'arrêté  lui-même,  de  la  répartition  enfin  des 
votes  (2),  il  résulte  que  l'opposition  contre-révolutionnaire 
fut  très  vive;  de  là  le  grand  nombro  de.  protestations 
signées  le  m$me  jour,  en  vue  soit  de  réserver  les  droits 
des  électeurs,  soit  de  mettre  la  conscience  de  l'élu  à  l'abri 
de  tout  reproche. 

Nous  voyous,  dans  une  des  premières  protestations,  une 
opposition  formelle  aux  ordres  du  roi  :  «  Nous  déclarons 
disent  les  députés  de  la  noblesse  d'Auvergne,  nous  être 
opposés  formellement  à  donner  notre  voix  sur  le  plan  de 
conciliation  proposé  par  le  roi  et  qui  nous  invitait  à  déli- 
bérer par  tète  dans  plusieurs  cas,  notre  mandat  nous  le  dé- 
fendant impérativement  (2).  » 

Les  députés  nobles  du  bailliage  de  Yesoul  s'expriment 
ainsi  :  «  Les  mandats  impératifs  qui  leur  ont  été  donnés 
de  voter  par  ordre/jamais  par  tête  et  en  commuq...  le 
serment  qui  les  lie  ne  leur  permettant  pas  de  donner  leurs 
voix  sur  la  déclaration  du  23  de  ce  mois,  jusqu'à  ce  que 
leurs  commettants  leur  aient  fait  connaître  de   nouveau 

(l)  La  majorité  du  clergé  s'était  réunie  à  l'Assemblée  nationale,  mais  la 
minorité  avait  continué  ses  réunions,  comme  la  Noblesse  elle-même, 
devait  les  continuer  jusqu'au  11  juillet. 

-  (2)  213  votes  furent  exprimés;  9  députés  votèrent  contre  TarrAté; 
20*  voix  furent  considérées  comme  affirmatives;  mais  on  voit  au  procès- 
verbal  que  «  94  voix  ont  été  pour  le  oui;  68  pour  le  oui  avec  acte;  17  pour 
la  pluralité  avea  acte.;  9  potir  ta  pluralité;  16  sans  voix  ».  {Procès-verbal 
de  ta  Soblessé,  p.  278.)  Acte  ici  signifie  réserves;  pour  la  pluralité,  signifie 
pour  se  ranger  à  lavis  de  la  pluralité;  sans  voix,  signifie  pour  demeurer 
sans  voir  jusqu'à  l'obtention  de  plus  amples  pouvoirs.  * 

:  (3)  Protestation .  signée  Ai  duc  de  Caylus,  du  baron  d'Aurillac  et  du 
baron  Je  Rochebrune,  g.  282.  :.......:...  ..-,      <;  -..<:•  -     , 
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leurs  intentions  (1).  »  Les  députés  d'Évreux  se  déclarent  de 
même  «  liés  par  un  mandat  impératif  (2)  ». 

Ainsi,  pour  ces  fidèles  eux-mêmes  qui  doivent  une 
obéissance  absolue  aux  ordres  du  roi,  la  volonté  royale  ne 
prévaut  pas  contre  celle  des  électeurs.  Les  députés  de  l'An- 
goumois  déclarent  que  «  relativement  à  l'article  2  de  leur 
cahier  »,  ils  n'ont  consenti  à  l'arrêté  pris  sur  la  déclaration 
du  roi  «  qu'en  cédant  à  la  pluralité  et  sotis  réserves  de 
protestations  (3)  ». 

«  Le  député  de  la  noblesse  des  bailliages  de  Vie  et  de 
Toul,  forcé  par  des  circonstances  supérieures  et  soumise  la 
rigueur  de  ses  mandats,  déclare  n'accepter  la  déclaration 
du  roi  du  23  juin,  que  sous  la  réserve  expresse  que  nos 
corn  mettants  nous  donneront  une  extension  de  pouvoir 
suffisante  pour  y  adhérer  (4).  » 

Toute  cette  série  de  protestations  est  identique  pour  le 
fond.  Ne  pouvant  les  donner  toutes,  nous  choisissons  seu- 
lement celles  qui,  par  leur  expression  ferme,  peuvent  mieux 
préciser  la  situation.  Quelques  députés  de  la  noblesse 
basent  très  nettement  leurs  protestations  sur  les  droits  de 
la  nation  supérieurs  à  ceux  du  Roi.  Les  députés  de  Bor- 
deaux déclarent  que  l'arrêté  voté  le  25  juin  par  la  Chambre 
de  la  noblesse  «  n'a  point  suffisamment  garanti  les  droits 
imprescriptibles  de  la  nation  violés  par  les  articles  III,  IV  et 
VI  de  ladite  déclaration  [du  roi],  parce  que  dans  aucun  cas, 
ni  dans  aucune  circonstance  un  ordre  ne  peut  reconnaître 
qu'il  existe  une  puissance  qui  ail  le  droit  de  casser  ou 
annuler  les  différents   résultats   de  la  volonté  de   la  na- 


(1)  Protestation  signée  du  comte  de  Bauflremont,  du  marquis  de  Mous- 
tier  et  du  président  de  Vezet  (Op.  cit.,  p.  283). 

(2)  P.  285. 

(3)  P.  288. 

(I)  Les  protestations  des  députés  nobles  du  Périgord  et  de  Carcassonne 
(p.  293)  sont  conçues  en  termes  à  peu  prés  identiques. 
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tion  (1)  ».  Le  député  noble  de  la  Basse-Marche  déclare 
«  que  son  cahier  lui  impose  la  loi  impérative  de  n'opiner 
que  par  ordre  ».  On  lit  dans  la  protestation  de  la  noblesse 
de  Villefranche-de-Rouergue,  que  les  députés  «  sont  liés 
par  des  mandats  qui  sont  inviolables  et  par  leur  ser- 
ment (2)  ». 

Les  députés  du  Bourbonnais  «  représentent  qu'il  leur  est 
expressément  prescrit  par  leur  cahier  d'opiner  conslam- 
ment  par  ordre  aux  Etals  généraux;  qu'ils  ont  prêté  ser- 
ment de  se  conformer  au  vœu  de  leur  ordre,  qui  les  a 
honorés  de  sa  confiance;  qu'ils  s'en  rendraient  indi- 
gnest  s'ils  ne  l'observaient  religieusement  sur  tous  les 
points  (3)  ». 

La  protestation  du  marquis  de  Roquefort  commence 
ainsi  :  «  Le  député  de  l'ordre  de  la  noblesse  de  Marsan, 
soussigné,  dit  qu'un  principe  incontestable,  également 
reconnu  par  f  ordre  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers 
état,  est  que  les  mandats  sont  inviolables;  qu'on  ne  peut 
s'en  écarter  sans  manquer  à  ce  qu'on  doit  aux  commet- 
tants qui  vous  ont  donné  leur  confiance,  auxquels  on  a 
promis  une  fidélité  sans  réserve;  que  s'écarter  de  la  lettre 
et  de  l'esprit  de  l'engagement  que  l'on  a  pris  avec  eux, 
c'est  être  panure  à  son  serment  (4)...  » 

«  On  ne  marchande  point  sur  l'honneur,  déclare  le 
député  de  Comminges;  nulle  composition  n'est  permise; 
le  moindre  écart  lui  porte  une  blessure  éternelle.  J'ai  l'hon- 
neur de  parler  aux  représentants  de  la  nation  française; 
qui  pourra  mieux  qu'eux  juger  le  point  d'honneur  et  appré- 
cier les  démarches  qui  me  restent  à  faire  pour  ne  point  le 

il)  Protestation  signée  :  le  chevalier  de  Verlhamon,  le  vicomte  de  Ségur, 
Lavie,  p.  298. 

(2)  P.  322. 

(3)  P.  343. 

(4)  P.  348. 


trahir?  Mes  commettants  m'ont  donné  des  pouvoirs  impéra- 
tif s  auxquels  f  ai  fait  le  serment  de  me  conformer,  je  l\a$ 
juré  sur  mon  honneur...  Mes  commettants,  ont  pensé  que 
la  délibération  par  ordre  était  nécessaire  au  salut  de  t>ous, 
ils. nous  out  fait  une  loi  impérative  de  la  maintenir  de 
toutes  nos  forces...  dans  ces  circonstances,  je  pense  de- 
voir demander  acte  à  la  nation  de  la  remise,  que  je  fais, au 
greffe,  de  mon  cahier,  q^ii  fera  connaître  Jes  obligation^ 
que  Ton  m'a  imposées  (1).  » 


III 


.  De  plus, nombreuses  citations  pourraient  montrer,  mieux 
encore  avec  quelle  maladresse  le  pouvoir  royal  avait  jeté 
Jui-mème,  comme  à  plaisir,  le  désordre  parmi  ses  troupes; 
«Iles  n'apporteraient  rien  à  la  preuve  que  nous  cherchons. 
Il  y  avait ,  on  le  voit,  unanimité  parmi  les  nobles,  pour 
reconnaître  que  les  mandats  revêtus  i)u  serment  consti- 
tuait pour  l'élu  une  obligation  de  conscience  et  d'hon- 
neur. A  plus  forte  raison  en  était-il  de  même  des  députés 
des  communes.      : 

Nous  avons  donc,  vu  en  pleine  action  des  hommes  que 
leur  ^condition,  leur  naissance,  le  plus  souvent  même,  la 
profession  des  armes  obligeaient  aune  obéissance  absolue; 
leur;  roi  leur  ordonne  un  jour,  dans  un  esprit  de  co^ci? 
liation,  de  consentir;  à  la  réunion  éventuelle  des  ordres;  ils 
ne  craignent  pas  cependant  (le  protester,  au  nom  du  res- 
ppçi^dù  4  leuvs.serhiepts.  Çr^poi^  les  députés  des  com^ 
munes,  la  situation,  différente  dans  la  forme,  est  identique 
quant  au  fond.  CTe$t  le  vote  par  tête  et  non  par  ordre  (la 

(1)  Déclaration  signée  du  baron  de  Montagut-Barrau  {Op.  cit.,  p.  327). 
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démonstration  n'est  plus  à  faire),  qui,  clans  la  1res  grande 
majorité  des  cahiers  du  Tiers  état,  fut  imposé  aux  députés; 
mais  leurs-mandats  sor>t  impératifs  comme. pour  les  nobles; 
ils  ont,  comme  ces  derniers,  prêté  à  leurs  commettants  le 
même  serment  d'honneur  et  de  fidélité;  ils  ne  peuvent 
échapper  aux  responsabilités,  aux  devoirs  que  les  nobles 
ont  proclamés  en  face  même  de  leur  roi. 

Il  v  a  évidemment  des  réserves  à  faire;  tous  les  cahiers, 
même  ceux  du  Tiers  état,  n'ont  pas  un  caractère  impératif; 
quelques-uns  ont  ce  caractère  sur  un  point  et  ne  l'ont  pas 
sur  les  autres;  mais,  d'une  manière  générale,  il  était 
reconnu,  même  par  les  adversaires  de  la  Révolution,  que 
le  serment  des  députés  emportait  l'idée  d'un  respect  absolu 
des  cahiers. 

Il  faut  donc  reconnaître  que,  dès  le  mois  de  juin  1789, 
décisif  pour  la  marche  de  la  Révolution,  il  n'appartenait 
pas  aux  députés  des  communes  de  prendre  d'autres  réso- 
lutions que  celles  qu'ils  ont  prises;  il  faut  reconnaître  <f#e 
la  Révolution  était  -faite  en  partie  avant  la  réunion  de* 
Etats  généraux  ;  elle  était  dans  les  cahiers,  dans  les  man- 
dats impératifs,  dans  le  serment  qui  tenait  tous  (es  élus, 
-aristocrates  et  patriotes,  par  un  indiscutable  engagement 
d'honneur.  C'est  donc  en  vain  que  l'on  a  affirmé  que  les 
-députés  des  communes  ont  résisté  au  pouvoir  royal  par  coup 
.de  tête  et  comme  par  malice.  Ils  no  firent  que  suivre  la 
voie  où  les  électeurs  les  avaient  engagés  à  bon  escient  et 
impérativement.  Cette  unanimité  révolutionnaire,  anté- 
rieure et  supérieure  à  la  Révolution  même,  doit  attirer 
l'attention  de  tous  ceux  qui  étudient  les  origines  obscuttto 
-de  notre  liberté.  > 

À.  Brette. 


LA  RÉVOLUTION 

EN  PÉRIGORD 

LA    FIN    D'UN    VIEUX    MUNICIPE   (1) 
(octobre  1789  a  mars  1790) 


I 


Le  déparlement  de  la  Dordogne  ne  devait  être  constitué, 
sur  le  papier,  que  par  lettres  patentes  du  4  mars  1790.  Le 
nouvel  ordre  administratif,  élaboré  à  la  Constituante,  du 
mois  de  septembre  au  mois  de  janvier  précédents,  ne  fonc- 
tionna pas  tout  de  suite.  Le  corps  municipal  de  Périgueux 
tint  sa  première  séance  le  26  mars;  l'administration  dépar- 
tementale, le  16  août  seulement.  Quant  à  la  réforme  judi- 
ciaire, objet  d'une  loi  ultérieure,  elle  ne  reçut  son  applica- 
tion qu'au  commencement  de  1791.  II  va  donc  se  dérouler, 
à  partir  du  premier  rapport  de  Thouret  sur  la  réorganisa- 
tion du  royaume,  c'est-à-dire  dès  la  fin  de  septembre  1789, 
une  assez  longue  période  où  les  autorités  anciennes  se 
maintiennent  légalement  en  place,  mais  sont  virtuellement 
déchues,  où  les  autorités  de  demain  attendent  impatiem- 
ment leur  mandai,  où  la  vie  périgourdine  oscille  fiévreuse- 

(1)  Voir,  dans  la  Revue  du  14  novembre  1891,  V Organisation  spontanée 
(mai  à  octobre  1789). 
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ment  entre  les  deux  régimes,  entre  le  passé  et  l'avenir. 
C'est  cette  période  dont  nous  allons  suivre  aujourd'hui 
l'évolution. 

:  L'idée  de  la  division  du  royaume  en  départements  s'était 
affirmée  à  la  tribune  nationale,  juste  au  lendemain  de  celte 
assemblée  générale  des  habitants  de  la  province  de  Péri- 
gord  qui  avait,  une  fois  de  plus,  revendiqué  avec  énergie 
«  ses  Étals  particuliers  ».  La  division  projetée  et  l'accueil 
favorable  qu'elle  rencontrait  enlevaient  du  coup  sa  raison 
d'être  à  l'agitation  parliculariste  qui  faisait  le  fond  de 
la  politique  périgourdine  depuis  un  siècle,  et  qu'avaient 
singulièrement  ravivée  l'annonce  et  la  convocation  des 
Etats  généraux.  Qu'avaient  maintenant  à  réclamer  les 
Périgourdins?  Il  élail  visible,  d'après  la  discussion  qui  se 
poursuivait  en  haut  lieu,  que  le  Périgord  garderait  sa 
configuration  traditionnelle  dans  la  nouvelle  organisation 
et  qu'il  aurait  son  conseil  et  son  administration,  au  même 
titre  que  tous  les  départements  de  France,  mais  qu'il  n'au- 
rait pas  davantage.  Bien  que  réduit  à  l'étal  de  simple  case 
sur  l'échiquier  national,  il  n'en  échappait  pas  moins  à  la 
rigueur  de  ce  morcellement  géométrique  qui  faisait  dire 
paradoxalement  à  l'Anglais  Burke  :  «  C'est  la  première  fois 
qu'on  voit  des  hommes  mettre  en  morceau  leur  patrie  d'une 
manière  aussi  barbare.  »  Un  député  du  Berri,  Bengy  de 
Puyvallée,  qui  voyait  sa  province  sur  le  point  d'être  divisée 
en  deux  tronçons,  protestait  dans  le  même  sens  :  «  Le 
Comité,  disait-il  à  la  tribune,  a  coupé  la  France  comme  un 
morceau  de  drap  en  quatre-vingt-une  pièces.  »  Le  Péri- 
gord, lui,  semblait  devoir  être  respecté  dans  ses  contours 
historiques,  et  Périgueux  allait  reprendre  son  rang  de 
capitale.  Le  vieux  municipe  sentait  bien  rôder  autour  de 
lui  des  jalousies  et  des  compétitions.  Bordeaux  ne  se  rési- 
gnait pas  à  abandonner  cet  important  satellite.  Les  trois 
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peines  des-  rives  de  là  Dordogne,  Lîbourne,  Sainle-Foy-la* 
Grande  et  Bergerac,  caressaient,  chacune  de  son  côté, 
l'espoir  de  devenir  le  centre  et  le  chef-lieu  d'un  départe- 
ment. La  conséquence  en  eût  été  le  démembrement  du 
Périgord.  Mais  les  rivaux  de  Périgueux  perdirent  leur 
temps  et  leurs  intrigues.  Le  23  novembre  4789,  le  repré- 
sentant Fournier  de  la  Cbarmie  écrira  en  toute  certitude  à 
fcës  concitoyens  «  que  Périgueux  aura  une  assemblée  pro- 
vinciale; que  chaque  département  aura  son  conseil  supé- 
rieur; que  par  l'arrangement  qui  s'est  fait,  l'Ângoumois 
cède  à  Périgueux]  La  Tour  Blanche,  Aubelerre  et  son  terri- 
toire pour  quelques  paroisses  au-dessus  de  Nontron  (1).  >r 
La  question  est  résolue.  La  province  reste  à  peu  près 
intacte.  Sa  représentation  départementale  et  communale 
est  assurée.  «  Les  États  du  Périgord  »  deviennent  un  mot 
d'ordre  caduc  qui  se  perd  désormais  dans  le  vide. 

C'était  cependant  ce  mot  de  ralliement  qui  avait  ras- 
semblé autour  du  Conseil  des  Communes  l'unanimité  des 
cœurs  et  des  suffrages  et  fait  son  autorité  première.  N'ayant 
plus  à  déployer  le  drapeau  des  revendications  locales, 
devenu  un  vague  instrument  de  transition  entre  le  régime 
qui  croulait  et  la  rénovation  qui  s'annonçait,  ce  Comité  ne 
tarda  pas  à  se  heurter  à  la  suspicion  et  aux  rancunes  des 
pouvoirs  moribonds,  qu'il  avait  la  prétention  de  suppléer 
jusqu'à  l'organisation  effective  du  nouvel  état  de  choses. 
Il  cessa  de  représenter  la  tradition,  la  patrie  périgourdines. 
Il  représenta  la  Révolution.  Et  la  Révolution  rencontrait 
nécessairement  des  résistances  dans  Tamour-propre  et  les 
intérêts  froissés.  Aussi,  malgré  la  fraternité  scellée  dans 
le  contrat  d'union  du  23  août,  malgré  les  protestations  de 

(1)  Archives  de  la  mairie  de  Périgueux.  Hegistres  du  Conseil  des  com- 
munes (1er  registre).  Séance  du  30  novembre  1189.  —  Finalement  Aube- 
terre  resta  à  la  Charente. 
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déférence  réciproquement  prodiguées,  le  conflit  ne  tarda 
pas  à  naître  entre  la  vieille  municipalité  et  le  Conseil.  If 
faut  reconnaître  qu'il  naquit  plutôt  de  la  mauvaise  humeur 
de  l'ancienne  autorité  que  des  tracasseries  de  la  nouvelle. 
La  municipalité  de  Périgueux  était  composée  du  maire, 
Migot  de  Blanzac,  conseiller  au  présidial,  «  Migol  à  la  face 
basanée  et  à  l'air  de  Yisigoth  »,  comme  il  était  dit  dans  la 
chanson  patoise/i  grand  Bailliage  (4);  d'un  premier  consul, 
Pierre  de  Moulinard,  également  conseiller  au  présidial  ;  de 
six  autres  consuls,  Jean-Baptiste  Poutard,  avocat  en  la 
Cour,  conseiller  du  roi  en  l'élection;  Guillaume  Gcrbeau  de 
Lafaye,  avocat  en  la  cour;  Antoine  Rastouil  de  Gagnolle, 
ancien  officier  au  régiment  de  Normandie;  Jean  Gaignerie, 
procureur  au  présidial;  Jérôme  Forestier,  négociant;  Daniel 
Gueydon;  d'un  procureur  syndic,  Louis  Dujarric,  et 
d'un  secrétaire  greffier  en  chef,  Raynaud.  On  sait  qu'en 
vertu  de  l'édit  do  1771,  qui  avait  retiré  aux  villes  le  droit 
d'élire  leurs  municipalités,  les  officiers  municipaux  étaient 
à  la  nomination  du  roi.  Leurs  charges  étaient  vénales  et 
perpétuelles.  Ceux  de  Périgueux  se  voyaient  dépouillés  à 
brève  échéance  de  ce  mandat  avant  tout  honorifique.  Ils 
n'avaient  pas  chance  d'en  être  consolés  par  un  soulève- 
ment de  l'opinion  publique  en  leur  faveur.  La  généralité 
des  Périgourdins  avait,  au  contraire,  sur  le  cœur  l'affront 
fait  à  leurs  vieilles  franchises.  Sans  doute,  le  rétablissement 
de  ces  franchises,  pour  lequel  les  maires  et  consuls  avaient 
fait  cause  commune  avec  leurs  concitoyens,  eût  rendu  leurs 
charges  électives.  Mais,  outre  qu'ils  en  eussent  obtenu  le 
remboursement,  ils  se  fussent  retrouvés  dans  le  cercle 
d'oligarchie  bourgeoise  où  leur  ambition  eut  encore  avan- 
tageusement butiné.  Le  cercle  était  brisé.   Les  fonctions 

(1)  Voir  cette   chinson  du  Bailliage,  au   tome  II  de  mes  Études  histo- 
riques sur  la  Révolution  en  Périgord,  p.  16. 
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royales  que  quelques-uns  cumulaient  avec  leurs  charges 
communales  (1)  étaient  également  menacées.  Dans  ces 
conditions,  ils  suivaient  naturellement  d'un  œil  peu  sym- 
pathique la  marche  des  idées  égalitaires,  et  le  Conseil  des 
Communes,  en  prenant  parti  pour  elles,  semblait  prendre 
parti  contre  eux.  De  là,  la  brouille. 

Le  président  du  Conseil,  Pipaud  Desgranges,  fit  cepen- 
dant de  louables  efforts  pour  la  conjurer.  Dans  certaines 
villes  du  royaume,  les  anciennes  municipalités  avaient 
démissionné.  Des  Comités,  dans  le  genre  du  Conseil  des 
Communes,  les  avaient  remplacés,  sans  difficultés.  Dans 
d'autres,  d'après  un  accord  formel  ou  tacite,  les  pouvoirs 
étaient  exercés  en  commun  par  le  Comité  et  la  municipa- 
lité existante.  A  Périgueux,  l'entente  s'était,  dans  le  prin- 
cipe, établie  sans  clauses  précises  entre  les  officiers  muni- 
cipaux et  le  Conseil  des  Communes.  Mais  en  présence  du 
sourd  antagonisme  qu'il  voyait  naître,  Pipaud,  toujours 
pratique,  quoique  conciliant,  crut  prudent  de  formuler  les 
conditions  de  l'association  par  un  pacte  en  règle.  Le  8  oc- 
tobre, il  présenta  à  son  Conseil  un  projet  de  règlement 
dont  le  préambule  ci-après  éclaire  à  merveille  les  dessous 
de  la  situation  : 

Messieurs, 

Il  est  peu  sans  doute  d'institutions  aussi  importantes  que 
celles  des  Conseils  ou  Comités  des  communes,  avoués  par  toute 
la  nation,  établis  dans  toutes  les  classes  de  citoyens.  L'histoire 


(i)  Edit  de  novembre  1771  sur  les  municipalités.  Art.  4.  Toutes  per- 
sonnes graduées  ou  non  graduée?,  soit  officiers  ou  autres,  pourront,  après 
en  avoir  obtenu  notre  agrément,  être  pourvues  desdits  offices  (municipaux), 
et  les  tenir  sans  incompatibilité.  —  Une  erreur  est  à  rectifier  dans  mon 
article  sur  VOrf/anisitîon  spontanée,  l'y  laisse  supposer,  à  la  page  412,  que 
les  fonctions  des  consuls  étaient  restées  électives.  Elles  l'avaient  bien  été 
sous  le  régime  de  vénalité  de  la  mairie,  mais  dans  la  période  de  1743  à 
1764,  par  cxceplion. 


LA  RÉVOLUTION  EN  PÉRIGORD  145 

ne  fournit  pas  d'exemple  d'aucun  établissement  qui  ait  reçu 
dans  son  origine  une  approbation  aussi  universelle,  et  c'est 
sans  contredit  le  caractère  le  plus  frappant  de  son  utilité. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  cette  institution 
sert  en  même  temps  à  démontrer  combien  le  système  des  mu- 
nicipalités du  royaume  était  désagréable  au  peuple  et  contraire 
au  principe  d'un  gouvernement  libre.  Les  officiers  municipaux 
étant  les  administrateurs  des  affaires  et  des  revenus  dee  "com- 
munes, ce  n'est  que  par  un  abus  du  despotisme  quelles  ont  été 
privées  du  droit  de  les  choisir.  Nous  n'avons  point  le  dessein 
de  mettre  ici  en  délibération  si  les  officiers  municipaux 
nommés  par  le  pouvoir  arbitraire  doivent  se  démettre.  Con- 
vaincus du  vice  de  leur  nomination,  nous  pensons  que  la  certi- 
tude que  cet  abus  sera  détruit  doit  suffire  aux  bons  citoyens 
qui,  jaloux  de  se  guider  suivant  les  principes  d'une  saine  poli- 
tique, porteront  leurs  efforts  à  accélérer  le  moment  de  rentrer 
légalement  dans  leurs  droits. 

L'établissement  d'un  Conseil  des  communes  est  tout  ce  que 
la  liberté  peut  autoriser  dans  la  circonstance  actuelle.  Ce 
Conseil  étant  institué  pour  diriger  les  opérations  des  municipa- 
lités dont  les  communes  n'ont  pas  choisi  les  officiers,  ces 
derniers  n'ont  plus  rien  à  redouter  de  l'influence  que  l'aristo- 
cratie ou  le  despotisme  pourraient  avoir  sur  ces  premières, 
leur  Conseil  sera  toujours  à  portée  de  détruire  cette  influence  et 
de  s'y  opposer  en  mettant  obstacle  à  ce  que  les  vrais  principes 
d'une  liberté  sage  et  généreuse  ne  soient  pas  étouffés  au  moment 
où  ils  viennent  d'éclore  et  en  maintenant  cette  égalité  des  droits 
des  citoyens  qui  fait  la  base  de  la  justice  distributive. 

D'un  autre  côté,  nous  sommes  persuadés  que,  si  MM.  les 
officiers  municipaux  croient  devoir  conserver  leur  place  par 
respect  pour  l'autorité  royale  qui  les  a  nommés,  ils  ne  s'écarte- 
ront pas  des  devoirs  des  bons  citoyens.  Ils  chérissent  assez  ces 
devoirs  pour  qu'ils  s'empressent  à  abdiquer  leur  place  dès 
Tinstant  où  l'Assemblée  nationale  aura  rendu  au  peuple  la 
faculté  d'exercer  le  droit  qu'il  a  de  se  choisir  et  de  nommer 
ses  administrateurs.  Nous  pensons  qu'ils  restent  convaincus 
que,  jusqu'à  cet  instant  si  désiré,  ils  ne  doivent  rien  faire  que 
d'un  accord  parfait  avec  le  Conseil  des  communes,  et  que,  loin 
de  se  considérer  comme  étrangers  à  ses  opérations  et  de 
s'arroger  une  autorité  indépendante  et  uniquement  inhérente 
au  pouvoir  qui  les  a  nommés,  ils  ne  peuvent  mieux  concilier 
leurs  connaissances  avec  leurs  devoirs  de  citoyens  qu'en  admet- 

r.  xxxi,  1896.  10 
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tant  sans  réserve  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  représen- 
tants de  ceux  de  qui  seuls  ils  auraient  dû  tenir  le  droit  de 
l'exercer. 

Les  représentants  des  communes  sont  aussi  intimement  per- 
suadés qu'ils  ne  répondront  dignement  à  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  qu'en  travaillant  à  s'assurer  une  constitution  sans 
craindre  de  devancer  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale, 
parce  que,  si  leurs  opérations  sont  conformes  aux  bons  prin- 
cipes, elles  seront  confirmées  par  la  constitution  générale,  et 
que,  dans  le  cas  contraire,  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  vicieux, 
cette  même  constitution  en  opérera  naturellement  la  réforme. 

Ils  se  croient  tellement  unis  à  la  municipalité,  qu'ils  la 
regardent  comme  ne  faisant  qu'une  et  même  chose  avec  leur 
Conseil.  Ils  considèrent  que  c'est  de  cette  union  intime  que 
peut  résulter  le  bien.  Alors  les  déterminations  prises  dans  cet 
ensemble  ne  pourront  plus  éprouver  des  difficultés  dans  leur 
exécution,  et  Ton  ne  verra  plus  le  même  corps  se  diviser  en 
deux,  pour  se  contredire  sourdement  et  chercher  à  faire  tomber 
alternativement  sur  une  partie  de  lui-même  tous  les  désagré- 
ments attachés  à  l'exercice  d'une  police  rigide  et  au  maintien 
du  bon  ordre,  dans  un  temps  où  l'insubordination  et  l'anarchie 
laissent  les  lois  sans  vigueur  et  ôtent  aux  magistrats  leur 
autorité. 

Mais  cette  union,  dont  l'autorité  est  reconnue  des  esprits 
sages  et  qui  désirent  le  bien,  ne  peut  être  utile  sans  un  règle- 
ment qui  la  maintienne  et  qui  soumette  ses  opérations  à  une 
marche  propre  à  en  assurer  le  succès.  Outre  que  la  décence  et 
l'ordre  sont  des  signes  infaillibles  de  la  sagesse  des  détermina- 
tions d'une  compagnie,  ce  n'est  qu'en  se  faisant  respecter 
qu'elle  parviendra  à  s'obtenir  une  autorité  qui  soit  le  fruit  de 
la  confiance  universelle,  et  la  plus  forte,  par  conséquent,  qu'on 
puisse  employer  pour  arrêter  les  progrès  du  mal  et  faire  le  bien. 
Il  est  d'ailleurs  essentiel,  pour  qu'une  institution  puisse  se  con- 
server dans  son  intégrité,  qu'elle  adopte  des  principes  qui 
fassent  distinguer  !e  citoyen  zélé,  et  qui  connaît  le  prix  de 
la  confiance  dont  il  a  été  honoré,  d'avec  celui  qui,  chérissant 
l'indolence  ou  ses  propres  intérêts  plus  que  ses  devoirs,  ne 
veut  et  ne  fait  faire  aucuns  sacrifices  en  faveur  de  la  cause  com- 
mune. 

Suit  le  règlement  proposé,  en  2»  articles.  Tout  ce  qui  est 
de  la  compétence  de  la  municipalité  sera  traité  en  commun. 
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La  compétence  commune  s'étendra  aux  affaires  provinciales 
sur  lesquelles  le  Conseil  exercé  son  aulorité.  Le  maire  et  le 
président  du  Conseil  présideront  conjointement  les  deux 
assemblées  quotidiennes,  l'une  de  police  ordinaire,  l'autre 
d'intérêt  général.  L'ordre  et  la  tenue  des  séances,  là  place 
de  chacun  des  présidents,   la  mesuré  de  leur  immixtion 
dans  ta  délibération  suivant  la  nature  du  débat,  sont  déter- 
minés du  mieux  possible.  Exemples  :  «  Article  21.  Dans 
toutes  les  matières  où  il  y  aura  des  ordonnances  ou  juge- 
ments à  rendre,  concernant  la  liberté  individuelle,  les  con* 
traventions  à  la  police,   les    avis    seront  demandés    par 
M.  le  maire,  et  l'ordonnance  ou  jugement  prononcé  par  luu< 
—  Art.  22.  Dans  toutes  les  matières  qui  regarderont  l'ap- 
provisionnement, la  sûreté   publique,  et  qui  seront  d'un' 
intérêt  universel,  soit  relativement  à  la  province,  ainsi  que 
dans  tout  ce  qui  sera  adressé  au  Conseil  des  différents  lieux 
de  la  province,  les  avis  seront  recueillis  parle  président  du 
Conseil,  qui  prononcera  également  la  détermination.  »  Les 
jugements  de  police  ordinaires  seront  rendus  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  syndic  municipal  et  porteront  en  tête* 
la  formule  :  «  Messieurs  les  Officiers  municipaux  et  le  Con- 
seil. »  Les  affaires  générales  seront  présentées  par  le  com- 
missaire rapporteur  du  Conseil;   les    jugements   d'ordre 
général,  les  décisions  concernant  la  province,  seront  pré- 
cédées de  la  formule  :  «  Le  Conseil  assisté  de  Messieurs  les 
Officiers  municipaux.  »  Enfin,  les  commissaires  de  quartier, 
chargés  de  veiller  à  l'ordre  public,  seront  tenus  de  prendre* 
leurs  commissions  des  officiers  municipaux  et  de  ceux  du 
Conseil  conjointement;  mais  le  Conseil  leur  prescrit  de  ne 
permettre  aucune  assemblée  populaire,  ni  même  aucune 
assemblée  de  la  troupe,  «ans  son  autorisation  exclusive. 
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II 


La  municipalité  ne  mit  aucun  empressement  à  signer 
l'abdication  relative  qu'on  lui  demandait  avec  tant  de 
mesure,  mais  aussi  avec  tant  d'autorité.  Elle  éluda  une 
réponse  précise.  Elle  laissa,  comme  devant,  le  Conseil  des 
Communes  détenir  seul  le  pouvoir  dont  il  l'avait  spoliée  et 
dont  il  lui  offrait  maintenant  un  lambeau.  Elle  bouda.  Elle 
intrigua.  C'était  cepondant  la  même  Jurade  qui,  le  26  août 
précédent,  toute  chaude  encore  des  effusions  fraternelles 
de  la  première  heure,  avait  délivré  au  Conseil  un  certificat 
solennel  attestant  «  à  toute  la  France  qu'il  avait  donné  des. 
preuves  utiles  et  efficaces  de  son  zèle  et  de  son  dévouement 
au  bien  public  conjointement  avec  tous  les  citoyens  dans  la 
journée  du  31  juillet..,  qu'il  avait  contribué  par  la  sagesse 
de  ses  mesures  et  de  ses  précautions  à  sauver  deux  fois  là 
ville  du  danger  où  elle  s'était  trouvée  exposée  parle  défaut 
absolu  de  blé  et  de  pain;...  »  et  ce  attesté  «  pour  empêcher 
les  bruits  que  les  calomniateurs  des  gens  de  bien,  les 
ennemis  du  repos  public  et  de  l'intérêt  commun,  se  plaisaient 
à. répandre  sourdement  contre  une  association  de  citoyens 
à  qui  on  avait  imputé  d'avoir  voulu  s'établir  une  autorité 
aux  dépens  des  tribunaux  qu'ils  dépouillaient  (i).  » 

Mais,  la  révolution  avait  marché  à  grands  pas  dans  ce 
court  intervalle;  elle  troublait  maintenant  la  sécurité  et  les 
calculs  de  ces  répondants;  ils  étaient  naturellement 
entraînés  à  mêler  leurs  récriminations  à  celles  dont  ils 
s'offusquaient  la  veille.  Phénomène  inéluctable,  dont  la 
suite  d<§s  événements  fournira  bien  d'autres  exemples. 

(1)  Registre  du  Conseil  des   communes.  Séance   du  26  août  1789.   La- 
déclaration  signée  :  Migot  de  Blanzac,  maire,  Moulinard,  1er  consul,  Ger 
bcaud  de  Lafaye,  Pontard,  Gaignerie,  Gueydon,  consuls,  Raynaud,  secré 
taire. 


LA  RÉVOLUTION  EN   PÉRIGORD  149 

Le  45  octobre,  le  Conseil  nomma  six  commissaires,  le 
comte  de  La  Roque,  Lamarque,  le  chanoine  La  Rouverade, 
Louverel,Dubouché  et  Foncrose,  pour  examiner  le  plan  do 
règlement  présenté  par  Pipaud.  Ces  choix  étaient  dictés 
évidemment  par  une  pensée  de  rapprochement.  Mais  le 
rapprochement  élait-il  possible?  On  se  fera  une  idée  des 
tendances  générales  du  groupe  municipal,  de  son  orien- 
tation au  milieu  des  événements  qui  l'enveloppaient,  en 
voyant  dans  ce  moment  même,  le  2t  octobre,  le  maire 
Migol  de  Blanzac,  en  personne,  venir  faire  au  Conseil  une 
proposition  qui  serait  stupéfiante,  si  ce  n'était  une  malice, 
«  relativement  à  l'hommage  que  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux sont  dans  l'usage  de  rendre,  au  nom  de  la  commu- 
nauté, au  chapitre  de  Saint-Front,  lorsque  la  fêle  de  Saint- 
Front  et  de  Saint-Silain  se  trouvent  le  dimanche,  d'après 
une  délibération  des  trente  notables  qui  représentaient 
ci-devant  la  commune  ».  Ces  trente  notables  ou  prud'± 
hommes  formaient  le  conseil  de  ville  adjoint,  de  longue 
date,  à  la  municipalité.  Apparemment,  la  municipalité  et 
son  conseil  de  prud'hommes  marchaient  du  même  pas,  bien 
que  ceux-ci  fussent  les  élus  de  la  cité.  On  avait  vu,  au 
mois  d'août  précédent,  les  maires  et  consuls  de  Périgueux 
recevoir  en  grande  pompe  l'hommage  annuel  qui  leur  était 
dû  par  les  religieuses  du  couvent  de  la  Visitation  et  dont  la 
redevance  était  un  cierge  de  cire  blanche  du  poids  d'une 
livre  orné  de  guirlandes  et  de  fleurs  (1  ).  Allait-on  voir,  deux 
mois  après,  alors  que  la  féodalité  d'apparat  n'élait  plus 
qu'un  objet  de  risée  et  que  l'autre,  l'ennemie,  entendait 
déjà  gronder  autour  d'elle  l'assaut  des  jacqueries,  allait-on 
voir  la  commune  de  Périgueux  porter  à  sou  tour  au  cha* 
pitre  cathédral  les  trois  hommages  qu'elle  avait  coutume 

-  (1)  Voir  le  procès-verbal  de  cet  hommage,  en  date  du  25  août  1789 
Études  historiques  sur  la  Révolution  en  Périgord,  t.  I,  p.  60. 
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de  lgi  rendre  sous  forme  de  trois  écus  d'or,  de  treize  livres 
tournois,  d'une  paire  de  gants  tissus  d'une  fine  laine 
blanche?  Le  Conseil  des  Communes,  dans  ce  èas,  .était  tenu 
d'après  ses  propres  engagements,  de  se  joindre  à  ses  alliés* 
La  démarche  municipale  était  vraiment  embarrassante.  Il 
s'en  tira  par  une  décision  évasive.  «  Attendu,  dit  le  procès- 
verbal  (1),  que  le  Conseil  se  trouve  très  peu  nombreux* 
qu'il  partage  uvec  MM.  les  officiers  municipaux,  l'exercice 
de  la  municipalité  et  qu'il  pense  devoir  être  lui-même  auto- 
risé par  les  communes  qui  sont  entrées  dans  le  droit  de 
choisir  leurs  représentants,  il  a  espéré  que  MM.  du  chapitre 
trouveraient  bon  que  l'hommage  fût  différé  jusqu'à  l'assern* 
hlée  générale  des  communes  du  5  novembre  prochain;  et 
M.  le  maire  s'est  retiré  pendant  la  rédaction  du  présent 
article.  ,»  Ce  procès-verbal  est  suivi  de  seize  signatures, 
parmi  lesquelles  lonom  d'un  seul  opposant,  La  Rouverade, 
chanoine. 

La  date  approchait,  eu  effet,  de  la  réunion  générale  des 
délégués  des  corps  et  méliers  qui  formait  le  corps  électoral 
de  la  ville  et  qui  devait  procéder,  suivant  le  statut  primitif, 
au  renouvellement  des  deux  tiers  du  Conseil  des  Communes. 
Malgré  la  proposition  relative  à  l'hommage  dû  au  chapitre, 
qui  pouvait  à  la  rigueur  être  interprétée  comme  une  adhé- 
sion tacite  au  règlement  projeté,  la  municipalité  continuait 
à  différer  sa  signature.  Le  Conseil  poursuivait  ses  travaux, 
gardant  pour  lui  seul  la  puissance  dont  celle-ci  refusait  le 
partage.  Lç  subdélégué  de  l'Intendant  semblait  également 
mal  disposé  à  reconnaître  l'autorité  d'un  simple  comité,  et 
d'un  comité  patriote.  Le  Conseil  songea  à  le  mettre,  lui 
aussi,  à  la  raison.  Il  arrêta,  le  28  octobre,  qu'on  lui  commu- 
niquerait les  articles  du  projet  concernant  la  police  et  qu'on; 

.(f)  •Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  23  octobre  1789(16  si- 
gnatures). :\ 
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l'aviserait  d'adresser  dorénavant  au  Conseil  tous  les  papiers 
ministériels  et  autres  qui  lui  seraient  envoyés  pour  être 
affichés.  Pi paud  et  ses  auxiliaires  passaient  outre  à  toutes 
les  mauvaises  volontés,  forts  de  l'appui  populaire,  forts  de 
l'adhésion  des  campagnes.  Lamarque,  commissaire  rappor- 
teur, Ht  adopter,  le  31  octobre,  une  motion  teudant  à  ce 
que  tous  les  comités  de  la  province  fussent  invités  à  se 
réunir  au  Conseil  et  à  lui  donner  pouvoir  de  juger  tous  les 
différends  qui  pouvaient  les  concerner.  Deux  jours  après,  le 
Conseil  tirait  de  son  sein  un  comité  d'information,  composé 
de  Pipaud,  Lamarque,  Gilles-Lagrange  et  Lavergne,  no- 
taire. C'était  en  petit  le  Comité  des  recherches  de  l'Assem- 
blée nationale.  La  municipalité  laissait  faire.  Mais,  en  sous 
main,  elle  cherchait  à  attirer  dans  ses  vues  de  résistance 
le  pouvoir  exécutif.  Au  reçu  du  projet  de  règlement  de 
Pipaud,  elle  avait  jugé  opportun  de  l'adresser  au  ministre 
de  l'intérieur,  Saint-Priest,  et  au  représentant  La  Charmie, 
sans  prévenir  le  Conseil,  ce  qui  donnait  à  cet  envoi  une 
apparence  de  protestation  ou  de  dénonciation.  Grande  fui 
la  surprise  et  l'indignation,  lorsque,  à  la  séance  du  4  no- 
vembre, Pipaud  lut  une  lettre  de  La  Charmie,  laquelle 
était  un  candide  accusé  de  réception  du  pli  municipal. 
On  délibérait  donc   séparément,   on  travaillait  donc   en 
secret  à  la  Jurade  !  Séance  tenante,  il  fut  décidé  que  les 
officiers  municipaux  seraient  tenus  de  communiquer  au 
Conseil  copie  des  lettres  clandestines  qu'ils  avaient  écrites 
sur  ce  sujet  tant  à  M.  de  Saint-Priest,  ministre,  qu'à  M.  de 
la  Charmie,  député.  Il  fut  arrêté,  en  même  temps,  «  que 
MM.  les  officiers  municipaux  seraient  invités  de  se  rendre 
à  l'instant  pour  être  présents  à  l'apposition  des  scellés  sur 
les  armoires  contenant  les  papiers  de  la  Ville,  dont  ensuite 
il  serait  fait  inventaire,  tant  en  présence  desdits  officiers 
municipaux  que  des  membres  du  Conseil  qui  allaient  être 
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nommés  à  cet  effet  ».  Quatre  commissaires  furent  aussitôt 
désignés  pour  exécuter  cette  énergique  décision. 

Était-ce  la  guerre?  Pas  tout  à  fait.  La  lutte  ouverte  n'eût 
pas  été  de  mise  dans  ce  milieu  de  prud'homie.  Le  maire 
obéit  sur-le-champ  à  l'injonction  du  Conseil.  «  Et,  avant  la 
levée  de  la  séance,  dit  le  procès- verbal,  il  a  été  pris  acte  de 
la  déclaration  qu'a  faite  le  secrétaire  de  la  municipalité, 
sur  l'interpellation  qu'on  lui  a  faite,  qu'il  n'avait  dans  son 
secrétaire  aucune  lettre  écrite  ou  reçue  par  la  municipa- 
lité. »  Puis,  les  scellés  furent  apposés  en  présence  du  maire 
et  des  commissaires  du  Conseil. 

C'est  le  lendemain   que  s'ouvrirent,  dans  l'église  des 
Augustins,  les  opérations  électorales  pour  le  renouvelle- 
ment des  deux  tiers  de  l'assemblée  populaire.  L'ordre  du 
jour,  qui   comportait  d'autres  travaux,  était  très   chargé. 
La    séance  dura  deux  jours.  Ou  délibéra  d'abord  «  sur 
i'erîregistrement  à  faire  devant  les  municipalités  actuelles 
et  le  conseil  du  quart  du  revenu  que  chaque  citoyen  devait 
payer  et  des  libéralités  d'un  chacun  pour  acquitter  les  dettes 
de  la  nation,  et  ce,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  4  août  dernier  ».  (C'est  le  6  octobre  qu'il  fal+ 
lait  dire,  mais  le  4  août  était  la  date  magique.)  La  Jurade, 
qui  avait  apparemment  les  grosses  bourses  dans  son  parti, 
prétendait  à  l'honneur  exclusif  de  recueillir  les  déclarations 
et  les  offrandes.  La  discussion  fut  longue  sur  ce  point. 
Finalement,  le  Conseil  dut  renoncer  pour  le  moment  au 
partage  d'un  tel  mandat,    mais  à  la  condition  que  cette 
renonciation  ne  profilât  pas  à  son  associé,  à  son  rival.  La 
besogne  fut  dévolue  aux  nouvelles  municipalités. 
\.  Le  débat  le  plus  important  roula  sur  la  grave  question 
de  l'alimentation  publique.  Le  blé  était  rare;  son    prix 
augmentait;  la  famine  s'avançait  à  grands  pas.  On  a  vu 
que  le  Conseil  gavait  rais,  dès  le, début,  tout  son  2$le  àla 
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conjurer.  11  s'était,  le  25  septembre,  déchargé  de  celte 
partie  de  sa  lâche  sur  un  Comité  des  subsistances,  qui  avait 
l'évèque  pour  président.  Il  était  aussi  survenu  des  difficultés 
entre  ce  nouveau  groupe  et  celui  que  présidait  Pipaud.  Le 
Comité  entendait  rester  maître  de  ses  mouvements,  à  l'abri 
de  l'incessante  ingéranec  du  Conseil.  Il  était  allé  jusqu'à 
députer  à  ce  dernier  le  chanoine  La  Rouverade,  à  l'effet  de 
signifier  à  ses  membres  qu'il  entendait  ne  leur  soumettre 
aucune  de  ses  opérations,  mais  rendre  seulement,  à  la  fin 
de  sa  mission,  un  compte  aux  communes  assemblées.  Le 
Conseil,  «  uniquement  déterminé  à  ne  mettre  aucun  obstacle 
à  ce  que  le  bien  s'opère  »,  après  avoir  fait  ses  observations 
à  «  Messieurs  du  Comité  »,  par  députation  expresse,  les 
avait  laissés  «  libres  de  gouverner  comme  ils  jugeraient  à 
propos  ».  Les  susceptibilités  s'étaient  peu  à  peu  calmées 
devant  la  gravité  de  la  situation  et  l'urgence  des  mesures  à 
prendre  (1).  Le  19  octobre,  MM.  le  comte  de  Saint-Aulaire 
et  des  Fieux,  délégués  du  Comité,  étaient  venus  présenter 
au  Conseil  un  arrêté  «  relatif  au  recensement  à  faire  de  tous 
les  propriétaires  ou  fermiers, et  généralement  de  toutes  per- 
sonnes qui  récollaient  des  grains,  afin  de  les  inviter  à  faire 
traduire  en  ville  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  jugés  néces- 
saires à  leur  consommation,  et  ce  dans  un  bref  délai, 
durant  lequel  ils  seraient  tenus  de  justifier  de  l'entrée 
desdits  grains  en  cette  ville  et,  le  délai  passé,  obligés  de 
transférer  leur  domicile  dans  le  lieu  de  leurs  possessions 
ou  de  leurs  fermes  ».  C'était  draconien.  Le  hautain  comité 
voulait  bien,  celle  fois,  condescendre  à  soumettre  son  pro- 
jet au  Conseil;  sa  responsabilité  commençait  à  lui  peser.  II 

(1)  Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  12  octobre  1789.  Le 
président  du  Conseil  écrit  nu  Comité  des  subsistances  :  «  Occupez-vous  le 
plus  tôt  possible  du  soin  de  prévenir  la  disette  qui  nous  menace.  Nous 
vous  seconderons.  »  —  Itrponse  du  Comité  :  «  Nous  recevons  vos  sollici 
tations  avec  beaucoup li'n util iè.  Le  même  sentiment  nous  anime.-» 
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était  naturel  que  le  Conseil,  à  son  tour,  eût  songé  à  couvrir 
la  sienne.  Il  avait  jugé  prudent  de  réserver  la  question  et 
de  la  soumettre  à  la  réunion  générale  du  5  novembre.  L'as- 
semblée des  électeurs  fut  donc  érigée  en  suprême  arbitre 
de  celte  mainmise  sur  les  récoltes  et  de  l'ostracisme  des 
propriétaires  ou  fermiers  résidant  à  Périgueux.  Elle  adopta 
résolument  la  mesure.  Les  producteurs  de  blé  se  virent 
ainsi  contraints,  dans  les  conditions  proposées,  de  déguerpir 
de  la  ville,  en  lui  laissant  le  superflu  de  leurs  moissons,  et 
de  rentrer  dans  leurs  terres  «  sans  qu'ils  puissent,  pendant 
Tannée,  être  considérés  autrement  que  comme  des  voya- 
geurs ».  Qu'on  fût  pour  ou  contre  la  Révolution,  on  com- 
mençait, un  peu  partout,  à  se  faire  aux  moyens  révolution- 
naires. 

III 

La  seconde  journée  de  la  réunion  générale,  dite  Assem- 
blée des  communes,  consacrée  au  scrutin  de  renouvellement, 
débuta  par  un  significatif  hommage  rendu  au  représentant 
La  Roque  de  Mons.  Il  lui  fut  voté, à  l'unanimité,  une  adresse 
particulière  «  pour  son  attachement  aux  intérêts  de  la 
province  et  son  zèle  à  la  servir  ».  Le  comte  de  la  Roque  de 
Mons  était  en  effet  le  défenseur  le  plus  vigilant  et  le  plus 
actif  de  l'entité  périgourdine  dans  le  laborieux  enfantement 
du  déparlement  de  la  Dordogne.  Député  de  la  noblesse, 
très  opposé  aux  idées  nouvelles,  très  effacé  à  la  Consti- 
tuante, il  n'avait  pas  oublié  sa  qualité  de  citoyen-seigneur 
de  Périgueux.  Cette  noblesse  semblait  l'obliger  plus  encore 
que  sa  couronne  comlale.  Son  dévouement  évoluait  dans 
le  rayon  do  son  vieux  clocher.  C'en  était  assez  pour  lui 
créer  des  litres  à  la  popularité,  de  préférence  aux  autres 
députés,  peut-être  même  au  détriment  de  Fournier  de  La 
Charmie,  qui,  pourvu,  comme  on  sait,  de  l'office  de  Jieule- 
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nant  criminel,  pouvait  être  soupçonné  de  sympathiser  avec 
ses  collègues  de  la  municipalité.  On  savait  gré  au  noble 
député  d'être  plutôt  le  représentant  de  sa  province  que  de 
son  ordre.  Le  patriotisme  provincial  n'avait  pas  cessé  d'être 
le  trait  d'union  des  classes. 

Mais,  celte  concession  faite  à  la  vieille  solidarité  bour- 
geoise, la  querelle  municipale  reparut.  A  peine  le  Conseil 
s'était-il  retrempé  dans  le  suffrage  de  ses  commettants* 
opération  qui  avait  éliminé  à  peu  près  la  moitié  de  ses 
fondateurs  (1),  et  qui  s'était  terminée  par  l'incorporation  en 
bloc  des  officiers  de  l'étnl-major  du  Régiment  patriotique 
parmi  ses  membres  délibérants,  qu'il  fallut  procéder  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  do  la  commune. 
Après  l'exhibition  d'un  monceau  de  liasses,  lettres,  jour- 
naux, etc.,  le  maire  coupa  court  à  l'opération,  prétextant 
«qu'il  était  d'une  nécessité  absolue  qu'il  partît  pour  se 
Retirer  à  la  campagne  ».  Se  rangeait-il  par  humeur  parmi 
les  propriétaires  expatriés?  On  mit  les  autres  papiers  dan» 
le  trésor,  dont  chacune  des  parties  adverses  garda  une. 
clef,  et  la  besogne  fut  renvoyée  au  mardi  suivant.  Mais, 
dans  l'intervalle,  le  Conseil  des  Communes  vit  sa  cause 
singulièrement  fortifiée  par  un  décret  qui  lui  arriva  dé. 
l'Assemblée  nationale.  Ce  décret  datait  déjà  du  45  octobre. 
Il  avait  été  rendu  en  faveur  de  la  ville  de  Fontainebleau 
qui  se  trouvait  dans  le  même  cas  que  Périgueux.  Les 
anciens  ofûciers  municipaux  entendaient  aussi,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  conserver  leurs  fonctions.  Un  comité  local 
avait  pris  en  main  les  affaires  de  la  ville  ;  une  milice  patrio- 
tique avait  été  constituée.  Sur  la  dematidé  des  habitants, 

(1)  Lacrouzille,  avocat,  a  été  nommé  à  la  place  de  Rousseau;  Forestier, 
médecin,  à  la  place  de  Laubarède  ;  Lavavé,  notaire,  à  la  place  de   Four- 
nier;  Lajugie,  tailleur,  à  la  place  de  Dumas;  Sauverocbe  aîné,  teinturier,. 
à  la  place  de  Courtiau,  etc.  (Registre  du  Conseil.  Procès-verbal  dtf  6  no- 
vembre U89\  .>:■•:  ;.;<* 
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l'Assemblée  nationale  décréta  que,  provisoirement  et 
jusqu'à  l'organisation  des  municipalités  et  des  milices 
nationales  du  royaume,  «  les  comités  civils  et  de  police 
devaient  être  élus  librement  et  au  scrutin  par  les  communes 
assemblées  et  prendre  seuls  les  arrêtés  propres  à  maintenir 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  la  paix  et 
la  tranquillité  publiques  ;  que  les  milices  nationales  et  leurs 
chefs  devaient  prêter  la  main  à  l'exécution  de  ces  arrêtés 
sans  pouvoir  les  contrarier  sous  aucun  rapport;  enfin,  que 
les  officiers,  tant  municipaux  que  militaires,  élus  dans  cette 
forme,  étaient  les  seuls  qui  pussent  légalement  exercer 
ces  fonctions,  sans  que,  sous  prétexte  d'autorisation  minis- 
térielle, aucun  citoyen  put  contre  la  ville  et  la  commune  se 
perpétuer  ou  s'immiscer  dans  ces  mêmes  fonctions  (1)  ». 
C'était  indirectement  la  consécration  officielle  du  Conseil 
périgourdin.  Il  ne  songea  pas  toutefois  à  se  débarrasser  de 
son  incommode  associé.  Il  respecta  la  foi  des  traités  ;  il 
crut  surtout  prudent  de  ménager  la  fraction  de  l'opinion 
qui  soutenait  la  Jurade.  Dans  cette  même  séance  du  7  no- 
vembre, employée  en  partie  à  la  réception  du  serment  des 
nouveaux  élus,  il  se  borna  à  prendre  un  arrêté  aux  termes 
duquel  «  MM.  les  officiers  municipaux  seraient,  dans  la 
personne  du  procureur  syndic,  sommés  d'avoir,  dans  hui- 
taine, à  compter  de  jeudi  prochain,  jour  auquel  ledit  sieur 
syndic  était  intimé,  à  être  présent  à  la  levée  des  scellés  mis 
à  l'armoire  à  son  usage  dans  l'hôtel  de  ville,  et  rendre 
compte  des  recettes  et  dépenses  (2)  faites  par  lesdits  officiers 


(1)  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  (t.  VI,  n°  101). 

(2)  Notons,  en  passant,  que  les  fonctions  d'officier  municipal  n'étaient 
pas  gratuites  :  «  Art.  8  de  redit,  de  1171.  Avons  attribué  et  attribuons  auxdits 
offices,  outre  les  droits  et  émoluments  dont  jouissent  ceux  qui  en  font 
actuellement  les  fonctions,  des  gages  sur  le  pied  du  denier  vingt  de  leurs 
finances,  à  prendre  par  préférence  sur  les  revenus  patrimoniaux  des  villes; 
desquels  gages  les  pourvus  desdits  offices  seront  payés  de  six  mois  en 
six  mois.  » 
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mupicipaux  depuis  le  compte  arrèlé  dans  rassemblée 
générale  tenue  le  20  août  dernier,  à  peine  d'être  dénoncés  à 
l'assemblée  générale  des  communes  comme  dissipateurs 
des  deniers  publics;  et  pour  faire  exécuter  le  présentarrélé 
et  le  notifier,  le  Conseil  a  nommé  MM.  Valette,  Bordas, 
Chrétien  et  Gilles  de  Lagrange  pour  commissaires  (4).  » 

Le  Conseil  n'était  pourtant  pas  au  bout  de  ses  difficultés 
et  de  ses  peines.  Il  voyait  bien  grossir  autour  de  lui  les 
adhésions  des  paroisses  environnantes;  dans  la  période  où 
nous  sommes,  on  relève,  du  34  août  au  10  décembre  1789, 
celles  de  Cubjac,  Bourdeille,  Saint-Asticr,  le  Grand-Brassac, 
Fossemagnc  ,  Saint -Sulpice-d'Excideuil ,  le  Change  , 
Agonac,  Douzillac,  Saint-Léon,  Brantôme,  Saint-Pardoux- 
dc-Feix,  Saint-Pancrace,  Champagnac-dc-Belair,  Laroche- 
beaucourl,  Diras,  Tocane,  Mensignac,  Bourg-du-Bosl, Fon- 
taine, Granges  d'Ans.  La  proportion  toutefois  n'avait  rien 
d'imposant.  Le  reste  de  la  province,  ou  plutôt  de  la  séné- 
chaussée, car  le  Conseil  ne  pouvait  songer  à  s'étendre  sur 
les  territoires  de  Bergerac  et  de  Sarlat,  agissait  à  part 
sans  dire  ni  oui  ni  non.  Çà  et  là,  quelques  résistances, 
notamment  à  Celles,  où  un  sieur  de  Foucault  s'insurgeait 
contre  l'acte  d'union  (2);  à  Thiviers,  qui  s'était  confédéré 
dès  le  début,  où  Ton  signalait  l'apparition  d'un  écrit  ten- 
dant à  détacher  les  citoyens  de  la  ville  du  pacte  provincial  ; 
à  Vergt,  également  confédéré,  où  un  sieur  Lafosse  s'était 
livré  à  de  telles  protestations*  qu'il  était  mandé  devant  le 
Conseil  et  contraint  à  lui  faire  des  excuses  (3). 

A  Périgueux,  le  mauvais  vouloir  n'était  pas  que  dans  la 
municipalité.  Ld  prévôté  de  maréchaussée,  qui  avait  à  sa 
tète  le  lieutenant  Louis  Bovier  de  Bellevaux,  n'entendait 


i\)  Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  15  septembre  1789. 
(2)  Ibid.  Séance  du  4  novembre  1789. 
3)  Ibid.  Séance  du  18  octobre  1789. 
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pas  se  laisser  entamer  dans  ses  attributions  judiciaires»  Ce 
tribunal  botté  connaissais  communément  des  infractions 
commises  par  les  gens  sana  aveu  et  par  les  militaires.  Un 
édit  du  mois  de  mai  précédant  avait  fait  rentrer  dans  sa 
compétence  «  les  émotions  populaires  ».  Les  circonstances 
donnaient  donc  au  prévôt  un  râle  considérable.  11  pouvait 
en  abuser  :  soit  par  ses  tendances  politiques,  soit  par  la 
nature  même  de  son  état,  il  pouvait  être  conduit  à  d'impru- 
dentes sévérités.  Le  Conseil  des  Communes  s'en  inquiétai 
Nanti,  en  fait,  des  attributions  de  policé  des  maire  et  con- 
suls, il  n'était  pas  contrarié  dans  cette  juridiction  (1).  C'est 
ainsi  qu'on  le  voit,  dans  la  seule  séance  du  20  octobre^ 
mander  à  sa  barre  de  justice  trois  boulangers  et  une  reven- 
deuse de  pain  et  les  condamner  à  la  confiscation,  à 
F  amende,  au  remboursement  du  prix,  pour  mauvaise  qua- 
lité et  pour  vente  à  faux  poids  :  Pun  des  prévenus  est  même 
frappé  de  vingt-quatre  heures  de  prison  pour  avoir  caché 
son  pain,  au  moment  où  il# devait  «  en  fournir  au  public 
qui  en  manquait  ».  Mais,  des  cas  nombreux  surgissaient 
où  le  conflit  de  compétence  était  inévitable.  Quelque  temps 
après  sa  constitution,  le  Conseil  avait  reçu  la  visite  de 
M.  Talandier,  avocat  au  parlement,  membre  du  conseil  des 
communes  de  Limoges,  et  avait  appris  de  lui  que  le  comité 
de  cette  dtrhière  ville  jugeait  «  toutes  les  affaires  tant  de 
police  qutut&s,  soit  avec  MM.  les  officiers  municipaux, 
soit  avec  M.  intendant  ou  M.  le  prévôt  de  Maréchaussée, 
qu'il  connaissait  encore  de  toutes  les  affaires  de  milice  ». 
Le  visiteur  avait  même  ajouté  «  que,  chaque  fois  que  le  co- 


(1)  Le  12  septembre,  le  Conseil  avait  cru  devoir  s'occuper  de  diverses 
plaintes  adressées  à  la  municipalité,  qui  ne  bougeait  pas.  Il  avait  verbalisé 
et  communiqué  ses  procès- verbaux  aux  officiers  municipaux  «  afin  qu'ils 
eussent  à  déclarer  si,  dans  le  cas  de  leur  absence,  ils  consentaient  que  le 
Conseil  statuât  sur  les  faits  de  police  qui  leur  seraient  dénoncés  ».  Il  n'y 
avait  pas  eu  d'opposition. 


LA  RÉVOLUTION  EN  PÉRÎGORD  159 

mité  faisait  arrêter  quelque  séditieux  ou  autre  et  que  M.  le 
prévôt  de  la  maréchaussée  devait  en  connaître,  le  comité 
nommait  quatre  députés  pour  être  présents  aux  réponses 
des  accusés,  aux  informations,  auditions  de  témoins,  etc., 
et  que  lesdits  commissaires  signaient  tous  avec  le  prévôt  (i)  ». 
Le  Conseil  de  Périgueux  songea  de  même  à  contrôlersa  pré- 
vôté. Il  lui  fil  des  propositions  d'arrangement.  Bellevaux 
eut  l'air  un  moment  d'y  prêter  l'oreille.  En  réalité,  il  s'en 
moqua.  Sous  prétexte  qu'il  avait  justice  sgr  les  gens  de 
guerre,  il  rangea  jusqu  'aux  gardes  nationaux  parmi  ses 
justiciables.  Le  Conseil,  cependant,  entendait  garder  ses 
milices  dans  la  main.  On  lui  signalait  de  nombreux  abus 
dans  la  répression  des  officiers  des  troupes  patriotiques. 
Des  rumeurs  considérables  s'élevaient  par  ce  fait  contre  le 
prévôt  dans  divers  cantons.  Pipaud  émit  l'avis  d'ordonner 
l'envoi  de  certaines  affaires  d'une  compétence  contestée  à 
l'Assemblée  nationale  et  la  suspension  des  décisions  que 
serait  dans  le  cas  de  prononcer  le  prévôt,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  répondu  en  haut  lieu,  sans  que,  néanmoins,  les 
poursuites  fussent  interrompues.  Ce  qui  fut  fait.  Bellevaux 
ne  se  troublait  guère  de  ces  plaintes  et  de  celle  ingérence. 
A  Tliiviers,  pour  tic  citer  que  cet  exemple,  il  dirigeait  une 
instruction  contre  un  officier  de  la  milice.  Le  Conseil,  qui 
revendiquait  l'inculpé,  envoya  mander  le  prévôt  par  le 
capitaine  du  Régiment  patriotique  de  Périgueux,  Gilles  de 
Lagrange,  et  Bellevaux  se  présenta  aussitôt  à  la  barre. 
Pipaud  lui  demanda,  au  nom  du  Conseil,  connaissance  de 
l'affaire.  Le  lieutenant  se  déroba  cavalièrement,  «  à  quoi 
ledit  sieur,  lit-on  au  procès-verbal,  n'a  donné  d'autre  solu- 
tion, si  ce  n'est  qu'il  verrait,  après  que  l'information  serait 
faite  (2)  ». 

(i)  Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  il  septembre  1789. 
(2)  Ibid.  Séance  du  4  novembre  1789. 
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Bel  le  vaux  avait  mal  choisi  son  moment.  L'heure  était  à 
ces  beaux  élans  de  sensibilité  en  faveur  des  droits  de  la 
défense,  dont  allait  se  ressentir  l'œuvre  judiciaire  de  la  con- 
stituante. L'Assemblée  venait  provisoirement  d  abolir,  par 
son  décret  du  9  octobre,  le  secret  de  l'instruction  criminelle. 
Elle  avait  ordonné  que,  dans  tous  les  lieux  où  il  y  avait  un 
ou  plusieurs  tribunaux  établis,  la  municipalité,  et,  en  cas 
qu'il  n'y  eût  pas  de  municipalité,  la  communauté  des  habi- 
tants nommerait  un  nombre  suffisant  de  notables,  parmi 
lesquels  seraient  pris  des  adjoints  appelés  à  assister  à. 
l'instruction  des  procès  criminels,  «  pour  rassurer  l'inno- 
cence et  faciliter  la  justification  des  accusés,  en  même 
temps  que  pour  honorer  davantage  le  ministère  des  juges 
dans  l'opinion  publique  ».  La  maréchaussée  dut  s'incliner. 
Ce  fut  même  l'assesseur  de  la  prévôté,  M.  de  Lagrange 
Merlhe,  qui  vint,  le  16  novembre,  «  requérir,  en  tant  que 
de  besoin,  que  la  municipalité  et  le  Conseil  nommassent  les 
adjoints  prescrits  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
en  observant  que  cette  nomination  était  d'autant  plus  pres- 
sante qu'il  existait  un  grand  nombre  de  procédures  à  la 
prévôté  dont  le  jugement  et  l'instruction  se  trouvaient  sus- 
pendus ». 

L'élection  eut  lieu  deux  jours  après,  sans  incident.  Les 
magistrats  de  robe  ou  d'épée  fi^en  voyaient  pas  moins  avec 
humeur  s'introduire  dans  leurs  sanctuaires  cette  imperti- 
nente censure.  Du  côté  civil  non  moins  que  du  côté  mili- 
taire, la  judicature  se  piquait,  s'irritait,  laissait  transpirer 
son  dépit.  La  tâche  du  Conseil  en  devenait  de  jour  en  jour 
plus  pénible  et  plus  décourageante.  Les  difficultés  s'amonce- 
laient devant  lui.  La  municipalité  se  tenait  toujours  dans  son 
hostilité  décente,  mais  irréductible.  Au  jour  assigné  pour 
la  levée  des  scellés  qui  étaient  apposés  sur  le  bureau  du 
procureur  syndic,  le  Conseil  attendit  vainement  MM.  les 
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officiers  municipaux  pendant  plusieurs,  heures.  Il  fallut 
temporiser  encore;  et  l'inventaire  fut  renvoyé  à  une  date 
indéfinie  (i). 

Quelques  jours  après,  cependant,  Pipaud  recevait  à  son 
domicile  la  visite  de  la  municipalité.  C'était  pour  un  autre 
objet.  La  Jurade  venait  lui  faire  part  de  la  volonté  bien 
arrêtée  de  plusieurs  citoyens  de  donner  la  déclaration  du 
quart  de  leur  revenu  et  d'offrir  leurs  dons  patriotiques  à 
la  municipalité  seule.  Le  cas  était  plus  pressant  que  celui 
des  archives.  Le  devoir  s'imposait  aux  deux  parties  de 
trancher  le  différend,  coule  que  coule,  sans  attendre,  mal- 
gré une  précédente  décision,  la  formation  des  nouvelles 
municipalités.  La  Jurade,  cette  fois,  parut  pencher  pour 
un  accommodement  ;  elle  émit  l'avis  d'en  référer  à  l'Assem- 
blée nationale.  Il  fut  décidé  qu'on  réunirait  la  commune  et 
le  Conseil  «  en  assemblée  extraordinaire  »,  le  surlendemain. 
L'assemblée  se  trouva  à  peu  près  au  complet.  Pipaud  posa 
nettement  la  question. 

«  J'ai  été,  dit-il,  instruit  officiellement  par  MM.  les 
officiers  municipaux  que  la  plupart  des  citoyens  se  refu- 
saient à  faire  leurs  déclarations  pour  la  contribution  patrio- 
tique, sous  prétexte  que  ces  déclarations  doivent  être 
reçues  par  les  seuls  officiers  municipaux.  Vous  n'ignorez 
pas  qu'un  règlement  adopté  par  ces  messieurs,  comme  du 
ministre  de  la  province  et  d'un  de  nos  représentants  à 
l'Assemblée  nationale  (2),  nous  unit  aux  anciens  officiers 
municipaux,  de  manière  qu'avec  le  Conseil  ils  forment 
essentiellement  la  municipalité  et  qu'ils  ne  peuvent  rien 
faire  sans  la  participation  du  Conseil,  de  même  que  le  Con- 
seil  ne  peut  rien   faire  sans  leur  participation.   »  Cela 

(1)  Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  16  novembre  1189. 

(2)  Cette  reconnaissance  était  tout  au  moins  implicite.  La  résistance  des 
maire  et  consuls  préteudait  se  justifier  par  l'absence  d'une  reconnaissance 
formelle. 

t.  xxxi,  1896.  H 
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s'adressait  aux  maire  et  consuls.  À  rencontre  de  la  prévftlé, 
Pipaud  fil  ensuite  observer,  au  passage,  que  l'établissement 
de  la  garde  nationale  tenait  à  la  constitution  du  Conseil,  qui 
avait  été  autorisé  à  former  cette  milice  suivant  la  délibé- 
ration générale  du  5  août  précédent,  que  celte  délibération 
l'avait  autorisé  à  faire  tous  les  règlements  nécessaires  pour 
son  établissement  et  sa  conservation,  et  qu'il  lui  appartenait, 
d'après  ce  statut,  de  juger  les  délits  que  pouvaient  com- 
mettre ses  soldats.  «  C'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir,  ajouta- 
t-il,  inviter  MM.  les  officiers  municipaux  pour  nous  éclairer 
de  leurs  lumières  sur  l'objet  qui  nous  rassemble.  »  La 
lumière  sortit  surtout  du  scrutin  final.  Par  49  voix  contre  12, 
il  fut  arrêté  que  le  Conseil  continuerait  ses  fonctions,  «  sans 
aucune  restriction  »,  jusqu'à  la  première  assemblée  des 
communes,  après  quoi  il  donnerait  sa  démission  (1). 

La  mésintelligence  rien  subsista  pas  moins.  La  munici- 
palité persista  à  réserver  sa  coopération  jusqu'à  l'avis  de 
l'Assemblée  nationale.  Lorsqu'on  présenta  à  la  signature 
de  Migot  de  Blanzac  les  pièces  concernant  la  difficulté  qu'on 
élail  amené,  sur  son  propre  avis,  à  soumettre  au  grand 
arbitre,  il  refusa  de  signer  «  sous  prétexte  qu'on  n'envoyait 
pas  une  copie  des  délibérations  qui  avaient  établi  le  con- 
seil (2)  ».  Celait  recommencer  malicieusement  tout  le 
procès.  La  nature  même  du  mémoire  adressé  à  l'Assemblée 
et  signé  de  Forestier,  consul,  du  comte  de  La  Roque  et  de 
Pipaud,  président,  ne  dispensait-elle  pas  de  la  production 
de  ces  documents  justificatifs?  Tels  étaient  le  ton  et  la 
mesure  de  celte  lutte  bourgeoise.  Le  vieux  municipe  épui- 
sait ses  dernières  ardeurs  dans  une  guerre  de  chicane. 

G.  Bussière. 

(A  suivre.) 

(1)  Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  3  décembre  1789. 

(2)  lbid.  Séance  du  5  décembre. 


UNE 


ENTRÉE  ÉPISCOPALE 


EN  1791 


La  lettre  qu'on  va  lire,  adressée  en  avril  1791  à  Mme  Ro-* 
land,  alors  à  Paris,  par  une  de  ses  amies  de  Villefranche- 
en-Beaujolais,  nous  donne  la  physionomie  d'une  petite 
ville  au  début  de  la  Révolution,  au  moment  où  l'évèque 
constitutionnel  arrive  dans  son  diocèse.  Elle  n'est  pas  non 
plus  sans  intérêt  pour  l'histoire  intime  de  Mm*  Roland,  con- 
sidérée dans  son  rôle  de  mère,  où  elle  fut  souvent  admi- 
rable, mais  parfois  aussi  très  inégale.  A  ce  double  litre, 
nous  croyons  pouvoir  la  publier,  en  y  joignant  des  rensei- 
gnements préliminaires  et  des  notes. 


I 


Villefranche-en- Beaujolais,  qui  est  aujourd'hui  une  ville 
de  16  à  17,000  âmes,  d'industrie  et  de  commerce  très 
actifs,  n'était,  au  siècle  dernier,  qu'une  petite  cité  bour- 
geoise de  8,400  âmes  (1),  ayant  encore  ses  murailles  du 
moyen  âge  garnies  de  tours  (2),  appartenant  en  apanage  au 

(1)  Robert  de  Hesseln.  Dictionnaire  universel  de  la  France,  1171. 

(2)  Dont  une  ou  deux  subsistent. 
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duc  d'Orléans  el  tirant  exclusivement  son  importance  de  la 
sénéchaussée  dont  elle  était  le  siège.  Dans  cette  ville  de 
magistrats,  de  procureurs,  et  aussi  de  prêtres,  où  l'indus- 
trie (fabriques  d'indiennes,  blanchisseries  de  toiles)  com- 
mençait à  peine  à  s'établir,  il  y  avait,  plus  peut-être  qu'à 
présent,  une  certaine  vie  intellectuelle,  dont  le  foyer  était 
une  Académie  fondée  en  1679  (1),  avec  le  duc  d'Orléans 
pour  protecteur. 

Parmi  les  familles  bourgeoises  les  plus  considérables  de 
la  ville  était  celle  des  Roland  de  la  Plalière.  Ils  occupaient, 
dans  la  grande  rue  de  la  ville,  près  de  l'église  paroissiale, 
une  vaste  maison,  qui  existe  encore  et  dont  (sauf  la  façade 
disposée  aujourd'hui  en  magasins)  presque  rien  ne  parait 
avoir  été  changé  (2).  Le  chef  de  la  famille  était  alors 
Dominique  Roland,  chanoine-chantre  du  chapitre  qui  des- 
servait l'église  paroissiale,  conseiller-clerc  en  la  séné- 
chaussée, «  directeur  spirituel  »  de  l'Hôpital  général, 
membre  de  l'Académie  locale,  etc..  De  ses  quatre  frères 
cadets,  trois  s'étaient  faits  moines  dans  l'ordre  de  Cluny. 
Le  quatrième,  Jean-Marie,  ne  se  sentant  aucune  vocation 
pour  l'Eglise,  avait  quitté  le  pays  natal  à  dix-neuf  ans,  en 
1753;  lorsqu'il  y  revint,  trente  et  un  ans  après,  inspecteur 
des  manufactures  de  la  généralité  de  Lyon,  marié  à  la 
femme  qui  devait  immortaliser  son  nom,  il  obtint  l'autori- 
sation de  n'avoir  qu'un  pied  à  terre  à  Lyon,  à  portée  des 
bureaux  de  l'Intendance,  et  de  résider  en  fait  à  Ville- 


(1)  Almanach  Royal  de  1789,  ou  années  antérieures.  Les  lettres  patentes 
instituant  cette  «  Académie  royale  des  sciences  »  sont  seulement  de 
décembre  1695. 

(2)  Nous  devons  à  Tobligeauce  inépuisable  de  M.  le  Dr  Léon  Missol,  de 
Villefranche,  tant  sur  la  maison  Roland  que  sur  le  rôle  de  cette  famille 
dans  la  petite  ville,  de  nombreux  renseignements,  tirés  en  grande  partie 
des  archive i  de  THôtel-Dieu.  Nous  en  utilisons  ici  quelques-uns.  Les 
autres  trouveront  leur  place  dans  une  étude  spéciale,  que  nous  publierons 
en  collaboration  avec  M.  Missol. 
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franche,  au  milieu  des  siens  (grande  économie  pour  son 
modeste  budget).  Au  premier  étage  de  la  maison  étaient  le 
chanoine  el  M°"  Roland  la  mère,  qui  vivait  encore  (elle  né 
mourut  qu'en  1790);  au  second,  l'inspecteur  avec  sa  femme 
et  son  enfant. 

C'est  là  que  Mme  Roland  habita,  de  1784  à  1791,  sauf 
d'assez  longues  villégiatures  au  Clos,  domaine  rustique  de 
la  famille,  situé  à  deux  lieues  de  la  petite  ville,  et  de  courts 
séjours  à  Lyon. 


II 


En  1791,  Roland,  qui  avait  été  nommé  d'abord  notable, 
puis  oflicier  municipal  à  Lyon,  fui  envoyé  à  Paris,  comme 
député  extraordinaire,  pour  obtenir  que  la  dette  de  Lyon,*1 
contractée  en  grande  partie  pour  le  compte  du  Trésor 
royal,  fût  déclarée  dette  nationale.  Sa  femme  l'accom- 
pagna ;  ils  arrivèrent  à  Paris  le  20  février,  rentrèrent  en 
Beaujolais  en  septembre,  et  en  repartirent  de  nouveau, 
définitivement,  pour  se  fixer  à  Paris  le  15  décembre  sui- 
vant [Mémoires,  I,  240). 

Mme  Roland  était  donc  depuis  près  de  deux  mois  à  Paris, 
lorsqu'elle  reçut  la  lettre  que  nous  donnons  plus  loin.  Elle 
avait  laissé  sa  fille  Eudora,  alors  âgée  de  neuf  ans  (née  le 
4  octobre  1781),  pensionnaire  au  couvent  de  la  Visitation 
de  Sainte-Marie.  Tant  qu'elle  avait  résidé  presque  exclusi- 
vement à  Villefranche  et  au  Clos,  elle  l'avait  gardée  et 
s'était  occupée  d'elle  avec  sollicitude;  mais,  à  partir 
de  1789,  Roland  avait  fait  de  plus  longs  séjours  à  Lyon,  où 
il  était  électeur;  sa  femme  avait  dû  l'y  suivre  souvent; 
l'éducation  d'une  enfant,  dans  la  fièvre  politique  qui  les 
tenait  l'un  et  l'autre,  devenait  embarrassante.  Il  y  avait,  au 
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eouvent  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie,  à  Villefranche  (1), 
une  pension  de  jeunes  filles.'  L'enfant  y  fut  placée  dès 
avant  les  vacances  de  1790,  ainsi  qu'on  Je  voit  par  le 
passage  suivant  d'une  lettre  écrite  du  Clos,  le  26  octo- 
bre 1790,  par  Mm*  Roland  à  Bancal  des  Issarts  : 

«  Je  n'attends  qu'un  jour  favorable  pour  aller  remettre 
Eudora  au  milieu  des  jeunes  compagnes  dont  l'exemple 
lui  est  utile...  »  Et,  deux  jours  après  :  «  Je  vais  demain  à 
la  petite  ville  conduire  ma  chère  E ;  cette  nouvelle  sépa- 
ration me  retrace  amèrement  toutes  les  raisons  qui  m'ont 
une  fois  obligée  à  la  faire,  et  mon  cœur  se  déchire...  » 
(Ibid.,  28  octobre).  Puis,  dans  une  autre  lettre  du  1er  no- 
vembre, toujours  du  Clos  :  «  En  arrivant  hier  de  la  ville, 
où  j'avais  été  conduire  notre  petite...  » 

Dans  les  trente  lettres  écrites  de  Paris  à  Bancal  des 
Issarts  par  Mm*  Roland,  le  nom  de  sa  fille  ne  revient  que 
deux  fois  : 

15  mars  1791  :  «  J'ai  embrassé  mes  parents,  j'ai  revu 
mon  pays,  je  suis  prête  à  retourner  sans  peine  au  fond  de 
la  province...  D'ailleurs  Eudora  est  à  Villefranche,  et  c'est 
un  aimant  très  actif.  » 

20  juin  1791,  en  regrettant  qu'il  y  eût  si  peu  de  femmes 

(1)  Fondé  en  1632.  Une  des  premières  maisons  de  Tordre  institué  par 
Mm«  de  Chantai.  —  Il  y  avait  aussi  un  couvent  d'Ursulines,  fondé  en  1621, 
et  qui  recevait  également  des  pensionnaires  «  à  qui  l'on  donne  une  bonne 
éducation  »,  dit  VAlmanach  du  Lyonnais  de  ces  années-là.  Cette  maison 
d'Ursulines  semble  avoir  eu  un  caractère  un  peu  plus  aristocratique. 
Mais  le  principal  motif  du  choix  de  M°>*  Roland  fut  sans  doute  la  prédi- 
lection qu'elle  avait  eue,  toute  enfant,  pour  les  filles  de  la  Mère  de  Chantai, 
bien  qu'elle  vint  alors  (en  1766)  de  passer  une  année  en  pension  chez  les 
Augustines  de  la  Congrégation  :  «  J'avais  pourtant  le  secret  dessein  de  me 
consacrer  à  la  vie  religieuse  ;  saint  François  de  Sales,  l'un  des  plus  aimables 
saiuts  du  paradis,  avait  fait  ma  conquête,  et  les  Dames  de  la  Visitation, 
dont  il  était  l'instituteur,  étaient  déjà  mes  sœurs  d'adoption.  »  [Mém.,  II,  66.) 

Le  couvent  de  la  Visitation  occupait  les  grands  bâtiments  où  fut  depuis 
le  collège  communal  de  garçons  (après  la  Révolution  et  jusqu'en  1853)  et 
où  sont  aujourd'hui,  d'un  côté  une  école  communale,  de  l'autre  tin  pen- 
sionnat de  Frères. 
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patriotes,  éprises  «  de  grands  objets  »  :  «  ...  Et  sans  doute,  oe 
ne  seront  pas  des  religieuses  qui  les  montreront  à  de  jeunes 
cœurs.  Cela  me  fait  soupirer  pour  la  petite  plante  éloignée 
de  mes  mains...  » 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  M""  Roland  n'ai- 
mait pas  sa  fille;  elle  avait  pour  cette  enfant  une  tendresse 
ardente,  jalouse  même;  il  nous  serait  aisé  (si  cela  ne  nous 
éloignait  pas  trop  de  notre  sujet  d'aujourd'hui)  d'en 
fournir  des  preuves  surabondantes,  tirées  de  sa  correspon- 
dance, tant  imprimée  qu'inédite.  Mais  ce  n'était  pas  avec 
Bancal,  qui  n'avait  fait  qu'entrevoir  l'enfant  pendant  quel- 
ques jours,  au  Clos,  en  septembre  1790,  qu'elle  pouvait 
s'épancher  sur  ce  sujet.  Il  faut  bien  reconnaître  aussi 
qu'en  1791,  la  politique  la  possédait  tout  entière  :  «  On 
vit  ici  dix  ans  en  vingt-qualre  heures.  »  (11  juillet  1791.) 
Ajoutons  que,  plus  Mme  Roland  aimait  sa  fille,  plus  elle 
s'irritait  de  ne  pas  lui  trouver  une  vivacité  d'intelligence 
égale  à  la  sienne;  de  là,  entre  la  mère  et  l'enfant,  des  frois- 
sements dont  la  trace  subsiste  jusque  dans  les  Mémoires.  Il 
y  a  là,  ainsi  que  dans  de  nombreux  passages  de  la  Corres- 
pondance, des  éléments  pour  une  étude  de  psychologie 
infiniment  curieuse.  Somme  toute,  l'enfant  préférait  son 
père,  et  l'avouait  avec  ingénuité. 

Tous  ces  éclaircissements  se  rapportent  à  la  première 
partie  du  document  que  nous  publions  ;  quant  à  la  deuxième 
partie  (entrée  solennelle  de  Tévèquc  Lamourelle),  nos 
notes  suffiront. 

Madame  Roland,  née  Phlipon.  —  Ce  mercredi^  13  awt/1791. 

«  Aujourd'hui,  ma  chère  amie,  si  ma  mémoire  m'est  fidèle, 
vous  ne  serez  pas  sitôt  quitte  de  mon  babil  ;  et  quoique  mon 
pré,  ma  cour  et  mes  appartements  soient  pleins  de  linge,  qui 
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n*attend  que  moi  pour  être  réduit  (1),  je  me  propose  de  faire 
une  longue  causerie;  le  reste  s'arrangera  comme  il  pourra. 

«  Pour  commencer  par  ce  qui  doit  vous  intéresser  le  plus, 
je  vous  parlerai  d'abord  de  votre  fille;  je  l'ai  vue,  elle  se  porte 
à  merveille  ;  elle  a  reçu  et  lu  avec  une  avidité  étonnante  la 
lettre  de  son  papa,  que  je  lui  ai  remise.  Elle  la  savait  pour  ainsi 
dire  par  cœur  avant  que  j'eusse  quitté  la  grille,  où  je  ne 
demeurai  pourtant  qu'environ  trois  quarts  d'heure.  J'ai  vu  aussi 
Mesdames  Gaillard  et  La  Carelle  (2);  ces  dames  vous  disent 
mille  belles  choses;  elles  m'ont  fait  un  éloge  non  équivoque  du 
caractère  actuel  de  votre  petite;  Eudora,  m'ont-elles  dit,  est 
aussi  bonne  que  nous  l'avons  vue  méchante  et  aussi  sensible 
qu'elle  a  été  dure  et  entêtée;  elle  réfléchit,  et,  dans  ses  retours 
sur  elle-même,  elle  convient  de  tous  ses  torts  passés  et  n'a  rien 
tant  à  cœur  que  de  les  réparer.  Ces  dames  m'ont  parlé  aussi  de 
la  petite  (pièce)  que  leurs  enfants  ont  jouée  et  à  la  composition 
de  laquelle  votre  fille  a  eu  une  grande  part.  Ces  bonnes  dames 
étaient  encore  dans  l'enthousiasme  dé  la  surprise;  elles  m'ont 
raconté  le  sujet  de  la  pièce,  et  j'ai  été  forcée  de  convenir  avec 
elles  que  ces  enfants  avaient  faitbeaucoup  mieux  qu'on  ne  devait 
attendre  d'eux  à  leur  âge. 

«  Depuis  vendredi,  nous  attendions  M.  l'Amourette  (3),  qui 
avait  été  annoncé  pour  ce  jour-là  par  une  dépûtalion  d'une 
dizaine  de  gardes  nationaux  de  Lyon,  venus  le  matin  avec  un 
fourgon  sur  lequel  il  y  avait  écrit  en  grosses  lettres  :  fourgon 
de  F  Artillerie  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  Heureusement  qu'il 
ne  contenait  que  de  la  très  petite  artillerie;  quelques  instants 
après  leur  arrivée,  ces  messieurs  sortirent  une  boite  (4),  qu'ils 
posèrent  au  milieu  de  la  rue,  entre  la  Maison  Commune  et  celle 
du  Maire  (5).  L'éclat  de  la  boite  fit  casser  toutes  les  vitres  du 

(1)  Expri  ssion  du  pays  ;  réduire  du  linge  après  la  lessive,  c'e.-t  l'étendre, 
plier,  pressi-r,  disposer  dans  les  armoires. 

„  (2)  Mm«  Gaillard,  supérieure  du  couvent.  Almanach  du  Lyonnais,  1787 
et  années  suivantes. 

^3)  Sic.  —  Lamourttte  avait  été  élu  évêque  de  Rhône-et-Loirt*  le  1er  liiars 
1791.  V.  sur  lui  Wahl,  la  Hévolulion  à  Lyon,  p.  308-309.  Retenu  à  Paris 
pour  diverses  affaires,  entre  autres  «  pour  donner  l'institution  canonique 
a  plusieurs  nouveaux  évoques  »  ;lettre  de  Mme  Roland  à  Champagncux,  du 
29  mars  1791,  Hévol.  franc,  du  14  août  1895),  il  arrivait  enfin  pour  prendre 
possession  de  son  siège  épiscopal,  et  devait  nécessairement,  pour  y  arriver, 
passer  par  Villefranche,  que  traverse  la  grande  route  de  Paris  à  Lyon. 

(4)  «  Petit  mortier  de  fer,  qu'on  tire  dans  les  ftMes  publiques  »,  dit  Littré. 

(5)  La  Maison  Commune  était  la  vieille  maison  du  xvi°  siècle,  qui  sert 
endore  aujourd'hui  d'hôtel  de  ville.  Le  maire  de  1791  était  Buiron-Gail- 
lard,  marchand  de  toile,  qui  fut  élu  en  1792  par  le  département  de  Rhône- 
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quartier  et  ne  fit  grâce  à  aucune,  depuis  le  rez-de-chaussée 
jusqu'au  grenier,  dans  la  maison  de  M.  Gaillard.  Notre  bataillon, 
précédé  de  la  musique,  se  mit  en  marche  dans  l'après-midi. 
M.  l'abbé  Wareynard  (1)  avait  fait  préparer  un  souper  et  un 
logement,  espérant  que  M.  l'Amourette  accepterait  l'un  et 
l'autre  ;  mais  tous  les  préparatifs  furent  de  reste,  personne  ne  vint. 
«  Dans  la  matinée  du  dimanche,  arriva  M.  Fressavin  (2),  de 
Lyon;  les  préparatifs  recommencèrent,  tout  le  monde  fut  en 
l'air  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  et  chacun  en  fut  encore  pour 
ses  frais.  Enfin,  dans  la  matinée  du  lundi,  on  annonça  l'arrivée 
de  M.  TEvéque  pour  midi  ;  chacun,  dans  ce  moment-là  (3),  était 
à  ses  affaires;  ceux  qui  virent  la  moindre  possibilité  de  les 
quitter  le  firent  aussitôt;  et  les  choses  allèrent  assez  bien  pour 
un  impromptu.  M.  l'Evêque  arriva  vers  une  heure;  il  descendit 
au  Faucon  (4).  On  tira  des  boites  et  on  sonna  les  cloches 
jusqu'au  moment  de  son  départ.  Ce  digne  homme  a  reçu  les 
compliments  de  la  Municipalité  et  du  Directoire  en  corps,  une 
députation  du  club  des  Amis  de  la  Constitution,  tenant  ses 
séances  chez  Bonnet  (5);  le  principal  du  collège  (6);  la  garde 

et-Loire,  député  suppléant  à  la  Convention  et  qui  fut  exécuté  à  Lyon,  !e 
29  novembre  1793,  par  jugement  de  lu  Commission  de  justice  populaire. 

(1)  L'abbé  Varenard,  chanlre  du  chapitre  de  Beaujeu,  membre  de  l'Aca- 
démie de  Villefrmche  dés  1779,  procureur- syndic  de  l'assemblée  provin- 
ciale du  Beaujolais  en  1788,  eut  un  rôle  très  actif  à  Villefranche,  dans  la 
première  période  de  la  dévolution.  En  1790,  1791,  1792,  nous  le  trou- 
vons procureur-syndic  du  District.  Il  n'était  pas  des  amis  des  Roland. 
«  Dans  mon  court  séjour  à  U  ville,  écrivait  M"#  Roland  à  Bancal  des 
Issarts  (le  1er  novembre  1790,  du  Clos),  j'ai  eu  l'occasion  de  rabattre  le 
pédantipmc  d'un  procureur-syndic...  »  Cf.  lettre  de  Roland  à  Chatupagneux, 
du  6  juillet  1791  [Mém.  de  M™  Roland,  éd.  Faugère,  1,  355*. 

(2*»  Pressavin,  un  des  officiers  municipaux  de  Lyon,  depuis  député  de 
Rhône-et-Loire  A  la  Convention.  U  venait  probablement  accompagné  de  son 
collègue  ('humpagncux  ^V.  Wahl,  319). 

(3)  Le  lundi  était  déjà,  à  Villefranche,  le  jour  du  grand  marché  hebdo- 
madaire du  Beaujolais,  où  avocats,  procureur?,  notaires,  etc.,  sont  pris 
par  leur  clientèle. 

(4;  l^e  Faucon  est  resté  près  d'un  siècle  encore  l'hôtellerie  la  plus 
renommée  de  la  petite  ville.  Siluée  dans  la  grande  rue,  du  côté  nord-est, 
elle  n'a  disparu  que  depuis  une  vingtaine  d'années. 

(5)  Comme  on  le  verni,  il  y  avait  alors  à  Villefranche  deux  clubs  des 
AmU  de  la  Constitution  ;  l'nn,  affilié  aux  Jacobins  de  Par  if,  «  tenant  ses 
séances  chez  Bonnet  »  ;  l'autre,  non  affilié,  «  tenant  ses  séances  chez 
Maurin  ».  Le  principal  personnage  du  premier  était  l'abbé  Varenard; 
l'autre  était  conduit  par  l'avocat  Pein  (V.  lettre  précitée  de  Roland,  du 
6  juillet  1731),  personnage  non  moins  actif,  que  nous  rencontrons  dès  1784 
comme  membre  de  l'Académie,  avocat,  etc.,  et  qui  fut  guillotiué  à  Lyon, 
le  r»  décembre  1793  (15  frimaire  an  II). 

(6)  Villefrjnche  avait  un  collège  municipal,  où  «  on  enseignait  toutes  les 
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nationale,  le  curé  d'Anse  (1),  etc..  Entre  quatre  et  cinq  heures, 
.et  immédiatement  après  le  diner  de  M.  l'Evèque,  on  se  prépara 
au  départ;  les  voitures  prirent  le  devant  et  allèrent  attendre 
.vers  le  Cours  (8).  La  marche  commença  ainsi  :  elle  fut  ouverte 
par  dix  gardes  nationaux  à  cheval,  le  sabre  nu  sur  l'épaule; 
suivait,  à  pied,  la  musique  ;  M.  l'Evèque,  entre  le  colonel  de  la 
garde  nationale  et  un  capitaine  ;  HM.  les  municipaux  de  Lyon, 
Je  curé  d'Anse,  quelques  officiers  de  la  garde  nationale  et  un 
grand  nombre  de  soldats  qui  formaient  deux  haies.  La  marche 
lut  très  longue,  tant  la  foule  était  grande  ;  vis-à-vis  l'Hôtel 
Commun,  le  Maire  se  joignit  au  cortège  et  la  marche  continua 
jusque  hors  de  la  ville.  La  musique,  en  allant,  joua  l'air  atten- 
drissant :  Où  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille  ?  et,  au 
retour  :  Ah!  ça  ira,  ca  ira  !  etc. 

«  J'ai  vu  et  entendu  tout  cela  de  la  fenêtre  de  Mme  Chasset  (3), 
où  j'étais  allée  me  camper  sitôt  après  mon  dîner  ;  H.  l'Amourette 
parut  un  instant  à  la  fenêtre  de  l'auberge,  et  nous  entendîmes 
applaudir  à  coups  redoublés.  Nosaristo,  etc.,  enrageaient  dans 
leur  peau,  et  cependant  leur  curiosité  ne  leur  a  pas  permis  de 
se  tenir  à  l'écart.  M.  l'Evèque  a  une  physionomie  pleine  de 
candeur,  qui  inspire  la  vénération,  et  tous  ceux  qui  l'ont  approché 
disent  que  ses  discours  inspirent  les  mêmes  sentiments. 

c  Voulez-vous  maintenant  savoir  ce  qui  se  passait  par-ci, 
par-là,  dans  ces  moments  intéressants  pour  tout  bon  citoyen  ? 
Dans  le  cabinet  au-dessous  du  vôtre  (4),  et  dont  le  bon  air  n'est 

classes  jusqu'en  philosophie  »,  et  où  «  on  tenait  des  pensionnaires  ». 
[Almanach  du  Lyonnais,  1784,  etc.) 

(1)  Anse,  petit*  ville  à  6  kilomètres  au  sud  de  Villefranche,  siège  d'un 
archiprètré  d'où  relevait  la  paroisse  de  Villefranche. 
.    (2)  Promenade  plantée  d'arbres  à  l'extrémité  sud  de  la  ville,  appelée 
aujourd'hui  «  le  Promenoir  ». 

(3)  Charles-Antoine  Chasset  (1745-1824)  est  un  des  personnages  les  plus 
considérables  de  Villefranche  à  cette  époque  ;  avant  la  Révolution,  nous 
le  trouvons  avocat,  membre  de  la  petite  Académie  (1779),  maire  de  la  ville 
par  la  désignation  de  M.  le  duc  d'Orléans  (27  mars  1788),  secrétaire  du 
bureau  de  la  Maison  philanthropique  fondée  par  ce  prince  dans  son  apa- 
nage, etc..  En  1789,  il  est  nommé  député  du  Tiers  aux  Etats  généraux  par 
la  sénéchaussée  de  Beaujolais.  En  novembre  179\  il  est  remplacé  à  la 
mairie  par  Ruiron-Gaillard.  En  1791-92,  il  est  juge  au  tribunal  de  cassation 
pour  le  département  de  Rhône-et-Loire.  En  septembre  1792,  il  est  élu  par 
ce  département  député  à  la  Convention,  où  il  combattit  avec  les  Girondins. 
Voir,  sur  la  Ou  de  sa  carrière,  le  Dict*  des  Parlementaires. 

(4)  C'est-à-dire  dans  le  cabinet  du  chanoine  Dominique  Roland,  au 
premier  étage,  tandis  que,  comme  nous  l'avons  dit,  M.  et  Mmo  Roland 
occupaient  le  second.  Les  rapports  étaient  alors  assez  tendus  entre  les 
.deux  frères,  le  chanoine  étant  opposé  aux  idées  nouvelles. 
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pas  encore  descendu,  était  une  petite  collection  de  gens  à  sou- 
tane, qui  regardaient  de  tous  leurs  yeux,  mais  qui,  à  mesure 
que  le  cortège  approchait,  ont  tiré  les  abat-jour,  pour  ne  plus 
yoir  qu'à  travers,  et  les  ont  réouverts  sitôt  que  le  cortège  leur 
a  tourné  le  dos  ;  un  seul  d'entre  eux  a  resté  à  découvert,  et  c'est 
le  vieux  curé  de  Liman  (1).  Les  dix  cavaliers  d'ici  qui  ont 
accompagné  M.  l'Amourette  jusqu'à  Lyon  sont  de  retour;  la 
voiture  a  été  arrêtée  à  tout  instant,  dans  la  route,  par  des  curés 
qui  venaient  offrir  leurs  hommages  au  nouvel  Evêque;  l'entrée 
à  Lyon  a  été  triomphale  :  tous  les  corps  administratifs  se  sont 
trouvés  à  l'entrée  de  la  ville  pour  recevoir  M.  l'Amourette  et 
l'accompagner  à  Saint-Irénée,  où  il  a  couché  (2).  11  y  avait  plus 
de  vingt  mille  hommes  sous  les  armes.  Je  ne  sais  pas  quand  se 
fera  l'entrée  à  la  cathédrale. 

«  J'ai  aperçu  M.  Bret  dans  une  des  voitures  qui  accompa- 
gnaient M.  l'Évéque;  dites-moi  comment  il  s'est  fait  que  ce 
compagnon  de  votre  voyage  soit  de  retour  avant  vous  (3).  Vous 
êtes  des  méchants  et  je  parierais  que  vous  allez  passer  une 
éternité  bienheureuse  dans  la  capitale. 

«  Le  Club  des  Amis  de  la  Constitution,  tenant  ses  séances  chez 
Maurin,  mais  qui  n'est  pas  affilié  aux  Jacobins,  et  dont  H.  Pein, 
l'avocat,  est  dans  ce  moment  président  (4),  a  fait,  samedi  dernier, 
un  service  pour  M.  Mirabeau  (5),  et  notre  Club,  j'appelle  ainsi 
celui  dont  mon  mari  eBt  membre,  en  fait  faire  un  vendredi  pro- 
chain, et  dont  je  vous  donnerai  des  détails  dans  ma  première. 

«  Nous  avons  ici,  depuis  huit  jours,  une  imprimerie  qui  tra- 
vaille, faut-il  savoir  (6).  Le  premier  ouvrage  qui  a  fait  gémir  la 

(1)  Liman  ou  Limans  (on  dit  actuellement  Limas),  petite  paroisse  limi- 
trophe (au  sud)  de  celle  de  Villefranche. —  Gaspard  Michet,  curé  de  Limas, 
était  chanoine  honoraire  de  la  collégiale  de  Villefranche.  De  1752  à  1781, 
il  figure  au  nombre  des  membres  vétéran  t  de  l'Académie  de  Villefranche. 

(2)  Voir,  sur  celte  entrée  solennelle  à  Lyon,  dans  la  soirée  du  11  avril, 
Wahl,  31 9-323.  Lamourette  alla,  en  effet,  s'établir  provisoirement  au  sémi- 
naire de  Saint-lrénée.  L'entrée  à  la  cathédrale  se  lit  le  lendemain. 

(3V  Bret.  procureur  de  la  commune  de  Lyon,  avait  été  envoyé  à  Paris, 
conjointement  avec  Roland,  pour  l'affaire  dont  nous  avons  parlé.  Mais  il 
ne  s'entendit  pas  avec  son  collègue  ;  dès  le  5  avril,  Mm6  Roland,  écrivant 
à  Bancal  des  lssarts,  annonçait  qu'il  allait  rentrer  à  Lyon;  on  voit,  par  la 
lettre  que  nous  publions,  qu'il  y  revint  avec  Lamourette. 

(4)  Sur  l'avocat  J.-B.  Pein,  voir  p.  169,  note  5. 

(5)  On  célébra  aussi  à  Lyon,  en  avril  1791,  des  services  religieux  pour 
Mirabeau.  Wahl,  318-322.  ' 

(fi)  L'imprimerie  Pinet,  qui  a  subsisté,  dans  la  même  famille,  jusqu'à 
ces  dernières  années.  —  M.  Missol  a  relevé  les  noms  de  plusieurs  impri- 
meurs ayant  exercé  à  Villefranche,  à  partir  de  1669.  Mais  on  voit  ici  qu'il 
n'en  restait  plus  en  17S9. 
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presse  dans  notre  petite  cité  est  une  opposition  du  Club  Maurin 
à  l'établissement  d'une  caisse  patriotique  et  l'émission  de  petits 
mandats  pour  la  facilité  du  paiement  des  ouvriers  (1);  le  second, 
un  discours  du  président  du  même  club,  prononcé  en  chaire  le 
jour  du  service  pour  Mirabeau.  S'il  parait  quelque  chose  que  je 
juge  pouvoir  vous  faire  plaisir,  je  vous  l'enverrai. 

c  Nous  avons,  depuis  huit  jours,  une  chaleur  comme  au  mois 
de  juillet  ;  il  tonne  souvent  et  il  a  déjà  grêlé  deux  fois  ;  le  temps 
menace  encore  pour  aujourd'hui,  et  je  vais  me  mettre  endevoir 
de  fermer  ma  lessive. 

c  Vos  fraises  et  vos  cerises  se  gâteront  si  vous  ne  venez  pas 
bientôt,  car  les  voilà  à  la  veille  d'être  mûres  (2). 

c  Adieu,  ma  bonne  amie  ;  quoique  j'aie  bien  babillé,  je  ne  vous 
ai  pas  tout  dit  aujourd'hui  ;  recevez  mille  choses  de  mon  ménage 
et  autant  d'embrassements  de  votre  amie;  adieu,  adieu.  Je  me 
porte  assez  bien,  j'ai  fini  mes  remèdes,  sauf  à  recommencer 
lorsque  ma  bête  se  sera  remise  en  mouvement  contre  tout  ce 
que  Ton  entend  dire  de  déplaisant  dans  certain  monde.  > 

La  correspondante  de  Mm*  Roland  n'a  pas  signé. 

En  voyant  comme  clic  s'occupe  de  la  fille  de  son  amie, 
nous  inclinerions  à  croire  que  co  pourrait  être  Mm0  Braun, 
femme  d'un  manufacturier  de  Villefranche,  ami  des 
Roland  (3).  Le  30  novembre  47ÎH,  après  son  retour  à  Paris, 
M*6  Roland,  écrivant  de  Villefranche  à  son  mari,  alors  au 
Clos,  pour  lui  demander  des  fonds  afin  de  régler  «  le  compte 
de  M.  Braun  »,  ajoute  :  «  Je  voudrais  bien  terminer  cet 
objet,  il  me  semble  dette  d'honneur,  puisque  cest  en  avances 
pour  notre  enfant*..  »  (Lettre  inédile.)  —  Ce  n'est  là  toute- 
fois qu'une  conjecture,  et  la  question  n'a  d'ailleurs  qu'un 

mince  intérêt. 

Cl.  Perroud. 

(1)  Une  caisse  de  ce  genre  avait  été  fondée  à  Lyon.  V.  Almanach  de 
Lyon,  1191. 

(2)  11  s'agit  ici,  non  pas  du  Clos,  mais  du  jardin  qui  s'étendait  derrière 
la  maison  Roland,  entre  la  rue  qui  porte  actuellement  ce  nom  et  le  rem- 
part de  la  ville. 

(3)  V.  Bibliothèque  de  Lyon,  fonds  Goste,  n°  17653  :  «  Lettre  de  Roland, 
sans  suscription.  Sollicitation  en  faveur  du  sieur  Braun,  Suisse  de  Mulhouse, 
qui  vient  établir  une  manufacture  à  Villefranche  ;  Lyon,  5  janvier  1787.  » 
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Le  conventionnel  Louis  Louche t  n'est  guère  connu, 
quoique  ce  soil  lui  qui  ail  porté  le  coup  décisif  à  Robes- 
pierre dans  la  séance  du  9  thermidor.  Interrompan  t  Tallien, 
il  s'écria  :  «  Il  faut  en  finir;  le  décret  d'arrestation  contre 
Robespierre  !  »  Et  la  Convention,  entraînée,  se  hâta  de 
prendre  cette  résolution. 

Louchcl,  né  à  Longpré-sur-Sommc,  le  21  janvier  1753, 
était,  avant  la  Révolution,  professeur  au  collège  de  Rodez, 
collège  tenu  par  des  ecclésiastiques. 
.    Aussi  la  question  se  posc-t-elle  de  savoir  si  Louchel  était 
prêtre. 

Un  certain  nombre  de  conventionnels  sont  signalés,  à 
tort,  comme  prêtres,  par  divers  biographes  ou  historiens. 

Ainsi,  on  sait  aujourd'hui  que  Plet-Beauprey,  de  l'Orne, 
n'était  pas  prêtre;  il  en  est  de  même  de  Gaudin,  député  de 
!a  Vendée,  quoi  qu'en  dise  M.  Bénétrix,  dans  son  livre  les 
Conventionnels  du  Gers.  L'auteur  dit  avoir  puisé  ce  ren- 
seignement dans  le  supplément  littéraire  du  Figaro,  source 
dont  l'autorité  nous  parait  bien  douteuse.  Le  fait  est  qu'il 
y  a  là  une  confusion  entre  un  député  à  la  Législative, 
Jacques  Gaudin,  qui  en  effet  fut  prêtre,  et  François  Gaudin, 
député  à  la  Convention,  qui  fut  canonnier  garde-côte  et 
poète  à  ses  heures. 
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Une  légende  plus  sérieuse  s'est  établie  sur  le  même 
point  en  ce  qui  concerne  Duquesnoy,  «  le  moine  Duques- 
noy  ».  M.  Jules  Claretie  parait  avoir  adopté  cette  version, 
et  dans  son  excellent  ouvrage,  les  Derniers  Montagnards, 
s'exprime  ainsi  :  «  Le  moine  fanatique  subsiste  sous  le  cos- 
tume du  conventionnel.  On  ne  jette  jamais  tout  d'une 
pièce  le  froc  aux  orties.  Des  lambeaux  en  restent  qui 
brûlent,  robe  d'inquisiteur,  comme  une  robe  de  Nessus  » 
(page  128).  Et  M.  Marc  de  Vissac  le  répète  dans  son  livre 
Romme  le  Montagnard  :  «  La  robe  de  moine,  qu'il  avait 
portée,  semblait  le  brûler  comme  une  robe  de  Nessus  » 
(page  202).  Or,  rien  ne  prouve  que  Duquesnoy  fût  moine. 
Dans  une  lettre  du  25  floréal  an  II  au  Comité  de  salut 
public,  il  dit  :  «  J'ai  servi  dans  le  11e  dragons.  »  Dans  sa 
défense  (reproduite  par  M.  Jules  Claretie),  il  dit  en  post- 
scriptum  :  «  J'ai  été,  toute  ma  vie,  militaire  et  cultivateur.  » 
Eniin,  en  1884,  M.  le  maire  de  Bouvigny-Boyeffles  nous 
écrivait  :  «  Plusieurs  auteurs  ont  prétendu  qu'il  avait  été 
moine  ;  rien  n'est  plus  faux.  Duquesnoy  s'est  marié  à 
trente-cinq  ans;  une  de  ses  petites-filles  habite  encore  la 
commune,  et  sa  maison  existe.  » 

Plus  récemment,  le  Dictionnaire  des  parlementaires  a 
fait  de  Louis  Guyardin  un  vicaire  épiscopal  ;  or,  c'est  son 
frère  Simon-Nicolas  qui  fut  vicaire  épiscopal  de  l'évêque 
Thuin  et  suppléant  de  Seine-et-Marne  à  la  Convention,  où 
il  ne  siégea  pas;  il  fut  député  à  la  Chambre  des  Cent-Jours. 
Les  auteurs  de  ce  Dictionnaire  n'ont  évidemment  pas  con- 
sulté ni  la  Liste  des  conventionnels,  de  M.  Guiffrev.  ni 
YAlmanach  historique  de  Seine-et-Marne  pour  1865,  et 
M.  Brette,  dans  son  excellent  Recueil  de  Documents  relatifs 
à  la  convocation  des  États  généraux,  a  relevé  celte  erreur  ; 
«  Ces  méprises  ont,  dit-il,  de  toute  évidence  leur  source 
dans  le  fait  que  Guyardin,  élu  par  une  assemblée  composée 


LE  CONVENTIONNEL  LOUCHET  175 

de  tous  lès  électeurs  qui  avaient  nommé  les  députés  de 
tous  les  ordres,  remplaça  à  la  Constituante  un  membre  du 
clergé  (t.  II,  p.  J67,  note  3). 

Revenons  à  Louchet.  Jusque  dans  ces  derniers  temps, 
aucun  biographe  n'avait  avancé  qu'il  fût  prêtre,  mais  nous 
avons  trouvé  cette  affirmation  dans  un  livre  de  M.  Marc  de 
Vissac,  Les  Révolutionnaires  du  Rouergue  (\  893,  in-8).  Il  est 
vrai  que  Pauteur  se  garde  bien  d'en  fournir  la  preuve  : 
«  Le  prêtre  Louchet  »,  répète-l-il  chaque  fois;  il  l'affirme, 
et  cela  lui  suffit. 

Nous  avouons  que  notre  conviction  n'est  point  faite,  car 
dans  ce  volume  de  258  pages,  il  y  a  beaucoup  d'affirma- 
tions, mais  point  de  preuves  à  l'appui. 

Ce  n'est  pas  un  ouvrage  de  discussion  ;  la  recherche  de 
la  vérité  paraît  le  moindre  souci  de  l'auteur.  M.  de  Vissac 
exhale  sa  haine  contre  la  Révolution,  contre  les  hommes 
cl  les  choses.  Dès  la  première  page,  il  débute  ainsi  :  «On  le 
compta  (il  s'agit  de  Camboulas),  au  nombre  des  750  réfor- 
mateurs qui,  dans  une  crise  d'affolement,  rêvèrent  une 
reconstitution  sociale  par  le  carnage,  fondant  la  fraternité 
sur  l'oppression,  l'égalité  sur  l'abaissement,  la  liberté  sur 
la  mort.  » 

Ou  encore  :  «  Dans  85  déparlements,  il  y  avait  85  écha- 
fauds  »  (page  175).  Le  reste  est  à  l'avenant  :  Bo  est  donné 
comme  un  ami  d'enfance  de  Carrier.  Or,  ici  même,  M.  Del- 
mas  a  publié  une  élude  détaillée  et  circonstanciée  sur  la 
jeunesse  de  Carrier;  nous  n'y  avons  point  vu  cette  amitié 
d'enfance,  et  il  est  probable  que  l'honnête  Bo  n'a  connu 
Carrier  que  par  ses  atrocités  de  Nantes,  quand  il  lui  a 
succédé  dans  cette  ville,  où  il  fit  emprisonner  tous  les  com- 
plices de  Carrier,  en  messidor  an  II  (1). 

(1)  M.  de  Vissac  n'y  regarde  pas  de  si  près.  Il  s'inquiète  peu  de  l'exac- 
titude des  noms  qu'il  cite.  H  écrit  Bon-Saint-André,  pour  Jeanbon  Saint- 
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,  En  ce  qui  concerne  Louchet,  M.  de  Yissac  aurait  pu 
consulter  un  ouvrage  très  documenté  :  Histoire  du  Collège 
de  Rodez,  par  M.  Lunet,  ancien  maire  de  Rodez  (1881,  in-8). 

Aucun  document,  dit  M.  Lunet,  ne  prouve  qu'il  fût 
prêtre,  mais  il  était  tout  au  moins  engagé  dans  les  ordres, 
puisque  aucun  laïque  n'était  nommé  professeur  dans  un 
collège  ecclésiastique. 

C'est,  croyons-nous,  le  cas  de  Thirion,  qui  fut  professeur 
au  collège  de  Béthune  sans  avoir  reçu  la  prêtrise. 

Louchet  vint  à  Rodez  en  1777,  il  fut  nommé  professeur 
de  seconde,  le  17  juin  1778.  Le  4  août  1788,  il  fit,  avec 
lj&bbé  Carnus,  professeur  de  physique,  une  ascension  dans 
une  montgolfière,  qui  s'éleva  à  4,000  mètres  de  hauteur. 
L'abbé  Carnus,  dans  un  mémoire  qu'il  publia  sur  cette 
ascension,  loue  le  courage  et  l'intelligence  de  son  compa- 
gnon de  voyage  dans  les  airs. 

..  La  même  année,  le  futur  conventionnel  publia  une  bro- 
chure de  61  pages,  intitulée  :  le  Tiers  état  au  roi;  dans  cette 
brochure,  dit  M.  Lunel,  Louchet  formule  et  résume  d'une 
façon  très  remarquable  les  vœux  du  Tiers  état  et  les  justifie. 
.  Aussi,  dès  ce  moment,  il  devint  l'un  des  chefs  du  parti  de 
la  Révolution  à  Rodez,  joua  un  grand  rôle  dans  les  réu- 
nions populaires  et  fut  nommé  membre  du  directoire  du 
département  de  PAveyron.  La  Constitution  soumettant  les 
ecclésiastiques  à  la  prestation  du  serment,  les  prêtres  pro- 
fesseurs au  collège  de  Rodez  se  refusèrent  à  se  soumettre 
à  celte  formalité  et  démissionnèrent;  c'est  ainsi  qu'en 
avril  1791,  Louchet  remplaça,  comme  professeur  de  rhéto- 
rique, l'abbé  Girard,  démissionnaire,  comme  bibliothécaire 


André  ;  probablement  l'auteur  prend  pour  un  prénom  la  première  syllabe  du 
nom  (p.  128).  —  Le  menuisier  Duplay  est  appelé  Dupleix  (p.  258).  —  Lord 
Auckland  est  appelé  Aucklamp  (p.  114).  Ce  livre  n'apporte  aucune  contri- 
bution ni  à  l'histoire  ni  à  la  biographie  des  hommes  de  cette  époque. 
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au  même  collège,  l'abbé  Bonnes.  Il  quitta  le  collège  après 
son  élection  à  la  Convention. 

Dans  cette  assemblée,  il  siégea  parmi  les  dantonistes. 
Par  décret  du  15  août,  il  fut  envoyé  avec  Legendre,  dans 
la  Seine-Inférieure,  pour  rechercher  les  causes  de  la  disette 
des  subsistances,  examiner  les  comptes  de  l'administration 
des  diverses  autorités  constituées,  relativement  à  cet  objet, 
et  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeraient  convenables 
pour  le  bien  du  peuple  dans  ces  départements  et  l'avantage 
de  la  République.  (Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut 
public,  par  M.  Au  lard,  t.  VI,  page  1.)  Le  29  du  môme  mois, 
Delacroix,  député  de  l'Eure-et-Loir,  ami  de  Danton,  fut 
adjoint  à  cette  mission. 

Bien  ne  prouve  qu'au  cours  de  cette  mission,  qui,  pour 
Louchet,  prit  fin  au  commencement  de  décembre,  les  trois 
députés,  quoique  investis  de  pleins  pouvoirs,  aient  usé  de 
rigueur  dans  les  départements  soumis  à  leur  surveillance, 
et  cela  malgré  les  difficultés  sans  nombre  qu'ils  eurent  à 
combattre  ;  tout  au  contraire. 

Citons  deux  faits  :  François-Alexis  Coquet,  maire  de 
Neufchâtel,  venait  d'être  condamné  parle  tribunal  criminel 
de  la  Seine-Inférieure  à  la  déportation  et  h  la  confiscation 
de  ses  biens,  pour  avoir  dit  que  la  France  était  trop  grande 
pour  rester  en  République,  et  qu'il  fallait  une  monarchie. 
.  Le  condamné  en  appela  à  la  Convention,  qui  renvoya  l'af- 
faire à  l'examen  des   représentants  en   mission  dans  la 
Seine-Inférieure.  Louchet  en  fit  le  rapport,  qu'on  trouvera 
dans  le  Bulletin  de  la  Convention  du  1"  ventôse  an  IL 
Dans  ce  rapport,  Louchet  expose  avec  clarté  les  faits  :  le 
propos  attribué  à  Coquet  a  été  tenu,  en  effet,  le  3  avril, 
lorsqu'on  apprit  la  trahison  de  Dumouriez;  mais  en  même 
temps,  Coquet  empêchait  la  circulation  du  manifeste  de 
>  Dumouriez,  publiait  une  proclamation  patriotique  et  faisait 

t.  xxxi,  1896.  12 
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désarmer  les  suspects.  La  conduite  de  Coquet  est  exemple 
de  tout  reproche.  Pourquoi  donc  fut-il  dénoncé  par  ceux- 
là  mêmes  devant  lesquels  il  avait  tenu,  six  mois  avant,  le 
propos  incriminé?  —  Parce  que  ses  accusateurs  voulaient 
se  débarrasser  de  la  surveillance  d'un  homme  énergique. 
Et  le  rapporteur  conclut  à  l'annulation  du  jugement  du 
10  brumaire. 

La  Convention  adopta  ces  conclusions  et  ordonna  la 
mise  en  liberté  de  Coquet. 

Dans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets  du  19  germinal 
an  II,  on  trouve  un  autre  rapport  de  Louchet,  tendant  à  la 
mise  en  liberté  d'un  certain  nombre  de  citoyens  des  com- 
munes des  environs  du  Havre,  contre  lesquels  une  instruc- 
tion était  ouverte  par  le  tribunal  correctionnel  du  Havre. 

Louchet  ne  paraît  donc  pas  avoir  été  si  féroce  que  le 
prétend  M.  Marc  de  Vissac.  On  pourrait  nous  opposer  que, 
dans  la  séance  du  2  fructidor  an  II,  il  réclama  le  maintien 
à  Tordre  du  jour  de  la  Terreur,  cela  est  vrai,  et  Tallien  lui 
répondit  que  c'est  la  justice  qu'il  faut  mettre  à  l'ordre  du 
jour.  —  J'entends  par  le  mot  Terreur \  reprit  Louchet,  la 
justice  la  plus  sévère. 

Louchet  resta  fidèle  à  la  Montagne  ;  il  attaqua,  au  plus 
fort  de  la  réaction  thermidorienne,  les  prêtres  réfraclaires 
et  les  émigrés;  mais  aussi  il  demande  la  substitution  de  la 
déportation  à  la  peine  de  mort.  Il  échappa  à  la  persécution, 
aucune  dénonciation  n'ayant  été  produite  contre  lui. 

Le  M  frimaire  an  IV,  le  Directoire  le  nommait  receveur 
général  de  la  Somme,  et  il  conserva  ce  poste  sous  le  Con- 
sulat et  sous  l'Empire. 

Nous  avons  recherché  la  date  exacte  de  décès  de  Lou- 
chet, par  suite  de  la  divergence  des  diverses  biographies; 
M.  Frédéric  Petit,  le  regretté  sénateur  de  la  Somme  et 
membre  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution,  a  bien 
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voulu  nous  transmettre  le  résultat  de  ses  recherches  à  ce 
sujet. 

Louchet  disparut  de  son  domicile  en  décembre  1813, 
après  une  réception  qu'il  avait  donnée.  Divers  bruits  cou- 
rurent à  cette  époque,  à  Amiens,  sur  sa  disparition  ;  d'après 
les  uns,  il  se  serait  suicidé;  d'après  les  autres,  il  aurait  été 
assassiné.  La  vérité  est  qu'on  n'a  jamais  su  ce  qu'il  était 
devenu  et  que  son  fils,  lors  de  son  mariage,  en  1833,  dut 
produire  un  acte  officiel  de  cette  disparition. 

L'affaire  est  tout  autre  pour  M.  Marc  de  Vissac;  voici 
comme  elle  est  racontée  par  le  président  de  l'Académie  de 
Clermont  :  «  Mais  la  Providence  se  ménageait  une  cruelle 
revanche,  car  quatre  ans  plus  tard,  révoqué  par  la  Res- 
tauration, il  tombait  dans  une  démence  complète  et  mou- 
rait dans  une  camisole  de  force.  » 

Nous  n'ajouterons  aucun  commentaire  à  cette  assertion, 

# 

A.  Kuscinski. 
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UNE  LETTRE  DE  CARRIER 


Par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  en  date  du  9  nivôse 
aft  II  (29  décembre  4793),  et  pris  en  conformité  de  la  loi  du 
14  frimaire,  Carrier  avait  été  chargé  d'établir  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  dans  les  départements  de  la  Loire- 
Inférieure  et  du  Morbihan,  conjointement  avec  Prieur  (de 
la  Marne).  Quand  Carrier  reçut  notification  de  cet  arrêté, 
il  se  trouvait  à  Nantes,  en  mission  près  de  l'armée  de 
l'Ouest.  Il  écrivit  au  Comité  la  lettre  suivante,  qui  nous 
semble  intéressante  pour  la  biographie  morale  et  politique 
de  ce  fameux  conventionnel. 

Nantes,  10  pluviôse  an  H  (29  janvier  1794). 
Reçu  le  14  février. 

Citoyens  mes  Collègues, 

Vous  venez  de  me  déléguer  la  mission  d'établir,  avec  mon  col- 
lègue Prieur  (de  la  Marne),  le  gouvernement  révolutionnaire 
dans  la  Loire-Inférieure  et  dans  le  Morbihan  (1).  Je  la  remplirai 
avec  le  même  zèle  et  la  môme  fermeté  que  j'ai  déployées  dans 
toutes  celles  qui  m'ont  été  confiées;  mais  je  vous  préviens  que, 
fatigué  excessivement  par  les  travaux  pénibles  auxquels  mes 

(1)  Voir  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  publie,  t.  IX,  p.  745. 
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opérations  m'ont  appelé  sans  relâche,  ma  santé  est  singulière* 
ment  altérée.  Prieur.  Bourbotte,  Turreau,  Francastel  et  La- 
planche  sont  sur  le  point  de  garder  le  lit;  ils  y  sont  peut-être  au 
moment  où  je  vous  écris,  tant  ils  sont  exténués  de  fatigue  Qt, 
malades.  Je  suis  dans  la  môme  position.  Je  n'y  songerais  pas,  j§ 
mourrais  au  milieu  de  mes  travaux,  si  l'infernale  guerre  de  la 
Vendée  donnait  encore  des  inquiétudes;  mais,  comme  il  n'existe, 
plqs  que  quelques  rassemblements  de  brigands  à  détruire,  je 
vais  prendre  quinze  jours  de  repos  dans  un  faubourg  de  Nantes 
pour  rétablir  ma  santé  et  reprendre  ma  vigueur.  Ce  court  inter- 
valle ne  m'empêchera  pas  de  veiller  à  tout,  n'en  concevez  aucune 
sollicitude. 

Il  est  impossible,  au  moment  actuel,  de  mettre  en  activité  le 
gouvernement  révolutionnaire  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire. 
Cette  opération  ne  peut  être  organisée  que* lorsqu'il  n'y  aura 
plus  un  seul  brigand. 

Dès  que  ma  santé  sera  rétablie  et  la  force  rendue  à  mes  pou* 
mons,  je  parcourrai  tous  les  districts  de  la  rive  droite  et  de  là 
tout  le  Morbihan  ;  et  soyez  bien  assurés  que  j'y  établirai  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  marchant  avec  cette  activité  et  cette 
unité  d'action  que  vous  devez  en  attendre,  ou  il  n'y  aura  jamais 
espoir  de  rien  attendre  de  cette  partie  de  la  République. 

Deux  objets  peuvent  seuls  me  donner  des  inquiétudes,  le  choix 
des  agents  et  la  destruction  du  fanatisme;  mais,  par  les  grandes 
recherches  dont  j'ai  confié  le  soin  à  de  bons  patriotes,  j'espère 
trouver  des  agents  nationaux  dignes  de  notre  confiance. 

Quant  au  fanatisme,  il  ne  faut  qu'en  bien  développer  les  crimes 
sans  attaquer  la  liberté  des  cultes;  il  faut  le  tuer,  le  détruire 
d'une  manière  indirecte,  sans  paraître  lui  porter  le  coup  de 
massue;  et  puis  il  y  a  la  circonstance  la  plus  favorable,  qui  bien 
amenée,  bien  présentée,  peut  et  doit  même  porter  le  dernier 
coup  à  ce  terrible  fléau  :  c'est  la  haine  qu'ont  lous  les  paysans 
contre  les  ci-devant  prêtres  constitutionnels.  Pour  peu  qu'on 
leur  donne  à  entendre  qu'ils  peuvent  s'en  passer,  ils  les  aban- 
donneront tous  sans  regrets.  Comme  je  vais  profiter  adroitement 
de  ce  résidu  de  machiavélisme!  Je  vais  écrire  au  brave  Prieur 
pour  concerter  nos  opérations. 

Mon  collègue  Laplanche  m'a  annoncé  qu'il  ne  peut  accepter 
la  mission  que  vous  lui  avez  confiée  pour  révolutionner  le  Finis- 
tère et  les  Côtes-du-Nord.  Accordez-lui  quelques  jours  de 
repos,  et  gardez-vous  bien  de  le  remplacer.  Comme  il  remplira 
bien  sa  mission!  Si  absolument  il  ne  peut  point  accepter,  délé- 
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gùez  sa  mission  à  un  collègue  aussi  révolutionnaire  que  lui.  Je 
Connais  et  suis  très  connu  dans  ces  deux  départements. 

\ous  nuiriez  singulièrement  à  la  République,  si  vous  donniez 
cette  importante  mission  à  un  député  qui  ne  serait  point  forte- 
ment prononcé.  Quoi  qu'il  en  arrive,  je  me  suis  promis  et  je  pro- 
mets à  la  Convention  de  n'y  rentrer  qu'au  moment  où  toute  la 
ci-devant  Bretagne  sera  au  pas  révolutionnaire. 

Pourquoi  laissez-vous  encore  Tréhouart  à  Brest?  Donnez  à 
Laignelot  un  collègue  capable  de  le  seconder,  un  montagnard 
des  plus  terribles;  je  vous  le  demande  au  nom  du  salut  public. 

Salut,  fraternité,  amitié. 

Carrier. 
-  [Arch.  nat.,  AFu,  172.] 
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La  vie  véritable  du  citoyen  Jean  Rossignol  depuis  rage 
de  la  conception  est  l'un  des  plus  curieux  des  documents 
conservés  dans  le  carton  des  Mémoires  sur  la  Vendée,  aux 
Archives  historiques  du  ministère  de  la  guerre.  De  1892  à 
1894,  aux  tomes  I,  II  et  III  de  La  Vendée  patriote,  nous  en 
avons  tiré,  par  morceaux  détachés  à  la  date  des  événe- 
ments, tout  ce  qui  se  rapporte  au  rôle  que  joua  l'auteur 
comme  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle, 
puis  de  l'armée  des  côtes  de  Brest.  La  partie  relative  aux 
antécédents  militaires  et  révolutionnaires  de  l'apprenti 
orfèvre  du  faubourg  Saint- Antoine,  du  soldat  de  Royal- 
Roussillon  et  du  vainqueur  de  la  Bastille  ont  été  largement 
produits  et  commentés  par  M.  Gaston  Maugras,  de  juin  à 
août  1893,  dans  trois  numéros  de  la  Revue  de  famille,  vie 
contemporaine. 

Sous  le  titre  de  La  vie  véritable  du  citoyen  Jean  Rossi- 
gnol, vainqueur  de  la  Bastille,  et  général  en  chef  des  armées 
de  la  République  dans  la  guerre  de  Vendéey  1759-1802  (1), 
M.  Victor  Barrucand  a  repris  en  entier  les  cahiers  de  l'au- 
tobiographie de  Rossignol,  sans  combler  le  vide  qui  eh 
sépare  la  fin  du  commencement  (journées  du  20  juin  et  du 

<i)  Paris,  Plon%  1896,  in-18  d«  xxm-3$3  p. 
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10  août,  massacres  do  septembre  1792).  Il  y  a  ajouté  le 
Mémoire  justificatif  adressé  au  peuple  français,  et  deux 
notes  en  réponse  aux  calomnies  qui  poursuivaient  encore 
l'ancien  général  en  chef  après  l'amnistie  du  4  brumaire 
an  IV.  En  appendice  sont  produits  quelques  détails  nou- 
veaux sur  l'acquittement  de  Rossignol  dans  les  procès  de 
Babeuf,  sa  déportation  aux  îles  Seychelles  par  arrêté  consu- 
laire et  sa  mort  à  l'île  d'Anjouan,  Tune  des  Co mores,  le 
8  floréal  an  X  (29  mars  1802). 

La  reproduction  de  M.  Barrucand  est  d'une  parfaite  exac- 
titude; mais  il  y  manque  des  notes  critiques.  L'éditeur  s'est 
contenté  d'emprunter  une  séance  de  la  Convention  au  Moni- 
teur, pour  expliquer  le  triomphe  de  Rossignol  après  sa  pre- 
mière destitution  par  les  représentants  Bourdon  (de  l'Oise) 
et  Goupilleau  (de  Montaigu).  Pour  réfuter  les  accusations 
de  Philippeaux,  il  n'a  donné  que  quelques  citations  de 
Choudieu,  tirées  des  papiers  inédits,  que  lui  a  communiqués 
notre  savant  ami,  M.  Célestin  Port.  Faute  de  s'être  suffi- 
samment mis  au  courant  des  affaires  vendéennes,  il  a,  par 
exemple,  laissé  passer  sans  explication  la  plus  grande  faute 
de  Rossignol,  le  contre-ordre  auquel  fût  due  la  défaite  de 
Kleber  et  de  Pavant-garde  des  Mayençais  à  Torfou.  La 
preuve  de  ce  contre-ordre  aurait  été  totalement  supprimée, 
•'il  n'avait  été  mentionné  dans  un  arrêté  du  17  sep- 
tembre 1793,  signé  par  les  représentants  Fayau  et  Belle- 
garde,  et  que  nous  avons  produit  p.  80-81,  t.  III  de  La 
Vendée  patriote.  Sur  la  seconde  destitution  de  Rossignol, 
27  avril  1794,  d'après  les  rapports  de  Billaud-Varenne  et 
Ruamps,  nous  avons  aussi  fourni  (p.  467-471,  562-564)  des 
explications,  sans  lesquelles  resterait  incompréhensible  la 
disgrâce  du  général  enfant  du  peuple,  que  le  grand  Comités 
de  salut  public  avait  mis  à  la  place  du  ci-devant  duc  de  Biron 
et  maintenu,  envers  et  contre  tous,  comme  «son  fils  aîné  », 
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suivant  l'expression  de  Prieur  (de  la  Marne).  Il  esl  défaite 
que,  porlé  malgré  lui  au  sommel  de  la  hiérarchie  militaire»;} 
Rossignol  n'avait  pas  les  capacités  indispensables  au  rôle  qui, 
lui  était  imposé.  Instrument  maladroit  entre  les  mains, de, 
Ronsin,  il  avait  fait  manquer  l'écrasement  des  Vendéens  en- 
Vendée  même;  pour  terminer  la  campagne  d'Outre-Loire, 
il  dut  être  laissé  de  côté,  et  le  commandement,  d'où  il  n'était  > 
pas  destitué,  passé  à  Marceau  et  à  Kleber.  ; 

Il  en  a  quelque  peu  voulu  à  ceux-ci  d'avoir  vaincu  sans:; 
lui;  mais  on  ne  saurait  lui  reprocher  de  s'être  estimé  en-, 
dessus  de  sa  valeur.  Car,  à  diverses  reprisés,  il  offrit  sa  démise 
sion  sans  pouvoir  la  faire  accepter,  et,  finalement,  dans  ses ■> 
Mémoires,  il  ne  se  pose  pas  en  homme  de  guerre  méconnu,*, 
Il  ne  tient  qu'à  sa  réputation  de  soldat  obéissant  aux  ordres, 
qu'il  recevait,  et  surtout  de  républicain,  en  toute  circon* 
stance  dévoué  à  la  Révolution.  La  tin  de  sa  vie,  durant 
l'inique  déportation  dont  le  frappa  Bonaparte,  fut  on  ne. 
peut  plus  digne.  M.  Victor  fiarrucand,.  dans  sa  préface,  le: 
juge  «  un  homme  du  peuple,  acteur  et  jouet  des  événe-i 
menls  les  plus  considérables,  leur  opposant  une  âme  tou- 
jours ferme  avec  la  sainteté  de  son  ignorance...  On  peut, 
rire  de  Rossignol,  ajoute-t-il,  mais  c'est  un  homme  de  Plu- 
tarque.  »  Le  mot  est  exagéré,  sans  doute,  car  le  personnage 
n'était  pas  sans  vices;  mais  il  avait  aussi  certaines  vertu* 
rares  et  dont  l'admiration  ne  saurait  être  mesurée  :  la  fidé-f 
lité  à  ses  convictions  démocratiques,  la  foi  en  l'avenir,  dôi 
la  patrie  passionnément  aimée.        Ch.-L.  Chassin. 


. . .  ■> 


—  M.  Georges  Duruy  vient  d'achever  la  publication  deai 
Mémoires  de  Barras  (libr.  Hachette).  A  propos  des  deux,! 
premiers  volumes,  j'ai  déjà  essayé  de  caractériser  la  valeur» 
historique  de  ce  dominent,  et  j'ai  critiqué  la  méthode*  de> 
l'éditeur  (voir  la  Rècnè,  L  XXXlXrp.  5  et  suivantes).  'Ces* 
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observations  s'appliquent  sans  changement  aux  tomes  III 
et  IV,  et  j'y  renvoie  le  lecteur,  ainsi  qu'à  une  autre  étude 
sur  le  même  sujet  que  j'ai  publiée  clans  la  Revue  bleue  du 
4  juillet  1896.  —  Les  deux  derniers  volumes  de  ces  Mé- 
moires (fin  du  Directoire,  Empire  et  Restauration)  me 
semblent  plus  intéressants  et  plus  remplis  que  les  deux 
premiers.  Sur  Bonaparte,  qu'il  ne  se  souvient  plus  d'avoir 
aimé  jadis  et  dont  il  dénonce  la  fourberie  ;  sur  Joséphine, 
dont  il  parle  en  roué  indiscret  ;  sur  Talleyrand,  qu'il  a  tou- 
jours haï  et  qui  est  sa  bête  noire  ;  sur  Mm*  de  Staël,  sur 
Fouché.  sur  Reubell,  il  v  a  là  des  anecdotes  amusantes  et 
vraisemblables.  —  Barras  continue  à  se  poser  en  répu- 
blicain, en  partisan  obstiné  de  la  Révolution,  et  il  explique 
à  sa  façon  ses  relations  avec  Louis  XVIII  et  son  rôle  au 
18 brumaire.  Ses  récils  des  coups  d'État  du  Directoire  sont 
des  chefs-d'œuvre  d'auto-apologie  indirecte  et  comme  par 
prétention.  J'oubliais  de  dire  que  le  rôle  de  Bernadotte 
comme  ministre  de  la  guerre  est  décrit  ici  avec  un  luxe  de 
détails  précis  et  curieux  :  c'est  que  Bernadotte  avait  pour 
secrétaire  général  ce  Rousselin  de  Saint-Albin  qui  a  rédigé 
les  Mémoires  de  Barras. 

—  La  ville  de  Brest  vient  de  rendre  un  réel  service  à 
l'histoire,  et  de  donner  un  excellent  exemple  aux  com- 
munes importantes,  en  entreprenant  l'impression  des  déli- 
bérations et  procès- verbaux  de  sa  municipalité  depuis 
1789.  A  en  croire  le  titre  du  premier  volume  de  cette  publi- 
cation, ce  recueil  sera  poussé  jusqu'à  Tannée  1883.  Dès 
maintenant,  on  nous  donne  les  «  procès- verbaux  des  déli- 
bérations du  Conseil  municipal  »  pendant  presque  toute  la 
Révolution,  c'est-à-dire  du  21  mars  1790  au  19  mars  1799 
(29  ventôse  an  VII).  Il  est  bien  regrettable  que  les  éditeurs 
aient  cru  devoir  publier  ces  textes  tout  sacs  et. tout  nus, 
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sans  introduction,  sans  notes,  sans  analyses  des  pièces  qui 
peuvent  les  éclairer.  Ils  ne  nous  disent  même  pas  s'ils 
publient  l'original  in  extenso,  ou  s'ils  y  ont  fait  des  cou- 
pures. 

D'autre  part,  ils  ont  cru  devoir  reproduire  l'orthographe 
du  temps,  et  nous  avons  trop  souvent  signalé  les  inconvé- 
nients de  cette  méthode  pour  avoir  besoin  d'y  insister  de 
nouveau  aujourd'hui. 

-  Outre  le  «  Conseil  municipal  »,  la  loi  du  14  décembre  1789 
instituait  un  «  Conseil  général  do  la  Commune  ».  La  ville 
de  Brest  a  voulu  également  publier  les  séances  de  ce  Con- 
seil général,  qui  a  existé  jusqu'à  l'application  de  la  consti- 
tution de  Tan  III.  De  là  une  seconde  série,  dont  on  nous 
donne  le  tome  Iep,  qui  va  jusqu'au  8  avril  1793.  Ce  Conseil 
général  était  entré  en  fonctions  le  22  mars  1790.  Mais,  à 
Brest  comme  dans  les  autres  villes,  il  y  avait  eu  une  révolu- 
tion municipale  dès  l'époque  de  la  prise  de  la  Bastille,  et  un 
<<  Conseil  général  et  permanent  »>  avait  été  formé  (20  juil- 
let 1789)  de  tous  les  officiers  municipaux  en  exercice,  de 
tous  les  électeurs,  d'un  représentant  do  chaque  corps,  cor- 
poration et  communauté,  d'un  représentant  de  chaque 
bataillon  et  division  des  troupes  de  terre  et  de  mer.  C'est  ce 
pouvoir,  à  demi  révolutionnaire,  qui  administra  la  ville  de 
Brest  jusqu'à  la  constitution  de  la  municipalité  légale.  On 
nous  en  donne  les  procès-verbaux,  qui  sont  fort  intéressants. 
Le  premier  volume  de  cette  seconde  série  ne  mérite  pas  la 
critique  que  nous  avons  formulée  contre  le  premier  volume 
de  la  première  série  :  il  commence  par  une  substantielle 
introduction  de  notre  érudit  confrère,  M.  le  Dr  A.  Corre, 
archiviste  de  la  ville  de  Brest,  introduction  que  nous  ne 
pouvions  souhaiter  plus  claire,  mais  que  nous  aurions 
voulue  plus  développée. 

La  ville  de  Brest  a  joué  un  rôle  important  pendant  la  Ré- 
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volution  :  il  était  donc  intéressant  de  posséder  le  texte  de' 
ses  annales  officielles,  et  il  convient  de  féliciter  la  munici*; 
palité  qui  a  eu  l'idée  intelligente  et  généreuse  d'entre^ 
prendre  une  telle  publication  (1).  F. -A.  Aulard. 

*  *  ■  « 

■  tt  Notre  collaborateur,  M;  Paul  Despiques,  professeur) 
au  lycée  de  Bar-le-Duc,  vient  de  publier  une  brochure  intî-i 
tulée  :  Oudinot  et  Marboi  (2),  où,  à  propos  de  la  publication! 
du  Journal  dé  marche  du  grenadier  Pils  ^  par  M.  de.Cis- 
lernes,  il  critique  les  assertions  sévères  que  Màrbot  ai: 
émises  dans  ses  Mémoires  contre  Oudinot,  le  héros  barisien) 
des  guerres  du.  premier  Empire.  Il  ne  se  contente  pas  de 
mettre  ces  assertions  en  parallèle  avec  les  assertions  oppo-i 
sées  de  Pils  :  il  fortifie  le  témoignage  de  Pils  de  tous  lest 
témoignages  autorisés  qu'il  a  pu  trouver,  documents  cort- 
tertiporains,  correspondances,  mémoires»  histoires  mili-i 
taires.  La  brochure  de  M.  Dcppiqucs  est  à  lire,  si  l'on  veuti 
se  faire  une  idée  juste  du  degré  de  confiance  historique: 
qu'il  convient  d'attribuer  aux  Mémoires  de  Marbot.     .        ! 

—  I^a  loi  du  19  fructidor  an  V  investissait  le  Directoire; 
exécutif  du  pouvoir  de  déporter,  par  des  arrêtés  individuels, 
motivés,  les  prêtres  qui  troubleraient,  dans  l'intérieur,  la^ 
tranquillité  publique,,  Les  arrêtés  que  prit  le  Directoire* 
à  cet.  égard  forment  l'élément  essentiel  du  recueil  que, 
M;  Victor  Pierre  viçnt  de  publier,  .dans  la  collection  de  lai 


1 1 


(,f).En  voici,  le  titre;  exact.  Première  aérie  :  Archives  de  la  ville  de  Brest. i 
Procèi-verbau.u  des  délibérations  du  Conseil  municipal.  Année*  1790  à  1883,. 
tome  Ier.  Brest,  inïpr.  Uzcl-Carqff,  1894,  4  vol  in-8.  Ce  tome  lep  est  le  ?eul* 
quiporte  en  sous-titre;  les  inoU  :  années  1190 .à  1883.  Le  tome  II  porte  :» 
1793-1795;  le  tome  III  :  1795-ndô  ;  le  tome  IV  :  1796-1799.  —  Seconde' 
série  :  Archives  de  la' ville  de  Brest.  Prooès^verbaux  des  séances  du  Côàseit 
général  de  la  Commune.  Années  1789  à  1796.  Tome  Ier.  Brest.  inipr.;  rue 
Traverse,  18,  1893,  in-8.  ■"' '' '\ v     ••  -l£  -  •■■  ;  -■'•'"'  Of 
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Société  d'histoire  contemporaine,  sous  ce  titre  :  La  Dépor- 
tation ecclésiastique  sous  le  Directoire  (4). 
-  Dans  la  même  collection,  et  sous  ce  titre  :  L  Invasion 
austro-prussienne  (1792-1794),  M.  Léonce  Pingaud  a  pu- 
blié deux  témoignages  d'émigrés:  1°  les  écrits  de  Lange- 
ron,  conservés  aux  archives  de  notre  ministère  des  Affaires 
étrangères,  Fonds  France,  Mémoires  et  Documents,  n°  651, 
fol.  386-459;  2°  un  récit  anonyme  sur  la  campagne  mal- 
heureuse des  Austro-Prussiens  en  Alsace  en  1793,  dont 
l'original  se  trouve  dans  la  collection  du  prince  Loba* 
now  (2). 

—  MM.  P.  Boissonuadc  et  J.  Bernard  ont  publié,  sur  le 
collège  et  le  lycée  d'Angoulême,  une  intéressante  mo- 
nographie, fort  bien  documentée,  et  qui  sera  souvent 
consultée  et  citée  par  les  historiens  de  la  pédagogie  fran- 
çaise (3). 

—  Pendant  les  fêles  récentes  de  Riom,  qui  ont  été  mar- 
quées aussi  par  des  conférences  distinguées  de  M.  Gabriel 
Bonvalot,  l'explorateur,  et  de  M.  Emmanuel  des  Essarts, 
doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont,  un  jeune  pro- 
fesseur de  la  même  Faculté,  M.  Desdevises  du  Dézert,  a 
fait  avec  un  grand  succès  une  conférence  sur  Romme  et 
Sbubrany,  les  «  derniers  Montagnards  »,  tous  deux  origi- 
naires de  Riom.  Cette  conférence  était  documentée  de 
lettres  inédites. 

—  Nous  avons  déjà  signalé  à  nos  lecteurs  (voir  la  Revue 

(i;  Paris,  Alph,  Picard,  1896,  in-8  de  xxxix-488  p. 
?  M2)  Paris,  Alph.  Picard,  1895,  in-8  de  xiv-319  p.  ,    ; 

(3)  Histoire  du  collège  et  du  lycée  d'Angoulême  (1516-1895),  étude  sur 
l'instruction  secondaire  en  Angoumois  depuis  le  xvi«  siècle  et  jusqu'à  nos 
jours,  par  P.  Boisson nade  et  J.  Bernard,  Angoulème,  Coquemard  et 
Tritlaud,  1895,  in-8  de  ix-472  p. 
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du  14  jauvier  1896,  t.  XXX,  p.  95-96)  le  Collège  libro  des 
sciences  sociales.  Ce  Collège  vient  d'élire  pour  directeur 
M.  le  DrDe)bet,  député,  en  remplacement  de  M.  Th.Funck- 
Brenlano,  démissionnaire.  Voici  le  programme  des  cours 
(rue  de  To union,  n°  8)  pour  le  premier  semestre  de  Tannée 
1896-1897  : 

PREMIÈRE  SECTION. 

Enquête,  siatwHqu*  et  histoire. 

"  1.  Statistique  du  travail  et  de  la  richesse  :  M.  Arthur  Fon- 
taine, ingénieur  des  mines; 

2.  Démographie  :  M.  le  Dr  Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux 

statistiques  de  la  Ville  de  Paris; 

3.  Procédés  monographiques  d'enquêtes  :  M.  Pierre  du  Ma- 

roussem,  docteur  en  droit; 

4.  Les  études  ethniques  et  leurs  méthodes  :  M.  Louis  Marin, 

secrétaire  à  la  Société  de  géographie  commerciale; 

5.  Méthode  historique  des  sciences  sociales  :  M.  Seignobos, 

maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  Lettres; 

6.  Histoire  du  droit  moderne  :  M.  Tarbouriech,  docteur  en 

droit; 

7.  Histoire  des  doctrines -et  de  la  législation  sociales  depuis  la 

Révolution:  M.  Francis  de  Pressensé,  rédacteur  au  journal 
le  Temps; 

8.  Histoire  des  doctrines  révolutionnaires  :  M.  Albert  Métin, 

agrégé  d'histoire  ; 

9.  Méthode  géographique;  application  à  quelques  problèmes 

pratiques  d'économie  sociale  :  M.  Brunhes,  professeur  à 
l'Université  de  Fribourg. 

DEUXIÈME   SECTION. 

Doctrines  et  applications  sociales. 

10.  Doctrine  de  Comte  :  M.  le  Dr  Delbet,  député; 

11.  Doctrine  de  Le  Play  :  M.  A.  Delaire,  secrétaire  général  dt 

la  Société  d'économie  sociale; 

12.  Doctrine    de  Marx  :   M.  Révelin,  professeur  au    collège 

Sainte-Barbe; 
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.13.  Doctrines  sociales  allemandes  :  M.  Andler,  maître  de  con- 
férences à  l'Ecole  normale  supérieure  ; 

14.  Doctrines  sociales  anglaises  :  M.  Bonnet,  directeur  de  la 
revue  lé  Devenir  social; 

45.  Economie  politique  :  M.  Yves  Guyot,  ancien  ministre; 

16.  Socialisme  théorique  :  M.  Gustave  Rouanet,  député; 

17.  Sociologie  catholique  :  M.  l'abbé  de  Pascal,  docteur  en 

théologie; 

18.  L'action  sociale  de  l'art  : 

1.  Les  arts  du  dessin  :  M.  Eugène  Muntz,  de  l'Institut; 

2.  L'art  musical  :  N... 

19.  Hygiène  sociale  :  M.  le  Dr  du  Mesnil,  médecin  de  l'asile 

national  de  Vincennes  ; 

20.  L'assistance  et  la  prévoyance  sociale  :  M.  Paul  Strauss, 

membre  du  Conseil  municipal  de  Paris; 

21.  Principes  de  la  colonisation  :  M.  de  Lanessan,  ancien  gou- 

verneur général  de  Flndo-Chine  ; 

22.  Les  Bourses  :  M.  Thollesc,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit; 

23.  Législation  ouvrière  et  industrielle  comparée  :  M.  Dufour- 

mantelle,  docteur  en  droit. 

Conférences  sur  la  Science  des  Actes  et  la  Lecture  des  budgets, 
par  MM.  Weber  et  Pringer,  de  l'Office  du  travail. 

Visites  industrielles  et  sociales,  par  MM.  du  Mesnil,  du 
Maroussem  et  Charles  Barrât. 


—  M.  Marius  Barroux,  archiviste-adjoint  aux  Archives 
de  la  Seine,  vient  de  faire  paraître  un  état  sommaire  de 
«  l'accroissement  des  séries  anciennes  »  de  ces  archives, 
depuis  1889  jusqu'en  1896  (f).  Il  me  semble,  à  première 
vue,  que  les  Archives  de  la  Seine  se  sont  surtout  enrichies, 
pendant  ces  sept  dernières  années,  de  pièces  imprimées, 
dont  quelques-unes  sont  fort  rares.  Parmi  les  manuscrits 
nouvellement  acquis,  et  ayant  trait  à  l'histoire  de  la  Révo- 
lution, je  signalerai  surtout  le  registre  des  délibérations  de 
la  municipalité   du  Bourgel  de  1787  à  Tan  IV,  celui  des 

(1)  L'accroissement  des  séries  anciennes  aux  Archives  de  la  Seine  de  ASS9 
à  1896,  état  sommaire  rédigé  par  Marius  Barroux,  archiviste-adjoint  delà 
Seine.  Saint  Denis,  imp.  II.  Bouillant,  1896,  in-8  de  3S  p. 
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procès- verbaux  de  la  «  Commune  des  Arts  ou  Société  répu- 
blicaine des  Arts  »,  de  1793  à  l'an  III,  et  plusieurs  pièces  et 
registres  relatifs  aux  sections. 

—  M.  1  abbé  Delarc  continue  la  publication  de  son 
ouvrage,  L'Église  de  Paris  pendant  la  Révolution  française. 
La  17*  livraison  vient  de  paraître  (1).  L'auteur  y  mène  son 
récit  jusqu'au  mois  d'octobre  1793. 

—  La  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  a  perdu  en 
M.  Eugène  Spuller  un  des  membres  les  plus  éminents  de 
son  Comité  directeur.  Toute  la  presse  a  rendu  hommage  au 
caractère  loyal  et  sympathique  de  cet  excellent  journaliste. 
Il  était  passionné  pour  l'histoire  de  la  Révolution  ;  il  l'avait 
étudiée  en  érudit  et  en  patriote.  Nous  avons  rendu  compte 
ici  même  (t.  XXX,  p.  176)  de  son  livre  intitulé  Hommes  et 
choses  de  la  Révolution  :  c'est  un  recueil  d'articles,  mais 
qui  mérite  de  survivre  aux  circonstances,  et  que  Ton  con- 
sultera toujours  avec  fruit.' 

4)  Paris,  libr.  Desclée  de  Brouwer,  30,  rue  Saint-Sulpice. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Maabtbbux,  directeur,  1,  rue  Cassette. 


LA  RÉVOLUTION 

EN  PÉRIGORD 

LA  FIN   D'UN    VIEUX  MUNICIPE 

(octobre  1789  a  mars  1790) 


Suite  et  fin  (1>. 


IV 


Cepeudanl,  de  toutes  les  tribulations  dont  le  Conseil  des 
communes  allait  être  encore  assailli,  la  plus  redoutable 
commençait  à  poindre  de  la  turbulence  populaire,  non  que 
les  désordres  qui  surgissaient  tout  à  l'entour  de  Périgueux 
fussent  particulièrement  dirigés  contre  sou  autorité;  mais 
le  nombre  toujours  grossissant  des  conflits  qui  sollicitaient 
son  intervention  et  qu'il  disputait,  dans  une  pensée  louable, 
à  la  compétence  de  la  justice  régulière  lui  faisaient  une 
tâche  de  plus  en  plus  délicate  et  embarrassante.  De  la  con- 
fusion de  ces  mouvements  nous  dégagerons,  d'autre  part, 
dans  uu  récit  spécial,  ce  qui  se  rattache  proprement  à  la 
Jacquerie  périgourdine  de  1789-1790.  Il  importe,  en  atten- 
dant, puisque  les  faits  et  gestes  du  Conseil  nous  retiennent, 
un  moment  encore,  à  Périgueux,  de  voir  comment  cette 
complexe  agitation  se  réfléchit  sur  la  capitale  du  Périgonl 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  août  1896. 

t.  xxxi,  1896.  13 
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et  sur  l'assemblée  locale  que  nous  avons  vu  parer  avec 
succès  à  l'orage  du  Jour  de  la  Peur.  A  Périgueux  même,  la 
population  se  tenait  relativement  tranquille  ;  l'effervescence 
y  était  à  peu  près  concentrée  dans  celte  querelle  de  famille 
qu'aucun  des  partis  rivaux  n'était  ni  d'avis  ni  d'humeur  de 
transporter  dans  la  rue.  Quand  le  Conseil  reçut  de  La 
Roque  de  Mons,  dans  sa  séance  du  28  octobre,  le  texte  de 
la  loi  martiale  proclamée  à  Paris  avec  une  pompe  si  terri- 
fiante, il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  épargner  à  la  vieille  cité 
cette  lugubre  parade,  bonne  à  attiser  sur  son  passage  les 
haines  et  les  colères.  On  songea  un  instant  à  faire  publier 
et  à  appliquer  la  loi  dans  les  campagnes,  sur  les  points  les 
plus  spécialement  embrasés.  On  jugea  politique  de  s'en 
abstenir.  Après  un  long  débat,  il  fut  décidé  «  qu'il  serait 
fait  incessamment  une  très  respectueuse  adresse  à  Nos 
Seigneurs  de  l'Assemblée  nationale  pour  leur  faire  con- 
naître les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l'appli- 
cation de  celle  loi  dans  une  partie  de  la  province  du 
Périgord  (1)  ». 

Le  Conseil  s'orientait  lentement  dans  cette  tourmente  où 
l'autorité,  quelle  qu'elle  fut,  avait  tant  de  peine  à  distin- 
guer son  rôle  et  à  choisir  son  parti.  Au  début,  il  avait  pu 
ne  voir  dans  ces  secousses  révolutionnaires  que  l'atteinte 
sacrilège  portée  au  pouvoir  et  à  la  loi,  gémir  même  avec  la 
municipalité,  à  ce  moment  son  intime  alliée,  «  des  fatales 
nouvelles  répandues  sur  les  événements  arrivés  à  Paris  les 
13  et  14  du  mois  de  juillet  dernier  (2)  ». 

Après  avoir  traité  assez  durement  le  populaire,  il  com- 
mençait à  s'apercevoir  que  tout  le  mal  ne  venait  pas  de  ce 
côté.  Vers  le  milieu  du  mois  d'août,  sur  l'annonce  d'un 


(1)  Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  29  octobre  1789. 

(2)  llrid.  Séance  du  26  août  1"789.  (Attestation  donnée  au  Conseil  par  les 
maire  et  consuls...) 
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mouvement  qui  agitait  les  petites  paroisses  de  Sainl-Privat- 
d'Aubeterre  et  de  Saint-Antoine,  près  des  confins  de  l'An- 
goumois,  il  avait  envoyé  dans  cette  région  un  détachement 
du  régiment  patriotique  de  Périgueux,  sous  le  commande- 
ment du  major  Lavergne,  notaire  royal.  Les  grenadiers  de 
Lavergne  avaient  fait  main  basse  sur  les  émeuliers  et 
s'étaient  emparés  de  trois  d'entre  eux,  qui  avaient  été 
conduits  à  Périgueux  et  écroués  dans  les  prisons  de  la 
ville. 

La  sédition  toutefois  n'avait  pas  désarmé.  Sur  ce  point 
particulier,  Jacques  Bonhomme  n'était  pas  tout  à  fait  l'agi- 
tateur responsable,  bien  que  le  châtiment  fût  pour  lui.  Le 
meneur  était  un  gentilhomme  du  pays,  le  chevalier  de 
Tessières  de  Miremonl,  officier  en  congé,  dont  la  famille 
devait  fournir  plusieurs  recrues  à  l'émigration.  Seigneur 
du  fief  de  la  Renaudie,  fier  de  son  blason  losange  d'argent 
et  de  gueules,  il  ne  guerroyait  pas,  à  coup  sûr,  contre 
les  châteaux.  Il  en  voulait  au  comité  local  et  à  sa  garde 
nationale  commandée  par  M.  de  tielade  de  La  Mothe- 
Château,  un  autre  gentilhomme;  blasonné  d'argent  au 
léopard  de  gueules,  de  moins  haute  lignée  apparemment, 
puisqu'il  ne  figure  pas,  comme  l'autre,  dans  la  liste  des 
électeurs  de  la  noblesse.  C'était  une  petite  guerre  de  parti- 
sans. 

Le  chevalier  de  Tessières  prétendait  avoir  sa  milice  à  lui. 
Il  recruta  et  arma  quelques  habitants;  il  souleva  et  détacha 
une  partie  de  la  troupe  patriotique;  il  donna  aux  siens  un 
drapeau,  dont  ils  requirent  impérieusement  la  bénédiction. 
La  compagnie  de  M.  de  Belade  et  le  comité  de  Saint-Privat 
se  mirent  en  travers  de  ces  menées  et  de  ces  exigences. 
Des  bagarres  s'ensuivirent;  et,  derechef,  le  notaire  Laver- 
gne fut  envoyé  avec  son  détachement  de  grenadiers,  pour 
faire  cesser  «  les  troubles  occasionnés  par   M.   de  Tes- 
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sières(l)».  11  y  eut  de  nouvelles  arrestations  et  un  nouveau 
convoi  de  prisonniers  dirigé  sur  Périgueux.  Le  chevalier 
n'en  était  pas.  Il  fut  pourtant  impliqué  dans  les  poursuites 
que  le  Conseil  ouvrit  lui-même  contre  les  mutins,  sous 
l'inculpation  de  violation  de  ses  règlements  militaires.  En 
s'emparanl  de  cette  procédure,  qu'il  confia  à  trois  de  ses 
membres,  il  n'avait  certes  pas  l'intention  d'en  user  avec  la 
dernière  rigueur.  Il  voulait  le  calme  dans  ce  coin  troublé, 
et  il  l'obtint.  Par  humanité,  il  ordonna  le  transfert  des  pré- 
venus dans  la  prison  des  casernes,  «  à  cause  de  l'insalu- 
brité des  autres  ».  Cependant,  des  murmures  s'élevaient 
dans  la  ville  en  faveur  des  prisonniers.  Les  ennemis  du 
Conseil   excitaient  l'opinion  contre  lui.    A  la  séance  du 
9  décembre,  il  vit  arriver  deux  gros  personnages,  Pou- 
meyrol,  juge  de  la  ville,  et  Giry,  notaire  apostolique,  —  la 
Jurade  et  le  Clergé,  —  qui  venaient  lui  demander  compte 
de  son  coup  d'autorité.  Pipaud  répondit  que  le  Conseil, 
régulièrement  requis  par  la  municipalité  de  Sainl-Privat, 
n'avait    agi    que   par    exercice   de  juridiction    militaire, 
attendu  qu'il  s'agissait  d'insubordination  et  de  menaces 
violentes  contre  le  chef  de  la  garde  nationale  de  Sainl- 
Prival  commises  par  une  partie  de  celle  garde. 

Le  Conseil  se  montra  disposé  à  accorder  aux  prisonniers 
une  liberté  relative,  moyennant  la  caution  des  réclamants. 
Mais  ceux-ci  repoussèrent  la  condition.  Ils  se  retirèrent 
très  mécontents,  non  sans  lancer  la  flèche  du  Parthe  :  «  Il 
faut  céder  à  la  force,  dit  Girv.  La  force  fait  la  loi!  »  Pou- 
meyrol,  caustique,  émit  la  même  idée  sous  la  forme  d'un 
calembour  :  «  Les  zéros  (les  héros)  font  la  loi  !  »  Celle  plai- 
sanlerie  était  évidemment  à  l'adresse  de  son  collègue 
Lavcrgîie.   Le   Conseil   prit   mal  le   mot   et  la  chose.    Il 

• 

(I)  P»eji>t:-e  du  Couse  I  des  co.mnune*.  Séance  du  1er  décembre  1789. 
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ordonna  que  les  impertinents  auraient  à  en  répondre  ulté- 
rieurement devaut  lui.  L'incident  néanmoins  ne  parait  pas 
avoir  eu  de  suites  sérieuses.  Quant  aux  prisonniers,  il 
était  peu  prudent  d'éterniser  leur  détention,  alors  surtout 
que  le  chevalier  do  Tessières  restait  en  liberté.  La  procé- 
dure avait  été  envoyée,  comme  tant  d'autres,  à  l'Assemblée 
nationale.  Le  Conseil  ne  pouvait  en  faire  autant  des  pri- 
sonniers. Il  les  lit  conduire  à  la  barre,  au  nombre  de  sept. 
Le  chevalier  y  fut  mandé  du  même  coup,  et  s'y  rendit 
ponctuellement,  ainsi  qu'il  était  de  son  devoir.  On  exigea 
des  inculpés,  du  chevalier  lui-même,  le  serment  de  se 
représenter,  toutes  les  fois  qu'ils  en  recevraient  Tordre.  De 
plus,  injonction  fut  faite,  «  tant  audit  sieur  de  Tessières  qu'à 
tous  autres  commandants  de  la  troupe  patriotique  de  Saint- 
Privai,  de  n'assembler  la  troupe  sous  aucun  prétexte,  à 
moins  de  requis  du  comité  local  (1)  ».  Le  chevalier  jura, 
les  prisonniers  de  même,  et  chacun  rentra  chez  soi.  L'oubli 
était  au  bout  de  ce  relâchement  de  rigueur.  Le  procès- 
verbal  du  13  décembre  mentionne,  à  ce  sujet,  l'ouverture 
de  certaines  voies  de  conciliation,  dont  on  attendait  l'cITct. 
C'était  la  grâce  :  mieux  même,  c'était  la  paix. 

A  Mussidan,  une  affaire  de  même  nature,  bien  que 
Jacques  Bonhomme  n'y  eût  qu'un  rôle  accessoire,  occupa 
longtemps  le  Conseil  des  communes.  Là  aussi,  Moutaigus 
et  Capulels  étaient  en  guerre.  Seulement,  le  caractère  poli- 
tique du  conflit  s'y  dessinait  avec  plus  de  précision.  Une 
famille  Lambert,  représentée  par  deux  frères,  l'un,  an  ci»  u 
agent  de  la  gabelle,  l'autre  avocat,  y  disputait  le  comman- 
dement de  la  garde  nationale  et  la  direction  des  esprits  à 
un  sieur  Guillaumot  de  Madilhac,  ancien  notaire,  et  à  son 
parti  composé,  disait-on  chez  les  adversaires,  «  des  suppôts 

(!)  RegisJre  du  Conseil  des  ce  mnimop.  Slance  du  !i  décembre  U89. 
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dès  aristocrates  (i).  »  Les  Lambert  et  leurs  partisan» 
avaient  recruté  des  miliciens  à  leur  idée,  mis  à  néant  la 
formation  de  la  troupe  dont  Madilhac  était  le  chef  et  fait 
porter  ce  dernier  sur  le  contrôle  du  régiment  en  qualité  de 
simple  auxiliaire.  L'auxiliaire,  requis  pour  le  service  de  la 
patrouille,  ne  se  dérangea  pas,  «  refusant,  dit-il,  de  se  sou- 
mettre à  un  esclavage  dont  tout  l'Orient  ne  fournit  pas 
d'exemple  (2)  ».  Ecoulons-le  s'expliquer,  dans  un  mémoire 
justificatif  adressé  à  l'Assemblée  nationale,  sur  cette 
oppression  de  l'enrôlement  patriotique.  Il  n'est  guère  dans 
le  ton  du  civisme  de  J789. 

Dans  le  temps  de  l'alarme  {Jour  de  la  Peur),  chacun  se  dévoua 
pour  la  défense  de  la  liberté  publique:  mais,  le  danger  passé, 
ebacun  entendit  reprendre  ses  occupations,  jouir  de  tous  les 
droits  de  la  liberté.  Si  on  avait  imaginé  par  là  se  mettre  sous  le 
régime  de  la  discipline  militaire,  cette  même  liberté  ne  serait 
peut-être  qu'un  vain  nom.  Une  pareille  idée  serait  en  politique 
le  comble  de  la  démence.  Il  serait  impossible  qu'un  peuple  agri- 
cole et  commerçant  comme  le  Français  subsistât  au  milieu  des 
faisceaux  d'armes...  Les  Lambert  ont  fatigué  les  habitants,  qui, 
par  crainte  ou  par  faiblesse,  se  sont  réunis  sous  leurs  drapeaux, 
par  des  assemblées  inutiles.  Ils  font  perdre  un  temps  précieux 
à  l'ouvrier  par  des  exercices  ridicules.  Car,  ils  n'ont  pas  la  moin- 
dre idée  des  exercices  de  la  troupe.  Une  patrouille  est  devenue 
pour  eux  une  charge  que  plusieurs  n'ont  pu  supporter  et  qui 
occasionne  à  d'autres  des  maladies.  Une  police,  qui  s'est  toujours 
faite  sans  obstacle  par  le  juge  civil,  a  porté  le  mal  à  son  comble... 
Mussidan  est,  comme  toutes  les  petites  villes  de  province,  habitée 
par  des  commerçants  et  des  cultivateurs.  Il  n'y  a  peut-être  pas 
d'heure  de  la  nuit  où  il  n'y  ait  quelqu'un  de  levé.  Nous  n'avons 
jamais  fait  de  patrouille  et  jamais  nous  ne  nous  sommes  aperçus 
en  avoir  besoin.  Il  est  certain  que,  si  on  consultait  le  vœu 
général,  il  ne  s'en  ferait  pas.  Mes  concitoyens  me  rendent  la 

(1)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  Série  B.  Layette  834. 
Plainte  et  procédure  prévôtale  contre  le*  sieurs  Madilhac,  Dussol,  Pom- 
mier it  autres  accusés  de  propos  séditieux  et  d'actes  de  violence,  à  Mus- 
sidan. 

(2)  Mémoire  du  s'uîur  de   Ma  lilhac   adressé  à   l'Assemblée   nationale 
(Hrouilon  communiqué  par  AI.  Auguste  Chaslanet,  de  Mussidan.) 
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justice  que,  si  elle  avait  été  nécessaire,  j'aurais  été  le  premier  à 
donner  l'exemple  de  ce  service...  Je  refusai  un  service  inutile 
auquel  je  n'étais  pas  assujetti.  Voilà  mon  crime,  si  c'en  [est 

un(l). 

En  octobre  4789,  l'ancien  notaire  croyait  la  révolution 
terminée.  La  garde  nationale  conslituéeen  conseil  militaire 
s'assembla,  le  4  octobre,  dans  l'église  Saint-Georges  de 
Mussidan,  pour  juger  ce  refus  d'obéissance.  Un  partisan  de 
la  résistance,  le  sieur  Pommier  fils,  lieutenant  de  la  pre- 
mière formation,  «  monta  en  chaire,  dit  un  procès-verbal  (2) 
qui  suivit,  et  .prononça,  au  grand  étonnement  de  tout  le 
corps,  le  discours  le  plus  séditieux  qu'homme  ait  jamais  osé 
prononcer,  d'accord  avec  ses  complices,  incapable  par  lui- 
même  d'avoir  rédigé  ce  discours...  Il  a  dit  que  nos  assem- 
blées étaient  des  attroupements,  que  les  formations  et 
constitutions  des  Corps  et  Conseils  étaient  vicieuses,  illé- 
gales, irrégulières  et  dangereuses,  que  les  individus  formant 
les  Corps  et  Conseils  étaient  sans  caractère  et  sans  qualité, 
que  Ton  attentait  journellement  à  la  liberté  des  citoyens, 
que  Ton  violait  chaque  jour  les  lois;...  et,  après  beaucoup 
d'autres  inculpations  graves  et  dangereuses,  il  a  fini  par 
erier  qu'il  fallait  s'en  délivrer  (des  cabaleurs)  et  crier  aux 
armes,  qu'il  fallait  recevoir  la  mort  ou  la  liberté  »  ! 

Le  Conseil  militaire  cassa,  séance  tenante,  le  lieutenant 
rebelle.  Madilhac,  lui,  fut  condamné  à  déposer  la  cocarde 
patriotique  et  déclaré  incapable  d'occuper  aucun  emploi 
dans  le  régiment.  Le  Conseil  des  communes,  visé  dans  ces 
attaques  et  tenu  au  courant,  s'employa  généreusement  à 
résoudre  à  l'amiable  le  conflit,  qui  se  perpétuait  et  s'aggra- 
vait. 11  s'offrit  comme  médiateur,  «  la  Communauté  de  Mus- 
sidan pouvant  compter  sur  tout  le  zèle  qu'elle  devait  atten- 

(ii  Mémoire  de  M.  de  Madilhac. 

(2)  Déjà  cité.  Procédure  prévôtale  contre  Madilhac  et  consorts. 
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dre  de  ses  frères,  de  ses  amis,  de  ses  conciloyens  (1)  ».  Il 
nomma'deux  commissaires,  Lamarque  et  Raynaud,  «  pour 
aller  porter  la  paix  (2)  ».  Mais,  la  prévôté  qui  semblait 
avoir,  au  début,  consenti  à  traiter  cette  affaire  de  concert 
avec  lui,  s'était  ravisée.  Elle  entendait  maintenant  s'en 
attribuer  la  compétence,  sans  partage.  Craignait-elle  que 
le  Conseil  ne  pactisât  avec  les  patriotes  de  Mussidan? 
Devant  ses  prétentions,  Lamarque,  jurisconsulte,  ne  dissi- 
mula pas  à  ses  collègues,  à  la  séance  du  20  novembre,  qu'il 
ne  leur  croyait  «  ni  pouvoir  ni  caractère  pour  aller  faire 
une  information  à  Mussidan  ».  Il  fallut  s'incliner,  el  la  ma- 
réchaussée resta  l'arbitre  de  la  situation.  Heureusement  les 
Beaupuy  étaient  là,  pacificateurs  pleins  de  sens  et  pleins 
d'autorité  (3).  Il  ne  paraît  pas  que  l'enquête  que  crut  devoir 
ouvrir  la|prévôté  sur  .la  plainte  de  Lambert  ait  eu  d'autres 
suites  judiciaires. 

Ce  n'est  pas  que  la  maréchaussée  se  relâchât  de  son 
énergie.  Loin  de  là.  Les  procédures  fourmillent  où  Ton  sent 
sa  rude  poigne.  On  y  trouve  des  prévenus  de  toute  caté- 
gorie, artisans,  bourgeois,  prêtres,  officiers  et  gardes  na- 
tionaux, paysans  surtout  (4).  La  famine  était  un  des  prin- 
cipaux mobiles  des  soulèvements.  Un  terriblo  mol  d'ordre 
circulait  contre  les  accapareurs.  A  Mareuil,  notamment, 
vers  le  milieu  du  mois  d'août,  un  marchand  de  la  paroisse 
de  Cherval,  Jauvi  dit  Jauvinau,  ayant  conduit  au  marché 


(1)  Registre~du  Conseil  des  communes.  Séance  du  il  novembre  1789. 

(2)  Ibid.  Séance  du  16  novembre  1789. 

(3)  Pierre  Armand  Bacharetie  de  Beaupuy,  le  futur  héros  de  la  bataille 
de  Fontenay,  dans  la  guerre  de  Vendée,  ancien  capitaine  aux  chasseurs 
royaux  de  Provence,  était  alors  à  Mussidan,  retiré  près  de  sa  mère.  Son 
frère  atné  Nicolas,  également  officier,  comme  lui  futur  maire  de  Mus- 
sidan, y  était  aussi  en  congé.  Le  général  Michel  Beaupuy  était  leur  frère 
pufné. 

(4)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  Série  B.  Voir  nombreuses 
layettes  de  procédures  prévôtales.  Notamment  layette  832.  Affaires  de 
Mareuil. 
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une  quantité  de  blé  achetée  dans  le  voisinage,  avait  été 
assailli  par  un  groupe  furieux  d'habitants  qui  lui  repro- 
chaient d'avoir  acheté  du  blé  trop  cher  et  de  vouloir  le 
vendre  de  même.  Il  paraît,  d'après  la  plainte  du  marchand, 
que  ces  gens  étaient  déterminés  à  lui  faire  un  mauvais  parli 
«  que  l'on  dit  être  de  le  pendre  »,  et  «  qu'une  poulie  avait 
été  placée  sous  la  halle  à  cette  fin  ».  Au  demeurant,  il  n'y 
avait  pas  eu  de  voies  de  fait.  Jauvi,  terrifié,  avait  couru  h 
Périgueux  et  déposé  sa  plainte  à  la  prévôté,  à  quatre  heures 
du  matin.  Neuf  arrestations  avaient  suivi.  «  Jamais  cons- 
ternation, disaient  les  inculpés  dans  une  supplique,  n'égala 
celle  qu'ils  éprouvèrent  dans  la  nuit  du  22  au  23  août;  ils 
se  virent  enlever  de  leurs  foyers  par  des  cavaliers  de  ma- 
réchaussée qui  les  traduisirent  ensuite  dans  les  prisons  de 
la  présente  ville  (Périgueux),  liés  et  garrolés  avec  les 
mêmes  précautions  que  Ton  emploie  contre  les  plus  grands 
scélérats.  »  La  plupart  étaient  des  artisans,  pères  de 
famille  (1).  Six  furent  élargis.  Les  trois  autres  étaient 
encore  sous  les  verrous,  à  la  fin  du  mois  de  novembre.  Le 
Conseil  des  communes,  qui  était  à  la  veille  de  son  expédi- 
tion de  Saint-Privat  où  il  ne  devait  déployer  qu'une  sévérité 
momentanée,  s'apitoya  sur  ces  malheureux.  «  M.  le  prési- 
dent, dit  le  procès-verbal  du  20  novembre,  a  exposé  que 
trois  malheureux  étaient  encore  à  gémir  dans  les  prisons, 
que  l'un  desdits  particuliers  était  à  l'extrémité,  à  l'hôpital, 
un  autre  à  l'extrémité  dans  les  prisons,  et  l'autre  livré  au 
désespoir  par  la  nouvelle  qu'on  venait  de  lui  donner  que  sa 
femme  était  devenue  folle.  M.  le  Commissaire-rapporteur 
(Lamarque)  a  été  nommé  conseil  desdils  trois  malheureux 

(1)  Voici  leurs  noms  et  qualités  :  Jeau  Poinet,  marchand  potier  d'étain; 
Léonard  Ribeyrol,  marchand;  Guillaume  Latreille,  marchand  chapelier; 
Jacques  Kaboul,  marchand  boulanger;  François  Bouyerou,  journalier; 
Raymond  Fondou,  marchand  aubergiste;  Jeau  Barrière,  coutelier;  Sicaire 
Barreau,  cordonnier;  Pierre  Duclaux,  marchand  aubergiste. 
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et  chargé  de  présenter  une  requête  à  M.  de  Bellevaux  pour 
demander  leur  élargissement  provisoire.  »  Le  Consçil 
n'avait  plus  l'oreille  ni  de  la  prévôté  ni  du  sénéchal.  La 
prévôté  en  référa  au  sénéchal.  Le  26  novembre,  Pîpaud  fit 
part  au  Conseil  du  refus  de  la  juridiction  civile,  sans  doute 
saisie  à  son  tour,  «  de  faire  droit  à  la  demande  en  faveur 
des  prisonniers  à  la  dernière  extrémité  »,  et  naturellement  le 
Conseildécida  d'instruire  l'Assemblée  nationale  de  ce  refus. 
Malgré  tout,  les  appels  à  l'intervention  armée  du  Conseil 
se  multipliaient.  Sur  bien  des  points,  il  devançait  et,  par  la 

.  force  des  choses,  suppléait  la  maréchaussée.  Du  reste,  en 
dehors  des  cas  de  milice,  il  ne  s'attribuait  pas  un  rôle  de 
répression  :,  la  formule  générale  de  sa  mission  était  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  Au  moment  même  où 
il  envoyait  le  major  La  vergue  mettre  à  la  raison  léa  parti- 
sans de  M.  de  Tessières,  un  grave  incident  le  réclamait  sur 
la  limite  opposée  du  Périgord,  à  Sainl-Rabier,  non  loin  du 
château  d'Hautëfort.  PipaucJ  jugea  bon  de  s'y  transporter 
en  personne,  sans  escorte.  Le  comité  de  Saint-Rabier  avait 
fait  obstacle  à  la  sortie  de  soixante  boisseaux  dé  blé  que  le 
comte  d'Hautëfort  disait  avoir  achetés,  dans  la  paroisse,  à 
l'un  de  ses  fermiers  pour  le  service  de  son  château  de 
Vaudre.  Pipaud  invoqua  le  respect,  dû  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  sur  la  libre  circulation  des  grains  : 
il  obtint  la  levée  de  l'interdit.  Mais,  à  peine  s'était-il  retiré 
de  la  bourgade,  x<  qu'il  fit  rencontre  de 'plusieurs. gens  armés 
qui  l'attaquèrent  et  ceux. .qui  étaient  avec  lui,  couchèrent 

*  edjoue  leurs  fusils  contre  eux, et  leur  tirèrent  même  quel- 
ques coups  de.  fusil,  don!  ils  évitèrent  les  coups  par  leur 
fuite  ».  Pipaud  rentra  à  Périgueux  découragé.  Il  fit  sou 
rapport  au  Conseil,  qui  décida  de  dénoncer  le  fait  au  pro- 
cureur du  roi. dé  la  sénéchaussée.  II  ne  parait  pas  que  la 
justice  ait  donné  suite  à  la  dénonciation. 
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Pipaud,  devant  les  difficultés  accumulées,  les  commen- 
taires désobligeants  et  perfides,  les  complicités  secrètes, 
Songea  une  fois  (le  plus  à  se  démettre.  A  la  séance  du 
13  décembre,  il  exposa  ses  griefs  : 

Vous  ne  pouvez  pas  ignorer,  dit-il,  que  toutes  nos  démar- 
ches, quoiqu'elles  n'aient  pour  objet  que  le  bien  public  et  par- 
ticulièrement l'avantage  de  cette  ville,  soient  représentées  sous 
les  couleurs  les  plus  défavorables.  Si  la  nécessité  et  Tordre  exi- 
gent que  Ton  empoche  les  délibérants  de  se  retirer  avant  que 
les  délibérations  soient  signées,  alors  nous  contraignons  tous 
les  suffrages,  la  baïonnette  à  la  main.  Si  nous  envoyons  des 
détachements  pour  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité,  ce  sont 
des  brigands  qui  marchent  par  nos  ordres.  Si  le  service  du  pu- 
blic nous  expose  à  quelque  danger,  ces  mômes  citoyens  regar- 
dent comme  un  malheur  que  nous  y  ayons  échappé.  Enfin, 
messieurs,  au  milieu  même  de  nos  fondions,  ceux  que  nous 
sommes  forcés  de  rappeler  aux  bons  principes,  ou  ceux  qui  se 
croient  lésés  dans  les  démarches  que  nous  suggère  notre  habi- 
tude pour  le  maintien  du  bon  ordre,  se  croient  dans  le  droit  de 
ne  garder  aucun  ménagement  et  de  se  livrer  à  toutes  leurs  hu- 
meurs. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs,  votre  administration  doit 
s'établir  sur  la  persua  sion  et  la  confiance... 

Comme  les  bases  sur  lesquelles  nous  travaillons  à  asseoir 
la  tranquillité  publique  sont  renversées  par  ceux  mêmes  qui 
devraient  les  consolider,  nous  ne  devons  plus  à  la  République 
que  les  regrets  de  ne  pouvoir  rendre  nos  soins  plus  utiles  et,  en 
rentrant  dans  la  classe  de  citoyens,  leur  donner  par  notre  sou- 
mission aux  lois  et  notre  zèle  à  seeonder  les  décrets  de  la  na- 
tion l'exemple  de  ce  que  nous  exigeons  d'eux. 

Je  sais  que  les  décrets  de  l'auguste  Assemblée  nationale 
avouent  et  consacrent  nos  fonctions;  je  sais  jusqu'à  présent  que 
ttos  efforts  ont  mérité  son' approbation*.*  Maïis  que  deviennent 
tous  ces  avantages,  si  nous  éprouvons  de  la  part  de  nos  comet- 
tants  un  refus  de  se  conformer  au  bien  qu'ils  doivent  faire... 
Votre  fermeté  devient  eh  quelque  sorte  le  signal  d'une  guerre 
civile.  |V  :  i;,; 
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Prenez  donc,  messieurs,  une  détermination,  profitez  de  la 
première  assemblée  générale  des  communes,  faites-leur  part 
de  votre  position,  demandez-leur  l'appui  qu'elles  vous  doivent, 
et,  si  elles  vous  le  refusent,  donnez-leur  votre  démission.  C'est 
sur  quoi  je  vous  invite  à  délibérer. 

La  délibération  du  Conseil  était  prévue.  Il  fut  arrêté,  à 
l'unanimité,  qu'à  la  première  assemblée  des  communes,  le 
Conseil  lui  exposerait  ses  services  et  son  attachement  à  la 
nouvelle  Constitution,  mais  qu'en  présence  «  des  calomnies, 
des  désagréments,  des  marques  d'improbalion  »  dont  il 
était  l'objet,  il  réclamerait  d'elles  «  une  protection  particu- 
lière ». 

Cette  réunion  générale  devait  avoir  lieu  le  15  décembre, 
mais  les  assemblées  de  quartiers  appelées  à  nommer  leurs 
délégués  fonctionnèrent  mal.  La  réunion  fut  différée.  Des 
foyers  d'opposition  se  créaient  visiblement  dans  la  ville.  Le 
Conseil  avait  été  récemment  avisé  (1)  que  les  marchands 
réclamaient  les  anciens  privilèges  qui  les  autorisaient  à 
faire  la  police  dans  leur  corps,  et  il  avait  eu  le  bon  esprit 
de  leur  signifier  que  tous  privilèges  et  jurandes  étaient 
abolis  et  qu'il  était,  avec  la  municipalité,  le  seul  corps  au- 
torisé à  faire  la  police.  Mais  la  meilleure  réponse  qu'il  pou- 
vait fournir  aux  sourdes  contestations  dirigées  contre  la 
légitimité  de  ses  pouvoirs,  il  la  trouva  dans  son  courrier  du 
16  décembre.  C'étaient  d'abord  des  lettres  de  La  Charmie 
et  du  comte  de  La  Roque  qui  lui  faisaient  part  de  l'achève- 
ment et  du  prochain  envoi  de  la  Constitution.  C'étaient 
surtout  des  lettres  patentes  du  roi,  en  date  du  3  décembre, 
obtenues  à  l'occasion  de  la  démission  des  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Quentin  (2),  moins   tenaces  que  ceux  de 

(1)  Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  23  novembre  1780. 

(2)  «  11  subsistait  dans  un  certain  nombre  de  no?  vieilles  cités  de  remar- 
quables débris  du  régime  communal  et  consulaire;  les  formes  avaient 
généralement  survécu  au  fond;  quelques  villes  avaient  mfme  conservé  la 
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Périgucnx,  lesquelles  donnaient  force  de  loi  à  un  décret 
ainsi  conçu  : 

Par  provision,  les  officiers  municipaux  actuellement  en  exer- 
cice dans  toutes  les  villes  et  communautés  du  Royaume,  et 
même  les  Corps,  Bureaux  ou  Comités  qui  ont  été  établis  par  les 
communes  ou  municipalités  pour  administrer  seules,  ou  con- 
jointement avec  les  officiers  municipaux,  continueront  d'exercer 
les  fonctions  dont  ils  sont  en  possession  ;  il  ne  sera,  nonobstant 
tout  usage  ou  règlement  contraire,  procédé  à  aucune  élection 
nouvelle,  jusqu'à  l'établissement  qui  va  se  faire  des  Municipa- 
lités, dont  l'organisation  est  presque  achevée  (1). 

Les  éventualités  espérées  ou  redoutées  prenaient  corps, 
se  rapprochaient.  Pour  le  Conseil,  c'était  sa  consécration, 
sans  équivoque,  jusqu'aux  élections  municipales;  pour  la 
municipalité,  c'était  son  glas  funèbre.  Le  même  jour,  le 
Conseil  recevait  l'adhésion  fédérative  des  paroisses  de 
Saint-Jory-dc-Chalais,  de  Pluviers  et  de  Saint-Barlhélemy- 
dc-Belleganlc.  Il  jugea  le  moment  propice  pour  enlever 
une  arme  à  ses  détracteurs;  il  décida  l'envoi  d'une  circu- 
laire déclarant  «  qu'il  n'avait  jamais  entendu  avoir  aucune 
autorité  ni  prétention  sur  les  comités  établis  dans  les  cam- 
pagnes et  villes  circonvoisincs,  qu'il  était  mû  par  le  seul 
désir  de  se  réunir  à  eux  pour  le  maintien  de  la  paix  et  du 
bon  ordre  cl  se  donner  mutuellement  des  secours  ».  11  se 
retrouva  dans  ces  idées  d'abnégation,  le  lendemain,  jour 
de  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  de  Saint-Prival.  Mais 
il  fallait  faire  sentir  sa  victoire  aux  maire  et  consuls.  Con- 
tinueraient-ils à  s'arroger  le  droit  exclusif  do  recueillir  la 
contribution  patriotique? 


haute  justice  <ians  cer'ains  cas,  Siint-Quentin,  par  exemple.  »  Le  Moyen 
âge  et  la  Henaissance.  Privilèges  des  villes,    Communes  et  Bourgeoisies, 
par  Henri  Martin. 
(1)  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  t.  VIII,  p.  6. 
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Messieurs,  dit  Pipaud,  à  la  séance  du  24  décembre,  l'Assem- 
blée nationale,  en  décrétant  que  les  Comités  qui  exercent  les 
fonctions  des  municipalités  séparément  ou  conjointement  avec 
les  officiers  municipaux  continueront  d'exercer  jusqu'à  la  nou- 
velle organisation,  a  rendu  ces  Comités  responsables  de  l'exécu- 
tion des  décrets  qu'elle  a  confiés  plus  particulièrement  à  l'ad- 
ministration des  municipalités.  . 

Une  circonstance  vient  contrarier  vos  devoirs  et  les  mettre 
en  opposition  avec  le  désir  que  vous  avez  de  complaire  à  vos 
concitoyens.  La  contribution  patriotique  demandée  par  l'Assem- 
blée nationale  [a été  encouragée]  par  les  exhortations  du  Conseil. 
On  remarque  qu'à  l'exception  de  deux  ou  trois,  toutes  les  décla- 
rations qui  existent  jusqu'à  ce  jour  ont  été  faites  par  les  mem- 
bres du  Conseil.  Mais,  ce  qui,  sans  doute,  a  du  vous  surprendre, 
ce  même  zèle  est  devenu  un  motif  de  réprobation  pour  quelques- 
uns  de  vos  concitoyens,  et  la  plupart  ont  annoncé  ou  fait 
annoncer  qu'ils  ne  voulaient  faire  leur  déclaration  que  devant 
les  anciens  officiers  municipaux  seuls. 

Vous  vous  êtes  abstenus,  dès  ce  moment,  de  toutes  les  fonc- 
tions relatives  à  ce  sujet. 

Cela  peut-il  suffire  aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale?  Au- 
jourd'hui que  vous  êtes  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  avoués 
par  un  de  ses  décrets,  sanctionnés  de  lettres  patentes  du  Roi, 
enregistrées  en  la  sénéchaussée  de  cette  ville,  ne>  cçqyiçnt-il 
pas  que  vous  preniez  un  arrêté  qui  justifie  les  raisons  qui  vous 
écartent  de  cette  partie  essentielle  de  vos  obligations  et  qui 
vous  mettent  à  l'abri  des  reproches? 

El  sa  conclusion  fut  d'inviter  le  Conseil  «  à  s'abstenir  de 
prendre  aucune  part  à  ce  qui  concernait  la  contribution 
patriotique  ».  Seulement,  il  ajoutait,  comme  condition, 
«  que  les  officiers  municipaux  seraient  requis  de  certifier 
la  vérité  des  motifs  qui  venaient  d'être  invoqués  ».  L'abdi- 
cation n'était  donc  qu'une  lactique.  Le  Conseil  prit  en 
considération  l'avis  de  Pipaud.  Mais  il  vola  l'apposition 
d'une  affiche  invitant  les  ciloyens  à  porler  leur  contribu- 
tion indifféremment  devant  le  Conseil  ou  la  municipalité  (1  ). 

(1)  Liste  des  noms  des  contribuables  patriotes  qui  ont  fait  leur  décla- 
ration à  l'Hôtel  de  Ville  de  Périgueux  en  conformité  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  6  octobre  1789,  concernant  la  contribution  p  a  trio- 
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Pipaud  n'assista  pas  à  la  séance  suivante,  le  28  décem- 
bre. Bouchier,  curé  de  Saint-Silain  (1),  vice-président,  le 
remplaça  au  fauteuil,  assisté  des  maire  et  consuls.  Le  29, 
même  abstention  de  Pipaud.  L'ordre  du  jour  était  cepen- 
dant plein  d'intérêt.  Bouchier  y  donna  lecture  de  la  nouvelle 
constitution  municipale.  Le  30,  Pipaud  reparut.  Quelque» 
citoyens  avaient  demandé  la  proclamation  do  la  loi  martiale, 
avec  le  drapeau  rouge.  A  ce  moment,  les  confins  du  Péri- 
gord,  vers  Sarlal,  étaient  en  pleine  jacquerie.  Des  troubles 
agitaient  aussi  la  banlieue  de  Périgueux,  de  moindre  impor- 
tance toutefois.  Le  Conseil  s'était  contenté  de  faire  afficher 
la  loi  martiale.  Il  crut  devoir  s'en  tenir  à  cette  mesure.  «Et 
à  l'instant,  M.  le  Président  ayant  sommé  tous  ces  messieurs 
de  la  commune  présents  à  l'Hôtel  de  Ville  d'avoir  à  décla- 
rer s'ils  connaissaient  quelque  attroupement  ou  quelque 
danger  pour  la  sûreté  publique  et  individuelle  et  d'avoir  à 
le  dénoncer  en  signant  une  déclaration,  personne  n'ayant 
paru,  il  a  été  arrêté  que  le  Conseil  n'aurait  rien  de  plus  à 
faire  que  ce  qu'avaient  fait  les  autres  tribunaux  de  la  ville 
également  chargés  de  la  faire  publier.  »  C'était  à  qui  se 
dégagerait  de  la  responsabilité  de  ce  dangereux  moyen. 

On  croirait  qu'à  celte  heure  le  conflit  bourgeois  est  en 
voie  d'apaisement.  Le  44  janvier  1790,  le  Conseil  des 
communes  et  la  municipalité  prennent  à  l'unanimité  un 
arrêté  décidant  qu'il  sera  envoyé  dans  chaque  paroisse  de 

tique,  avec  la  liste  des  sommes  qu'ils  se  sont  soumis  à  payer;  le  tout  im- 
primé en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  26  décembre  1789 
et  des  lettres  patentes  du  roi  sur  icelui,  du  môme  mois.  (Biblioth.  de 
Périgueux.  Papiers  Lapeyre.) 

'  La  première  liste  de  souscription  est  du  23  novembre  1789.  Pipaud  des 
Granges  est  inscrit  en  tête  pour  120  livres.  La  deuxième  liste  du  26  no- 
vembre comprend  notamment  la  dame  Duland  de  Cablanc  (elle  et  se* 
enfants)  pour  1,600  livres.  La  plus  importante  contribution  e*t  celle  de 
G.  de  Peyssart  pour  M.  de  Puyabrit,  chargé  des  affaires  de  la  maison  de 
France  à  la  Cour  d'Espagne,  sur  la  liste  du  17  mars  1789,  6,060  livres.  — 
430  contribuables  se  présentèrent  jusqu'au  2o  avril. 
(I)  Futur  évoque  constitutionnel. 


208  G.   BUSSIÈRE 

la  banlieue,  Saint-Georges,  Alur,  Champcevincl ,  deux 
dépulés,  dont  un  du  Conseil  et  l'autre  de  la  municipalité 
pour  en  inviter  les  habitants  à  rester  unis  à  la  ville  en  vue 
de  la  formation  d'une  seule  municipalité.  Même  accord 
dans  une  sommation  enjoignant  aux  boulangers  de  Péri- 
gueux,  qui  se  mettaient  en  grève  et  réclamaient  l'augmen- 
tation de  la  taxe,  de  pourvoir  la  ville  de  pain  sous  peine 
d'y  être  contraints  par  toutes  les  rigueurs  du  droit  (i).  La 
famine  et  la  jacquerie  faisaient  l'union.  Rapprochement 
de  courte  durée.  Les  susceptibilités  se  ravivèrent  nécessai- 
rement, dès  l'ouverture  de  la  période  électorale.  Cette 
opération  remuait  trop  de  sentiments  contraires.  La  muni- 
cipalité prétendait  avoir  seule  le  droit  de  convoquer  les 
électeurs.  Le  Conseil  en  délibéra  et  décida  que  la  question 
serait  soumise  à  une  réunion  générale  des  quartiers.  Mais, 
riiôtel  de  Ville,  redevenu  intraitable,  se  prononça  contre 
cette  consultation  préalable,  sa  propre  attribution  n'étant 
pas  discutable  et  le  Conseil  «  n'étant  pas  légalement 
reconnu  (2)  ». 

Pipaud  vil  dans  ce  suprême  défi  un  affront  personnel. 
Le  22  janvier,  il  ouvrit  la  séance  et  demanda  aussitôt  la 
permission  de  se  retirer.  Une  lettre  fut  laissée  par  lui  sur 
le  bureau,  à  l'adresse  de  ses  collègues  du  Conseil.  C'était 
sa  démission. La  voici,  dans  celte  forme  châtiée,  où  semble 
s'exercer  comme  à  plaisir  la  virtuosité  de  l'homme  de 
plume  : 

Périgueux,  ce  22  janvier  1790. 

M.  Lavergne  a  eu  la  complaisance  de  me  communiquer  la 
réponse  de  MM.  les  officiers  municipaux  sur  la  réquisition  que 
vous  leur  avez  faite  de  convoquer  une  assemblée  de  la  Commune 

(1)  Registre  du  Conseil  des  communes  (2e  registre).  Séance  du  18  jan- 
vier 1790. 

(2)  Ibid.  Siance  du  21  janvier  1790. 
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pour  y  faire  décider  si  vous  prendrez  part  aux  opérations  de 
l'organisation  de  lu  nouvelle  municipalité.  Je  dois  vous  observer 
que  cette  réponse  n'a  point  trait  à  votre  demande,  puisqu'elle 
ne  vous  donne  que  l'avis  de  MM.  les  officiers  municipaux  et 
que  vous  n'avez  pas  subordonné  votre  demande  à  leur  avis. 
Mais,  il  s'ensuit  clairement  un  aveu  tacite  de  la  part  de  ces 
Messieurs  qu'ils  sont  assurés  que  l'intention  de  la  Commune 
est  que  vous  vous  absteniez  de  coopérer  avec  eux  à  la  nouvelle 
organisation.  Cette  induction  est  d'autant  plus  naturelle  que, 
dans  le  cas  contraire,  ils  se  seraient  empressés  de  satisfaire  à 
votre  démarche,  de  vous  rassurer  contre  l'opinion  répandue  par 
quelques  particuliers  et  de  vous  donner  par  là  une  preuve  non 
équivoque  de  l'attachement  qu'ils  disent  avoir  pour  le  Conseil 
et  du  désir  qu'ils  annoncent  de  partager  avec  lui  la  charge 
publique. 

C'en  est  assez,  Messieurs,  pour  que  ma  délicatesse  m'impose, 
dès  ce  moment,  la  nécessité  de  me  retirer.  Car  il  est  opposé  à 
tous  les  bons  principes  et  à  tout  droit  public  de  se  maintenir  dans 
une  place  contre  le  vœu  de  ses  commettants.  Je  ne  me  regar- 
derai donc  plus  attaché  au  Conseil  que  pour  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale  et  à  l'administration  du  département,  de 
la  conduite  que  j'ai  tenue  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  à  votre 
tête. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Messieurs,  ajouter  à  toutes  les  bontés 
dont  vous  m'avez  comblé,  la  grâce  de  faire  enregistrer  ma 
lettre.  C'est  une  précaution  de  justice  qui  ne  peut  être  refusée 
à  un  homme  que  Ton  tient  perpétuellement  sous  le  glaive  de  la 
calomnie.  Je  vous  en  aurai  la  plus  grande  reconnaissance. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Pipaud  des  Granges. 


Vraisemblablement,  cette  altitude  faisait  partie  d'un 
plan  de  revanche.  Le  Conseil  n'en  contraria  donc  pas  l'exé- 
culion.  Le  lendemain,  sous  la  présidence  du  curé  Bouchier, 
il  arrêta  que,  dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux  ne 
convoqueraient  pas  les  quartiers  pour  leur  soumettre  la 
question  de  savoir  s'il  participerait  aux  convocations  des 
électeurs,  il  verrait  «  dans  ce  refus    un  aveu  tacite  de  la 

t.  xxxi,  1896.  i* 
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Commune  qu'il  devrait  s'abstenir  Je   toules   opérations 
communes  à  faire  dans  l'organisation  des  nouvelles  muni- 
cipalités ».  Après  quoi,  il  décida  de  cesser  ses  fonctions  et 
de  convoquer  une  assemblée  dans  «  laquelle  il  prierait 
MM.  de  la  Commune  de  vouloir  bien  agréer  sa  retraite  en 
leur  exposant  les  motifs  qui  le  forçaient  à  la  demander  ». 
L'effet  ne  se  fit  pas  attendre.  Les  démissionnaires  se  virent 
aussitôt  l'objet  d'une  retentissante  manifestation  de  sym- 
pathie. Le  24,   à  l'heure  habituelle  de  l'ouverture   des 
séances,  le  régiment  patriotique  alla  prendre  Pipaud  à  son 
domicile  et  le  ramena  triomphalement  à  l'Hôtel  de  Ville, 
«  au  milieu  des  applaudissements  de  toute  la  commune  (1  )  ». 
Les  démissions  furent  réservées.  La  municipalité  ne  poussa 
pas  plus  loin  la  résistance.  Le  maire,  accompagné  du  consul 
Gerbeau  de  Lafaye,  se  présenta  au  Conseil  et  adhéra,  au 
nom  de  la  municipalité,  à  la  consultation  des  quartiers. 
L'assemblée  générale  eut  lieu  le  27  janvier.  Les  membres 
du  Conseil  s'étaient  abstenus  de  s'y  rendre.  On  les  réclama, 
et  ce  fut  en  leur  présence  qu'un  vote  vengeur  leur  recon- 
nut à  l'unanimité  le  droit  de  coopérer  avec  la  Jurade  à  la 
nouvelle  organisation  municipale. 

Et,  comme  s'il  eut  eu  barre  enfin  sur  ses  ennemis,  le  Con- 
seil, dès  la  séance  suivante,  se  retourna  contre  le  fougueux 
lieutenant  de  la  prévôté.  Le  président  avait  préparé  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  «  à  raison  des  entreprises 
faites  par  le  prévôt  sur  les  Comités  et  les  gardes  nationales 
de  la  province  (2)  ».  Le  Conseil  la  vota  sans  discussion.  Il 
ne  doutait  pas  que  la  maréchaussée  et  la  municipalité  ne 
fissent  contre  lui  cause  commune. 

(1)  Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  24  janvier  1790. 

(2)  Ibid.  Séance  du  27  janvier  1790. 
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VI 


Le  régime  électoral  du  Tiers  étal,  jusqu'aux  Étals 
généraux,  jusqu'à  la  nomination  des  premiers  Conseils  ou 
Comités  populaires,  tels  que  le  Conseil  des  communes  du 
Périgord,  groupait  généralement  les  électeurs  par  corpo- 
rations et  métiers.  Le  groupement  par  quartiers  n'y  était 
appliqué  que  pour  les  habitants  qui  ne  faisaient  partie 
d'aucune  corporation.  La  nouvelle  loi  municipale  dérangea 
les  vieilles  habitudes  corporatives,  en  ordonnant  unifor- 
mément dans  les  villes  le  vole  par  quartiers,  sans  distinc- 
tion de  classes,  bien  entendu.  La  commune  de  Périgueux, 
ainsi  divisée  en  trois  sections,  Noire-Dame,  les  Cordeliers, 
les  Jacobins,  vit  tout  de  suite  surgir,  de  ses  deux  princi- 
pales paroisses  suburbaines,  des  velléités  de  séparation. 
Saint-Etienne-la-Cilé  cl  Saint-Martin  réclamèrent  chacun 
une  municipalité  distincte.  Le  faisceau  de  la  seigneurie 
bourgeoise  était  rompu.  La  ville  proprement  dite,  serrée 
sur  le  coteau  de  Puy-Saint-Front,  autour  de  sa  basilique 
byzantine,  entre  sa  rivière  et  ses  remparts,  ne  se  fût  pas 
toutefois  résignée  sans  résistance  à  devenir  une  très  mince 
expression  géographique.  Elle  était  protégée,  heureuse- 
ment, par  un  récent  décret  qui  édictait  que  plusieurs 
paroisses  formant  une  ville  n'auraient  dorénavant  qu'une 
municipalité.  Saint-Martin,  composé  de  quelques  habita- 
talions  et  communautés  éparses,  en  attendant  de  devenir 
le  plus  vaste  et  le  plus  populeux  quartier  de  Périgueux, 
dut  condescendre  à  rester  longtemps  encore  un  simple  fau- 
bourg, et  la  Cité,  ancien  berceau  de  la  commune,  renonça 
bon  gré  mal  gré  à  déchirer  le  traité  qui  l'avait  unie  au 
Puy-Saint-Front,  en  Tan  1240.  Cependant,  même  avec  ces 
deux  satellites,  même  avec  Saint-Georges,  qu'il  engloba 
de  l'autre  côté  de  la  rivière  de  l'Isle,  Périgueux  n'atlei- 
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gnail  pas  le  chiffre  de  10,000  habitants,  nécessaire  pour 
lui  donner  droit  à  douze  officiers  municipaux,  à  vingt- 
quatre  conseillers  notables,  à  un  procureur-syndic  doublé 
d'un  substitut.  Il  fallut  qu'il  s'annexât  la  paroisse  rurale  de 
Champcevinel  (1),  perdue  sur  les  coteaux  voisins,  par- 
semée de  nobles  maisons  bourgeoises.  Avec  cet  appoint, 
son  honneur  de  capitale  était  sauf. 

L'assemblée  générale  des  quartiers  avait  fixé  à  trente- 
six  sous  la  contribution  directe  qui  conférait  la  capacité 
électorale.  A  en  juger  par  le  nombre  des  votants,  qui 
atteignit  à  peine,  à  l'élection  subséquente,  le  vingtième  de 
la  population,  la  proportion  apparaît  énorme  des  habitants 
que  cette  condition  censitaire  éliminait  de  la  classe  des 
citoyens  actifs.  Observons  toutefois  que  la  domesticité 
était  aussi  un  cas  d'exclusion.  L'élection  n'en  fut  pas 
moins  très  mouvementée,  orageuse  môme  à  certains  mo- 
ments. Dès  le  début,  le  21  février,  une  scission  se  produisit 
parmi  les  électeurs  du  district  des  Cordeliers.  Un  groupe 
de  protestataires,  paraissant  être  du  parti  des  maire  et 
consuls,  fit  battre  la  caisse  au  nom  de  ces  derniers  et  con- 
voqua son  monde  dans  un  local  à  part.  Le  Conseil  intervint 
et  obtint  des  turbulents  qu'ils  rentrassent  dans  leur  sec- 
tion. Il  avait  nommé  un  commissaire  par  quartier  pour 
assister  aux  assemblées  de  vote.  Chacune  de  ces  assemblées 
avait  elle-même  élu  un  président  et  un  secrétaire.  La  ma- 
réchaussée fut  aussi  commise  par  ses  chefs  à  la  surveil- 
lance des  électeurs.  Sa  présence  autour  des  scrutins  amena 
nn  gros  conflit. 

Le  22  février,  un  sieur  Rey,  tapissier,  stationnait  près 
du  bureau  de  vote,  sur  la  terrasse  des  Jacobins,  lorsqu'il 
fut  interpellé  par  un  cavalier  de   maréchaussée  qui  lui 

(!)  Atur,  que  Périgueux  avait  pensé  à  absorber,  resta  commune  dis- 
tincte. 
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demanda  ce  qu'il  faisait  là.  —  «  Cela  ne  vous  regarde  pas,  » 
répondit  l'artisan.  Sur  quoi,  le  gendarme  l'invita  à  se 
retirer.  «  Je  n'ai  pas  d'ordre  à  recevoir  de  vous,  »  riposta 
le  citoyen.  Un  garde  national,  Jean  Lavcrgne,  s'approcha, 
sans  armes,  et  prit  parti  pour  l'électeur.  D'autres  citoyens 
arrivèrent,  les  uns  pour,  les  uns  conlre  la  maréchaussée. 
L'intervention  d'un  second  cavalier  aggrava  l'incident. 
«  Ne  fais  pas  l'insolent,  dit-il  à  Lavergne,  parce  que  je  te 
donnerai  sur  la  figure!...  »  Le  garde  national  répliqua  qu'il 
s'en  moquait.  Le  coup  de  poing  partit.  Le  chevalier  Lan- 
glade  de  la  Rampinsolle,  accouru  à  son  tour,  prêta  màin- 
forle  à  la  maréchaussée.  Il  poussa  violemment  vers  l'esca- 
lier le  malheureux  Lavergne  qui,  en  voulant  se  retenir,  lui 
arracha  une  de  ses  manchettes  et  n'en  roula  pas  moins  les 
marches  de  la  terrasse.  Là  dessus,  plainte  toute  chaude  de 
Lavergne  au  Conseil,  à  ce  moment  en  séance.  Pipaud  se 
rend  aussitôt  sur  les  lieux  avec  le  commandant  de  la  garde 
nationale,  Gilles  du  Roc,  qu'accompagne  un  détachement. 
Le  président  et  le  commandant  entrent  aux  Jacobins  et  se 
trouvent  en  présence  d'une  forte  escouade  de  maréchaussée, 
qui  ne  paraît  nullement  s'émouvoir  de  cette  visite.  En  vain 
Pipaud  et  du  Roc  déclinent-ils  leurs  qualités;  en  vain 
s'étonnenl-ils  de  l'invasion  des  sections  de  vote  par  la 
maréchaussée  et  demandent -ils  de  quel  ordre  elle  est  là.  Le 
chef  de  la  brigade  répond  qu'il  n'a  pas  de  compte  à  rendre 
et  qu'il  est  là  avec  ses  hommes  pour  maintenir  le  bon 
ordre.  Cependant,  des  électeurs  affluent  dans  la  salle,  tous 
gens  hostiles  au  Conseil.  Devant  leurs  vociférations  et 
leurs  injures,  Pipaud  requiert  la  protection  des  gendarmes 
et  les  invile  à  imposer  silence  à  la  cabale.  Mais  la  cabale 
est  maîtresse  de  la  position.  Il  ne  reste  aux  représentants 
du  Conseil  qu'à  se  retirer  et  à  rejoindre  leurs  collègues 
encore  en  séance. 
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A  ces  menées  qui  tendaient  visiblement  à  le  chasser  de 
l'Hôtel  de  Ville,  avant  l'expiration  légale  des  pouvoirs  de 
la  Jurade,  le  Conseil  répondit  par  la  résolution  «  de  con- 
tinuer ses  fonctions  en  prenant  toujours  pour  base,  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ».  Ses  ennemis  parais- 
saient également  résolus.  On  annonçait  l'arrivée  d'un  ren- 
fort de  troupes  régulières,  qui  devait  loger  chez  l'habitant 
et  qui  allait,  comme  suprême  avanie,  reléguer  le  régiment 
patriotique  au  rang  de  comparse  inutile.  Le  23  février,. 
Pipaud  fut  discrètement  avisé  d'une  conjuration  formée 
pouç  enlever  au  Conseil  les  registres  de  ses  délibérations, 
à  quelque  prix  que  ce  fût,  et  pour  faire  couper  la  corde  de 
la  cloche  de  ville,  «  jusqu'à  ce  que  les  troupes  qui  devaient 
arriver  le  lendemain  fussent  renforcées  par  le  prévôt  et  les 
maréchaussées  ».  Pipaud  prit  sa  bonne  plume;  s'adressant 
aux  citoyens  des  trois  districts,  il  leur  demanda  «  s'ils  vou- 
laient interdire  au  corps  municipal  actuel  le  droit  et  l'exer- 
cice de  la  police  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  et,  dans  le  cas  où  telle  serait  leur  inten- 
tion, s'ils  se  chargeraient  eux-mêmes  du  pouvoir  exécutif 
ou  s'il  avaient  des  officiers  de  police  prêts  à  les  remplacer. 
Que  si,  au  contraire,  ils  croyaient  que  les  officiers  en 
exercice  en  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale dussent  continuer  leurs  fonctions,  il  les  priait  de 
vouloir  bien  expliquer  s'ils  entendaient  prohiber  l'emploi 
de  la  garde  nationale,  formée  de  citoyens  domiciliés  et 
patriotes  et  s'ils  voulaient,  à  l'exclusion  de  cette  milice, 
confier  uniquement  la  police  à  des  troupes  étrangères  que 
la  municipalité  (lisez  le  Conseil)  n'avait  point  demandées 
ou  à  des  cavaliers  de  maréchaussée  que  cette  même  muni- 
cipalité (1)  ne  connaissait  pas  et  qui  disaient  publique- 

(4)  Il  ne  peut  s'agir  ici  de  la  municipalité   officielle,  qui,  au  sujet  de 
cette  affaire,  sera  précisément,  prise  à  partie.  Voir  notamment  le  procès- 
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ment  avoir  des  ordres  secrets,  conséquemmcnt  des  ordres 
arbitraires.  »  Le  questionnaire  continuait,  faisant  le  procès 
des  hommes  de  Bellevaux,  notamment  du  brigadier  Espa- 
gnol), «  principal  auteur  du  trouble  »,  qui  s'était  permis 
de  remettre  des  pièces  sur  le  bureau  de  la  chambre  munici- 
pale cl  de  demander  que  ces  pièces  ne  fussent  vues  que  de 
l'ancien  maire,  «  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  membres 
du  Comité  et  corps  municipal  » .  Les  districts  approuvent-ils, 
poursuivait  Pipaud,  qu'on  cherche  à  priver  le  Conseil  «  de 
ses  registres  et  de  sa  correspondance  avec  nos  augustes 
représentants,  correspondance  qui  doit  former  sa  justifica- 
tion et  qui  sera  une  égide  indispensable  aux  traits  de  la 
calomnie  qui  ont  été  si  amèrement  et  si  excessivement 
multipliés  contre  lui,  correspondance  et  papiers  qu'il  est 
autorisé  à  conserver  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  municipa- 
lité soit  en  exercice  »?  Tous  les  griefs  du  Conseil  étaient 
énumérés  dans  cette  adresse,  depuis  les  défis  et  les  injures 
jusqu'aux  menaces  de  mort  dirigées  contre  son  président, 
Le  Conseil  avait-il  le  droit  de  se  défendre?  Avait-il  celui  de 
poursuivre  les  perturbateurs?  C'est  à  ces  questions  que  les 
districts  étaient  invités  à  répondre  par  écrit.  Gilles  de 
Lagrangc  était  commis  pour  recevoir  la  réponse  de  Notre- 
Dame,  Chrétien  celle  des  Cordeliers,  Villefumade  celle  des 
Jacobins. 

«  Et  à  l'instant,  ajoute  le  procès- verbal  (1),  le  comman- 
dant est  entré  et  a  dit  que,  sur  les  menaces  qu'il  entendit 
que  faisait  le  sieur  Constant  de  tuer  M.  le  Président,  sa 
prudence  exigea  de   le  fouiller  et  lui  trouva  deux  petits 


verbal  de  la  séance  du  7  mars  :  «  L'oubli  des  règles  a  été  si  marqué, 
qu'on  a  vu  l'ancien  maire  et  l'ancien  greffier  de  la  municipalité  dresser 
secrètement  et  sur  le  bureau  même  de  la  maison  de  ville  un  procès- 
verbal  et  refuser  d'en  donner  communication  aux  membres  du  corps 
municipal.  » 
(1)  Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  23  février  1790. 
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pistolets  de  poche  chargés  jusqu'au  bout,  lesquels  il  dé- 
clare remettre  pour  être  joints  à  la  procédure  qui  sera  faite 
en  conséquence.  »  Ce  Constant  était  l'un  des  héros  de  la 
scène  scandaleuse  des  Jacobins.  11  était  l'un  des  meneurs 
les  plus  ardents  de  ce  quartier  populaire,  qui  avait  déjà, 
dans  la  matinée,  dépêché  une  dépulation  au  Conseil  pour 
lui  demander  la  remise  immédiate  de  ses  registres  et  de  sa 
correspondance.  L'arrestation  de  Constant  ne  calma  pas 
l'agitation  de  cette  partie  de  la  ville.  Le  commissaire  por- 
teur du  questionnaire  de  Pipaud  y  fut  mal  accueilli.  On  ne 
jugea  pas  à  propos  de  délibérer  sur  les  propositions  du 
Conseil.  Sur  le  point  particulier  qui  visait  les  troubles  delà 
veille,  c'est  le  Conseil  que  l'on  chargea  de  tous  les  torts, 
«  attendu  Timprobation  formelle  de  l'envoi  d'un  détache- 
ment armé,  au  sujet  d'une  rixe,  fait  sans  motif,  comme  sans 
aucune  réquisition  légale  tant  de  la  part  de  la  municipalité 
(lisez  les  maires  et  consuls)  que  de  la  présente  section.  » 
Aux  Cordeliers,  de  l'autre  côté  des  faubourgs,  on  reçut 
au  contraire  le  questionnaire  avec  beaucoup  d'égards.  Le 
vœu  unanime  fut  que  «  le  Comité  municipal,  persévérant 
dans  ses  fonctions  jusqu'à  l'organisation  de  la  nouvelle 
municipalité,  prît  dans  sa  sagesse  tous  les  moyens  de  main- 
tenir l'ordre  et  qu'il  n'employât  à  cet  usage  que  la  garde 
nationale...,  toute  autre  troupe  devant  être  considérée 
comme  très  suspecte.  »  Dans  le  cas  où  il  se  présenterait  des 
troupes  étrangères,  le  premier  soin  devait  être  de  de- 
mander à  leurs  chefs  «  par  qui  ils  avaient  été  requis,  et 
dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  ceux  qui  auraient  fait  de 
pareilles  réquisitions,  comme  étant  eux-mêmes  perturba- 
teurs du  repos  public  et  calomniateurs  de  la  garde  natio- 
nale (1).  » 

(!)  Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  24  février  1790. 
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La  section  Notre-Dame,  formée  du  noyau  des  électeurs 
urbains,  fut  la  plus  hostile.  Cette  section  s'était  déjà  jointe 
à  celle  des  Jacobins  pour  exiger  la  remise  des  archives  du 
Conseil.  Elle  venait  en  outre  de  protester  contre  l'installa- 
lion  d'une  garde  montante  de  la  troupe  nationale  à  l'Hôtel 
de  Ville.  Ses  prétentions  ne  tombèrent  pas  devant  la  dépu- 
tation  du  Conseil  et  leurs  explications.  Il  est  dit  dans  le 
rapport  des  commissaires  que  «  l'assemblée  leur  a  paru 
presque  composée  de  prêtres,  nobles  et  bourgeois,  qui 
n'ont  pas  voulu  les  entendre  et  qui  leur  ont  dit  qu'ils 
improuvaient  hautement  la  conduite  du  Conseil,  et  qu'ils 
prenaient  pour  injure  sa  démarche  (1).  »  C'était  la  voix  du 
vieux  municipe. 

Le  Conseil  ne  céda  pas.  Il  se  fût  senti  «  coupable  du 
crime  de  lèse-nation  »  en  abandonnant  son  poste  «  dans  un 
moment  où  les  agitations  qui  tourmentaient  les  différents 
districts  décelaient  des  complots  et  occasionnaient  des 
manœuvres  contraires  à  l'esprit  des  décrets  de  l'auguste 
Assemblée  nationale  ».  Il  arrêta  donc,  qu'il  continuerait 
ses  fonctions  «  avec  redoublement  de  zèle,  s'il  était  pos- 
sible »;  que  le  président  et  le  plus  grand  nombre  de  ses 
membres  se  tiendraient  journellement  à  la  maison  com- 
mune jusqu'à  ce  que  l'organisation  de  la  nouvelle  munici- 
palité fût  terminée;  il  décida  en  outre  que  la  garde  mon- 
tante de  troupes  nationales  installée  au  corps  de  garde  de 
l'Hôtel  de  Ville  serait  maintenue. 

Cependant,  les  opérations  électorales  suivaient  leurs 
cours.  Le  24  février,  à  7  heures  du  soir,  Notre-Dame  avait 
remis  à  l'Hôtel  de  Ville,  sous  pli  cacheté,  son  recensement 
pour  l'élection  du  maire.  Le  scrutin  des  Jacobins  y  fut 
déposé  le  25,  celui  des  Cordeliers,  le  26. 11  fut  aussitôt  pro- 

(1)  Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  25  février  1790. 
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cédé  au  dépouillement  en  présence  du  «  corps  municipal 
composé  des  officiers  municipaux  et  du  Conseil,  de 
MM.  l'abbé  de  Richemont,  Mie,  avocat,  et  Gilles  du  Roc, 
commissaires  députés  pour  les  trois  sections  de  rassemblée 
générale  des  citoyens  actifs...  MM.  le  Maire  et  Président 
sortirent  du  trésor  trois  paquets  sous  enveloppe  ».  Le 
paquet  de  Notre-Dame,  sur  234  votants,  donnait  154  voix 
à  M.  de  Sallclon  de  Saint-Front  et  répartissait  le  reste  des 
suffrages  entre  quinze  candidats  dont  les  plus  favorisés 
étaient  M.  de  La  Roque  avec  30  voix  et  M.  de  Taillefer 
avec  24  voix.  Le  paquet  des  Jacobins,  sur  192  votants, 
donnait  153  voix  à  M.  de  Salleton  et  27  à  M.  de  Lajaumarie 
fils;  le  paquet  des  Cordeliers,  sur  113  votants,  106  voix  h 
M.  de  Lajaumarie  père  et  4  à  M.  de  Salleton. 

M.  de  Salleton,  candidat  des  vieux  partis,  était  donc  élu 
maire  à  la  majorité  absolue,  par  31 4  voix. 

«  Et  advenant  ledit  jour  (26  février),  à  7  heures  du  soir, 
le  Conseil  considérant  que  la  tranquillité  publique  paraît 
entièrement  rétablie,  que  les  opérations  de  la  nouvelle 
organisation  de  la  municipalité  se  font  avec  calme,  il  a  été 
arrêté  que  la  garde,  que  les  troubles  avaient  forcé  d'établir, 
sera  retirée.  »  11  n'avait  pas  été  fait  d'envoi  de  troupes 
régulières.  Mais  la  maréchaussée  avait  été  considérable- 
ment renforcée  (1).  Elle  accumulait  sur  elle  et  devait 
accumuler  encore  bien  des  ressentiments.  Elle  semblait  la 
même  que  celle  dont  avait  été  fait  le  procès  aux  Grands 
jours  d'Auvergne  et  dont  Fléchier  disait,  en  parlant  de  ses 
prévôts:  «  Leurs  emplois  différents,  dans  lesquels  le  service 
du  Roi,  la  rigueur  des  ordonnances,  l'intérêt  du  public,  le 


(i)  Le  13  mars,  deux  aubergistes  de  Périgueux  se  plaignirent  au  maire 
d'avoir  logé  chacun  quatre  cavaliers  de  maréchaussée,  depuis  le  22  fé- 
vrier, de  les  avoir  gardés  quatorze  jours  et  de  n'avoir  pas  été  indemnisés. 
(Registre  du  Conseil.  Séance  du  13  mars  1790.) 
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dérèglement  des  peuples,  etc.,  sont  enfermés,  leur  donnent 
sujet  de  se  faire  beaucoup  d'ennemis  et  de  faire  même  plu- 
sieurs fautes  dans  leur  conduite.  »  Dès  la  nomination  du 
maire,  le  zèle  de  la  maréchaussée  ne  s'employa  guère 
qu'au  dehors.  Sauf  une  information  que  le  Conseil  décida 
de  diriger  contre  elle,  au  sujet  de  l'affaire  des  Jacobins,  la 
suite  des  élections  se  déroula  sans  encombre. 

Le  27  février,  le  scrulin  fut  ouvert  pour  la  nomination 
du  procureur-syndic.  Cette  importante  fonction  conférait  à 
son  titulaire  le  soin  de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre 
les  affaires  de  la  commune.  Elle  eut  deux  compétiteurs, 
Lamarque,  qui,  en  qualité  de  rapporteur, occupait  au  Con- 
seil un  poste  analogue,  et  François  Moyrand,  avocat,  très 
attaché  au  parti  de  la  Cour.  L'échec  de  Joseph  Castillon 
de  Lajaumarie,  nieslre  de  camp  de  cavalerie,  chevalier  de 
Saint-Louis  (1),  candidat  agréable  au  Conseil,  contre 
Alexis  de  Sallelon,  dans  l'élection  au  poste  de  maire,  ne 
laissait  pas  de  doute  sur  l'issue  du  deuxième  scrutin. 
Lamarque  eut  la  presque  unanimité,  aux  Cordeliers.  Mais 
les  deux  autres  sections  se  portèrent  à  une  immense  majo- 
rité sur  le  nom  de  Moyrand,  qui  fut  élu  avec  281  voix. 
Lamarque  n'en  obtint  que  117.  Les  fonctions  de  substitut 
du  procureur-syndic  échurent  à  Choury  de  La  Vigerie, 
procureur  au  présidial. 

L'élection  des  onze  officiers  municipaux  restant  à  nom- 
mer après  le  maire  fut  laborieuse.  Le  nombre  des  candidats 
était  prodigieux.  Ils  devaient  être  nommés,  à  la  majorité 
absolue,  au  scrutin  de  liste,  chaque  liste  comprenant  un 
nombre  de  noms  double  de  celui  des  candidats  à  élire. 

(1)  Castillon  de  Lajaumarie  est  dans  la  première  catégorie  des  sous- 
cripteurs patriotiques  qui  répondirent  ù  l'appel  du  Conseil  des  communes. 
La  souscription  est  ainsi  mentionnée  à  la  date  du  27  décembre  1789  :  «  Pour 
lui  et  ses  enfants,  sans  y  comprendre  sa  pension  de  2,468  livres  10  sols, 
—  600  livres. 
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Il  y  eut  508  votants.  Deux  noms  seulement,  MM.  de  Mère- 
dien  de  Sainl-Geyrac  et  Thouverès,  horloger,  étaient  défi- 
nitivement sortis  à  la  date  du  6  mars.  Les  neuf  autres 
furent  proclamés  le  9.  On  y  retrouve  deux  membres  du 
Conseil,  Forestier,  médecin,  et  Lapeyre, tanneur;  un  mem- 
bre de  l'ancienne  municipalité,  Chilhaud  de  La  Rigaudie, 
conseiller  au  présidial  (1).  Les  autres  élus  sont  Tamarellc 
de  Mauriac;  Pouyadou  de  Latour,  avocat  ;  Cavenlou,  poè- 
lier;  Ralevoult  de  Foubressein;  Joseph  Sauveroche,  mar- 
chand drapier;  le  vicomte  Pierre  Augustin  de  Crémoux, 
dont  le  nom  est  suivi  del'épithèle  de  citoyen.  Là,  les  classes 
paraissent  mélangées,  depuis  la  noblesse  jusqu'à  la  minime 
bourgeoisie. 

La  liste  des  notables  élus  pour  former  avec  les  officiers 
municipaux  le  Conseil  général  de  la  commune  n'est  pas 
moins  hétérogène.  On  y  remarque  deux  membres  du  Con- 
seil des  communes,  Lacrousille,  avocat  ;  Bouchier,  curé  de 
Saint-Silain  ;  deux  ou  trois  noms  de  noblesse,  entre  autres 
Lajaumarie  père;  et  comme  membres  du  clergé,  en  sus  de 
Bouchier,  Folcon,  curé  de  Champcevinel  ;  Desbordes,  curé 
de  Saint-Front;  l'abbé  de  Richemont,  grand  archidiacre. 
Au  cinquième  rang  de  la  liste,  brille  le  nom  de  Robert  dit 
Piaufy,  laboureur;  on  dirait  la  part  du  feu. 

Tout  compte  fait,  malgré  ses  obscurités,  la  consultation 
avait  un  sens.  La  Révolution  subissait  un  échec  dans  la 
personne  de  Lamarque  et  de  plusieurs  de  ses  amis.  La  can- 
didature de  Pipaud,  qui  ne  fut  pas  sérieusement  posée,  eut 
subi  le  même  sort.  Mais  elle  était  réservée  pour  d'autres 
suffrages.  Lamarque  et  Pipaud  avaient  contre  eux,  entre 


(1)  Pierre  Ghillaud  de  La  Rigaudie,  né  à  Cherval  (Dordogne),  en  1749, 
mort  à  Paris,  en  1834.  Arrêté  sous  la  Terreur,  juge  au  tribunal  d'appel  de 
Bordeaux  (1800),  député  sous  la  Restauration,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation  (1825}. 
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autres  motifs  d'insuccès,  de  n'être  pas  originaires  de  Péri- 
gueux  (1).  La  victoire,  restait,  en  somme,  au  vieil  esprit 
bourgeois,  comme  si  la  plate-forme  électorale  n'eût  pré- 
senté à  résoudre  que  la  question  respectable  et  surannée 
des  franchises,  autrement  dit  des  privilèges  de  la  noble 
cité.  Non  moins  que  la  révolution,  la  municipalité  imposée 
en  violation  de  ces  franchises,  était  battue.  Le  seul  membre 
de  la  Jurade,  appelé  au  nouveau  Conseil,  portait  ce  nom  de 
Chilhaud  resté  cher  aux  Périgourdins,  étroitement  lié  à 
leurs  annales,  où  L'on  glorifiait  un  Jean  Chilhaud  des 
Fieux,  sous  le  titre  de  libérateur  de  la  ville,  pour  en  avoir 
chassé  les  protestants  en  io81.  L'oligarchie  bourgeoise 
semblait  donc  avoir  tenté  de  se  ressaisir  et  y  avoir  en  partie 
réussi.  Les  partisans  des  idées  nouvelles,  qui  voyaient  de 
plus  haut,  ne  purent  s'empêcher  de  gémir  de  cet  anachro- 
nisme. Lamarque  surtout,  qui  s'était  montré  et  devait 
encore  se  montrer  à  la  Législative  et  à  la  Convention  radi- 
calement affranchi  des  vieilles  formules,  ne  vit  dans  celte 
manifestation  rétrograde  que  le  résultat  d'un  complot 
organisé,  alors  que  la  nature  même  des  choses  ou,  qu'on 
nous  permette  l'expression,  l'atavisme  municipal  était,  en 
quelque  sorte,  le  principal  conspirateur. 

Ce  complot  s'était  particulièrement  trahi  à  ses  yeux  et 
aux  yeux  des  patriotes  par  les  agissements  de  la  prévôté. 
Le  7  mars,  après  l'élection  du  maire  et  du  procureur 
syndic,  les  officiers  de  la  garde  nationale,  Gilles  du  Roc  en 


(1)  Lamarque    était    né  à  Montpon,  en   Périgord.  Montpon-sur-l'IsIe 
quoiqu  en  Périgord,  dépendait  de  la  sénéchaussée  de  Libourne,  en  Borde- 
lais. 

Pipaud,  né  à  Jarnac  en  Angoumois  (vers  1751),  du  mariage  de  Pierre 
Pipaud,  sieur  des  Granges,  bourgeois,  fils  de  feu  Léonard  Pipaud,  procu- 
reur fiscal  du  marquis  de  Barbezieux,  et  dame  Marie  Blancheraud,  d'une 
part,  et  de  Anne  Pouyaud,  fille  de  messire  Jacques  Pouyaud,  seigneur  de 
Nanclas,  directeur  des  affaires  du  roi,  et  de  dame  Suzanne  Bigeau,  d'autre 
part.  (Note  fournie  par  M.  Delamain,  à,  Jarnac.) 
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lèle,  étaient  venus  se  décharger  de  leur  indignation  dans  le 
sein  du  Conseil  des  communes. 

Profitant,  disaient-ils,  d'un  moment  de  fermentation  où 
Terreur  de  quelques  particuliers  et  les  passions  de  quelques 
autres  raniment  l'espérance  des  ennemis  de  la  Révolution,  on 
ne  s'est  pas  contenté  d'établir,  sous  leurs  yeux  et  en  abusant  de 
la  tolérance  du  Comité  municipal,  des  brigades  de  maréchaussée 
qui  effrayent  le  peuple  en  parcourant  la  ville  nuit  et  jour  et  se 
chargent  arbitrairement  de  la  police,  désordre  qui  aurait  pu 
avoir  des  suites  funestes  si  la  garde  nationale,  qu'on  a  si  inju- 
rieusement  exclue  ne  se  fût  montrée  aussi  modérée  qu'on  l'a  été 
peu  à  son  égard,  mais  on  a  porté  encore  l'injustice  et  la  haine 
jusqu'à  vouloir  présenter  comme  criminelles  les  actions  les  plus 
innocentes,  les  plus  louables  des  soldats  nationaux,  on  a  employé 
de  vils  agents  de  l'aristocratie  pour  les  calomnier  et  les  dé- 
noncer, etc. 

Sur  quoi,  les  protestataires  avaient  requis  le  Conseil  de 
procéder  incessamment  à  une  information.  Lamarque, 
«  commissaire  rapporteur,  faisant  le»  fonctions  de  procu- 
reur syndic  de  la  commune  »,  fit  un  réquisitoire  dans  le 
même  sens. 

11  est  absolument  contraire,  dit-il,  aux  droits  des  citoyens  et 
aux  décrets  constitutionnels  de  l'Assemblée  nationale,  que  des 
brigades  de  maréchaussée,  qui  n'ont  point  été  appelées  par  la 
municipalité,  viennent  gêner  les  suffrages  et  la  liberté  des  élec- 
tions en  effrayant  la  classe  la  plus  pauvre  et  la  plus  modeste  des 
citoyens  votants...  Il  est  également  contraire  aux  mêmes  décrets 
qu'une  garde  nationale  établie  pour  le  maintien  de  la  liberté, 
pour  la  défense  de  la  constitution,  soit  écartée  par  les  fauteurs 
du  despotisme,  lorsqu'il  est  de  notoriété  publique  que  cette 
milice,  toute  composée  de  citoyens  domiciliés,  a  constamment 
maintenu  dans  cette  ville  et  dans  plusieurs  parties  de  la  pro- 
vince le  bon  ordre  et  la  paix,  que  ces  mêmes  ennemis  de  la 
Révolution  s'efforcent  de  la  dissoudre  en  employant  tour  à  tour 
auprès  des  soldats  les  menaces  et  la  séduction,  en  affectant 
surtout  de  se  liguer  pour  priver  de  travail  de  braves  et  honnêtes 
artisans  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  attiré  dans  leur  parti...  Ces 
calomnies,  ces  séductions  raniment  les  forces  de  l'aristocratie, 
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à  laquelle  s'attachent  aujourd'hui  par  erreur  plusieurs  bons 
citoyens,  dont  l'instinct  pour  le  moment  serait  évidemment  de 
préférer  le  nouveau  à  l'ancien  régime  ;  ces  mêmes  intrigues  peu- 
vent diviser  une  ville  qui  a  fait  preuve  jusqu'à  ce  jour  du  patrio- 
tisme le  plus  ferme  et  en  même  temps  des  principes  de  modé- 
ration les  plus  louables... 

Dans  une  ville  peuplée  en  grande  partie  de  nobles  ou  tous  les 
citoyens  jouissaient  ci-devant  des  privilèges  de  la  Noblesse,  il 
est  à  craindre  qu'il  n'y  en  ait  une  foule  de  trompés  par  cette 
fausse  idée  que  l'égalité  des  droits  qu'ils  acquièrent  ne  vaut  pas 
mieux  que  les  privilèges  qu'ils  perdent...  Cette  opinion  d'amour- 
propre  et  d'orgueil,  si  contraire  à  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  peut  irriter  les  esprits,  entretenir  les  dissensions;  et, 
par  une  conséquence  trop  inévitable,  les  démarches  de  la  cabale 
prenant  la  place  de  celles  de  la  raison  et  de  Tordre  peuvent  être 
un  obstacle  à  la  régénération  de  ce  pays  et  tromper  sur  les  vé- 
ritables dispositions  d'une  ville  qui  voit  son  bonheur  et  celui 
des  siècles  à  venir  dans  la  nouvelle  Constitution  (1). 

L'affaire  en  resta-là.  Les  craintes  et  les  rancunes  des 
patriotes  se  dissipèrent.  A  la  réflexion,  ils  jugèrent  que, 
sortie  du  moule  de  la  Révolution,  la  nouvelle  forme  muni- 
cipale en  conserverait,  malgré  tout,  l'âme  et  la  vertu.  On 
lit  à  la  date  du  17  mars  1790,  dans  le  Journal  du  Péri- 
gord  (2),  dirigé  par  Pipaud  :  «  Le  calme  renaît,  la  paix 
succède  aux  troubles,  les  administrations  de  département 
et  de  district  vont  se  former,  et  bientôt  l'Empire  français 
sera  le  plus  heureux  et  le  plus  florissant  du  globe  terrestre.  » 
L'ancienne  municipalité  prit  aussi  son  parti  des  événe- 
ments. Le3  urnes  closes  et  le  scrutin  proclamé,  elle  n'avait 
plus  qu'un  jour  à  vivre  et  uue  fonction  à  remplir.  Il  lui 
restait  à  installer  ses  successeurs.  Elle  le  fit  avec  dignité, 
avec  trop  d'oslentation  peut-être,  croyant  sans  doute  se 
survivre  dans  celle  pompeuse  cérémonie  du  16  mars,  où  son 
ancien  maire  présida,  sans  le  concours  de  Pipaud,  dans  la 

(1)  Registre  du  Conseil  des  communes.  Séance  du  7  mars  1790. 

(2)  Bibliothèque  de  Périgueux.  Papiers  Lapeyre. 
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cathédrale  de  Saint-Front,  à  la  réception  du  serment  des 
nouveaux  élus.  On  put  croire  un  moment,  devant  cet  appa- 
reil des  grandes  solennités  communales,  que  l'antique 
municipe  renaissait  de  ses  cendres  et  que  le  blason  des 
citoyens-seigneurs  de  Périgueux  venait  d'échoir  à  des 
mains  inviolablement  fidèles.  Quelques  mois  après,  docile 
aux  volontés  de  la  Constituante,  la  municipalité,  présidée 
par  M.  de  Sallelon,  faisait  effacer  des  monuments  les 
anciennes  armes  de  la  ville.  Elle  ne  laissait  subsister  du 
blason  municipal  que  sa  devise  :  «  Fortitudo  mca  civium 
fides.  » 

G.  Bussière. 


LOUIS  XVI 


ET    LES  NEUF   SŒURS 


L'apothéose  maçonnique  de  Voltaire,  qui  accrut  le  pres- 
tige de  la  loge  des  Neuf  Sœurs,  eut  pour  elle  des  consé- 
quence^ fâcheuses,  qui  allèrent  jusqu'à  compromettre  son 
exislence.  L'opposition  malveillante,  qu'elle  avait  ren- 
contrée à  l'origine  parmi  les  dirigeants  du  Grand  Orient, 
devint  une  réprobation  tracassière,  une  hostilité  n'attendant 
que  l'occasion  de  se  porter  aux  extrêmes.  Le  ressentiment 
royal  intervint  sourdement  d'abord,  et  ensuite  pesa  sur  les 
résolutions.  La  loge,  déloyalement  frappée,  renversée  à 
Timproviste,  se  redressa  vigoureusement;  et,  à  force 
d'énergie  et  d'habileté,  faisant  appel  à  l'opinion  parmi  les 
francs-maçons  et  même  dans  le  grand  public,  elle  parvint 
à  faire  rétracter  une  sentence  arbitraire  et  niai  fondée.  Elle 
sortit  de  la  lutte  plus  forte  et  plus  brillante,  ayant  aussi 
rendu  service,  en  les  rappelant  au  devoir,  à  ceux  qui  avaient 
usé  envers  elle  d'une  injuste  rigueur. 


I 


Le  roi  Louis  XVI  était  franc-maçon.  Pour  lui  et  pour  ses 
deux  frères,  le  comte  de  Provence  et  le  comte  d'Artois, 
avait  été  fondée,  le  1er  août  1775,  «  à  l'orient  de  la  Cour  »r 
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une    loge    dénommée   «    la   Mililahc-des-Trois-Frères- 
Unis  (1)  ».  C'était  alors  la  seconde  année  du  règne  de  ce 
roi  de  vingt  ans  qui  avait  pour  ministres  Turgot  et  Maies- 
herbes,  radieuse  aurore  dont  les  promesses  ne  furent  pas 
tenues.    Le   caractère    philanthropique    de    l'institution, 
l'attrait  du  mystère,  l'antiquité  des  traditions,  l'exemple  et 
les  exhortations  de  leur  cousin  le  duc  de  Chartres,  voilà 
sans  doute  ce  qui  avait  amené  les  (rois  augustes  frères  à 
recevoir  l'initiation.  Ils  ne  tardèrent  pas,    vraisemblable- 
ment, à  se  refroidir  pour  une  association  dont  Pesprit  pro- 
gressiste et  réformateur  ne  put   leur  échapper;  mais  ils 
n'allèrent  pas  jusqu'à  rompre  avec  elle.  C'est  pour  cela  que 
Louis  XVI,  lorsqu'il  vint  se  réconcilier  avec  les  Parisiens 
trois  jours  après  la  prise  de  la  Bastille,  fut  reçu  à  l'entrée 
de  l'Hôtel  de  Ville  avec  les  honneurs  maçonniques  de  la 
«  voûte  d'acier  ».  Et,  après  la  mort  de  Louis  XVIII,  une 
pompe   funèbre    fut  célébrée    par  le   Grand  Orient   pour 
honorer  la  mémoire  de  ce  roi,   «  protecteur  de  la  franc- 
maçonnerie  ». 

Or,  Louis  XVI  ne  put  qu'être  choqué  des  manifestations 
des  Neuf  Sœurs  en  l'honneur  de  Voltaire,  à  l'égard  de  qui 
il  avait  manifesté  son  antipathie.  Il  dut  ensuite  apprendre 
avec  le  plus  grand  déplaisir  l'initiation  du  coryphée  de  la 
philosophie.  Et  la  pompeuse  cérémonie  du  28  novembre, 
faite  en  dépit  du  mécontentement  royal,  le  porta  jusqu'à 
l'irritation  (2).  Le  monarque,  parce  qu'il  était  franc-maçon, 
ne  voulut  pas  faire  acte  d'autorité  et  mettre  en  action  sa 
police;  mais  il  se  réserva  de  faire  frapper  maçonniquement 


(1)  Voir  ici  môme,  numéro  de  décembre  1895,  notre  étude  sur  les  Bour- 
bons francs-maçons. 

(2)  Le  plus  jeune  frère  du  roi,  le  futur  Charles  X,  était  loin  de  partager 
son  antipathie  persistante  pour  Voltaire.  Les  Mémoires  secrets  (t.  XIII, 
19  janvier  1774)  présentent  le  comte  d'Artois  comme  «  l'un  des  plus  fana- 
tiques partisans  de  ce  coryphée  encyclopédique  ». 
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cette  loge,   assez  irrévérencieuse  pour  honorer  le  grand 
homme  qui  avait  déplu  en  haut  lieu. 

Nous  savons,  par  le  mémoire  de  La  Dixmerie,  que  le 
Grand  Orient  «  fit  un  crime  »  aux  Neuf  Sœurs  de  la  céré- 
monie du  28  novembre.  Il  leur  interdit  le  spacieux  local 
dont  il  leur  avait,  par  une  convention  spéciale,  concédé 
l'usage  dans  l'immeuble  de  la  rue  du  Pot-de-Fer.  «  Le 
dernier  des  citoyens  eût  été  maintenu  dans  celle  possession 
par  tous  les  tribunaux  juridiques.  Cent  cinquante  citoyens 
de  la  Démocratie  maçonnique  en  furent  dépouillés  subite- 
ment. Leurs  droits  furent  moins  respectés  dans  une  asso- 
ciation libre  que  ceux  du  plus  faible  individu  ne  le  seraient 
dans  un  gouvernement  asiatique  (1).  »  Les  objets  de  toute 
espèce  leur  appartenant,  parmi  lesquels  le  buste  de  Voltaire, 
furent  jetés  pêle-mêle  hors  du  temple.  La  loge  fut  reléguée 
dans  une  petite  salle,  insuffisante  pour  le  nombre  de  ses 
membres  et  ne  lui  permettant  pas  d'inviter  des  visiteurs. 
Elle  fit  preuve  de  patience  et  de  docilité  maçonnique, 
espérant  que  sa  modération  ramènerait  les  dirigeants  à 
des  sentiments  plus  équitables. 

Les  procès-verbaux  de  deux  chambres  du  Grand  Orient 
confirment  et  complètent  les  indications  da  Mémoire  justi- 
ficatif. 

Dès  le  30  novembre,  surlendemain  de  la  pompe  funèbre, 
la  chambre  d'Administration  prend  une  délibération  portant 
qu'à  l'avenir  nulle  loge  ne  pourra  s'assembler  dans  la 
partie  de  l'immeuble  où  le  Grand  Orient  vaque  à  ses  tra- 
vaux, si  ce  n'est  pour  une  occasion  extraordinaire  et 
moyennant  autorisation  accordée  à  l'unanimité  des  suf- 
rages.  Les  loges  sont  reléguées  dans  les  bàliments  nou- 
veaux, de  moindre  importance,  qu'on  a  fail  construire. 

(1)  Mémoire  pour  la  logedes  Neuf  Sœurs,  p.  17. 
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Le  2  décembre,  la  chambre  de  Paris  est  saisie  de  plaintes 
contre  la  loge  des  Neuf  Sœurs,  à  l'occasion  de  la  pompe 
funèbre,  pour  y  avoir  admis  Mme  Denis  et  la  marquise  de 
Villctte,  ainsi  que  deux  profanes:  un  musicien  qui  s'est 
retiré  dès  qu'il  a  été  reconnu;  un  autre  assistant  qui,  au 
banquet,  a  reconnu  n'être  pas  franc-maçon  et  a  promis  de 
le  devenir. 

Le  16  décembre,  cette  même  chambre  de  Paris  fait 
application  à  la  loge  des  Neuf  Sœurs  de  la  mesure  décrétée 
par  la  chambre  d'Administration  relativement  à  l'usage  du 
local.  De  plus,  elle  prend  connaissance  d'une  communica- 
tion écrite  de  la  chambre  d'Administration,  informant  que 
son  président  a  été  instruit  «  que  le  gouvernement  s'occu- 
pait de  la  dernière  assemblée  de  la  loge  des  Neuf  Sœurs  ». 
Sur  ce,  la  chambre  fixe  une  réunion  extraordinaire  au 
mardi  22,  avec  invitation  à  Lalande  de  s'y  présenter. 

A  la  séance  du  22,  le  président  de  la  chambre  adresse  au 
principal  officier  des  Neuf  Sœurs  une  sorte  de  mercuriale 
alléguant  «  la  multitude  et  l'importance  des  légèretés  et 
des  irrégularités  de  quelques  membres  de  la  loge  »,  et  invi- 
tant le  vénérable  à  user  de  son  autorité  pour  «  faire  dis- 
paraître les  différents  abus  qui  se  6onl  [introduits  et  les 
irrégularités  qu'on  se  permet.  «  Les  principaux  griefs 
spécifiés  sont  :  —  l'introduction  des  femmes  dans  le  local 
du  Grand  Orient  lovs  d'une  cérémonie  pour  laquelle  tous 
les  frères  présents  étaient  décorés  des  ornements  maçon- 
niques ;  —  la  publicité  d'une  fêle  maçonnique  donnée  à 
Auleuil;  —  la  publication  dans  les  journaux  nationaux  et 
étrangers,  soit  d'actes  de  bienfaisance,  soit  d'autres  parti- 
cularités passées  et  délibérées  dans  la  loge.  »  Tout  cela, 
d'ailleurs,  n'est  que  pour  faire  nombre  et  escorter  le  gros 
grief,  que  voici  textuellement  reproduit  : 
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Enfin  (et  c'est  ici  le  plus  important  et  le  plus  grave)  la  lecture, 
faite  dans  le  cours  des  travaux  maçonniques,  d'ouvrages  litté- 
raires, non  pas  seulement  non  maçonniques,  mais  tellement 
contraires  aux  opinions  reçues,  et  tellement  scandaleux  pour 
quelques-uns  des  auditeurs,  qu'il  en  est  parvenu  des  plaintes  aux 
ministres  de  la  religion  et  au  magistrat  chargé  de  la  police, 
délit  de  la  plus  dangereuse  conséquence,  puisqu'il  pourrait 
devenir  la  base  et  le  prétexte  d'une  persécution  générale  de 
tous  les  maçons  de  France,  qui,  quoique  bien  injuste,  aurait 
toutes  les  apparences  de  la  légitimité. 


Lalande  demanda  à  répondre  par  écrit,  et,  pour  cela, 
qu'il  lui  fût  délivré  copie  de  l'admonestation.  Cette  ferme 
attitude  et  la  perspective  d'un  débat  contradictoire  suffirent 
pour  faire  reculer  l'attaque.  Par  dix  voix  contre  une,  il  fut 
décidé  de  ne  pas  donner  suite  à  cette  affaire.  La  tentative 
d'intimidation  avait  avorté;  mais  la  loge  restait  en  butte  à 
la  malveillance  et  aux  petites  vexations. 


II 


Cette  situation  durait  depuis  trois  mois,  quand  la  loge 
eut  à  organiser  la  fêle  anniversaire  de  sa  fondation,  qui 
tombait  le  H  mars.  Les  années  précédentes,  elle  avait  eu, 
à  pareille  époque,  d'intéressantes  séances,  auxquelles 
avaient  pris  part  de  nombreux  visiteurs.  Cette  fois,  il 
s'agissait  d'attirer  une  affluence  plus  grande,  d'avoir  le 
concours  de  personnes  riches  et  bienfaisantes  pour  assu- 
rer la  réalisation  plus  large  de  la  proposition  faite  par  l'abbé 
Cordier  de  Sainl-Firmin,  en  vue  du  futur  accouchement  de 
la  Reine.  Une  fille  de  France  étant  née,  au  lieu  du  fils 
espéré,  on  voulait  constituer  une  dot  à  la  plus  pauvre  des 
filles  nées  sur  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  le  même  jour 
que  l'enfant  royal.  On  décida  donc  une  nombreuse  convo- 
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cation  de  dames  pour  embellir  la  fête,  et  aussi  en  vue  de 
fonder  une  loge  d'adoption  (1). 

Si  les  réunions  ordinaires  des  francs-maçons,  les  travaux 
maçonniques  proprement  dits,  ne  comportaient  pas  la  par- 
ticipation des  femmes,  selon  la  règle  qui  de  nos  jours 
encore  reste  en  vigueur,  il  ne  se  pouvait  pas  que,  dans  ce 
pays  de  France  où  la  plus  belle  moitié  du  genre  humain  a 
toujours  eu  un  prestige  si  mérité,  sur  la  terre  classique  de 
la  galanterie  (2),  les  francs-maçons  se  privassent  de  son 
précieux  concours.  L'accession  des  femmes,  limitée  d'ail- 
leurs et  assujettie  à  des  conditions  spéciales,  se  produisit 
donc  par  la  force  des  choses,  peut-on  dire,  et  sans  dessein 
prémédité  des  dirigeants.  Pour  elles  se  forma  une  sorte  de 
franc-maçonnerie,  qui  fut  une  imitation  de  la  véritable,  avec- 
un  caractère  nettement  différencié,  et  qu'on  nomma  la 
«  maçonnerie  d'adoption  ».  Dès  avant  la  fondation  du 
Grand  Orient,  en  1772,  cette  franc-maçonnerie  auxiliaire 
était  assez  importante  pour  donner  lieu  à  un  livre  indiquant 
son  organisation  et  réglant  son  fonctionnement  (3).  Elle  se- 
développa  considérablement  pendant  les  années  qui  sui- 
virent, si  bien  qu'en  1776,  le  continuateur  de  Bachaumont 
annonçait  que  la  duchesse  de  Bourbon,  sœur  du  duc  de 
Chartres,  venait  d'être  déclarée  grande-maîtresse  des  loges; 
d'adoption,  et  qu'il  constatait  qu'une  séance  extraordinaire 
venait  d'avoir  lieu,  à  laquelle  avaient  assisté  la  duchesse  de 
Chartres,  la  princesse  de  Lamballe  et  beaucoup  de  dames 
de  la  cour  (4).  Une  loge  de  Paris,  la  Candeur,  s'était  parti- 


(1)  Mémoire  précité,  p.  i8. 

(2)  «  Tout  cela  sent  la  nation,  et  toujours  messieurs  les  Français  ont 
un  fonds  de  galanterie  qui  se  répand  partout.  »  Molière,  Le  Sicilien  ou 
r Amour  peintre,  scène  xi. 

(3)  Les  quatre  grades  complets  de  V Ordre  de  l'adoption  ou  la  Maçonnerie 
des  dames.  A  Jérusalem,  de  l'imprimerie  du  Vénérable  (MDCG  LXXII),. 
in-12  de  92  pages. 

(4)  Mémoires  secrets,  t.  IX,  18  mars  1716. 
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culièremcnt  distinguée  en  ce  genre.  Fondée  en  1773,  elle 
avait  fait  imprimer,  on  1778,  le  compte  rendu  des  brillants 
travaux  d'adoption  par  elle  effectués  pendant  cette  période 
triennale,  en  le  faisant  suivre  de  la  liste  des  frères  et  sœurs 
composant  la  loge  proprement  dite  et  son  annexe  (1).  Dans 
un  livre  consacré  à  la  princesse  de  Lamballe,  un  érudit 
écrivain  de  nos  jours  a  fait  de  larges  emprunts  à  celle  pu- 
blication :  il  a  reproduit,  notamment  la  liste  des  frères  et 
des  sœurs,  en  constatant  qu'elle  présente  les  noms  de 
presque  toutes  les  femmes  de  la  cour,  ainsi  que  ceux  des 
illustrations  militaires  de  l'époque  (2). 

Le  Grand  Orient,  dans  son  assemblée  du  10  juin  1774  (3), 
avait  pris  en  considération  les  loges  d'adoplion  et,  par  là 
même,  leur  avait  accordé  sa  protection.  Mais  il  fallait  que 
chacune  d'elles  fût  liée  à  une  loge  proprement  dite,  qui  en 
prenait  la  responsabilité  et  qui  se  chargeait  de  tous  les 
soins  de  l'administration.  Toute  tenue  d'adoption  devait 
être  présidée  par  le  vénérable  ou,  à  son  défaut,  par  un  offi- 
cier le  remplaçant  selon  Tordre  hiérarchique.  Les  dames 
admises  étaient  toutes  femmes,  veuves  ou  proches  parentes 
de  francs-maçons.  Les  réunions  où  elles  assistaient  étaient 
moins  fréquentes  que  les  autres  :  c'étaient  presque  toujours 
des  fêles,  précédées  de  travaux  pour  les  réceptions  et  les 
œuvres  de  bienfaisance.  Dans  le  livre  qui  vient  d'être  cité 

(1)  Esquisse  des  travaux  d'adoption  dirigés  par  les  officiers  de  la  Loge 
de  la  Candeur,  depuis  son  établissement \  à  V orient  de  Paris.  L'an  1778 
(ia-4  de  46  p.,  non  compris  le  titre  et  les  dédicaces).  —  Cette  brochure  est 
mentionnée  dans  le  t.  XVII  des  Mémoires  secrets,  à  la  date  du  16  avril  1781 
comme  commençant  à  percer  parmi  les  profanes,  auxquels  elle  dévoile 
des  choses  curieuses  et  intéressantes. 

(2)  Madame  de  Lamballe  d'après  des  documents  inédits,  par  Georges 
Berlin.  Paris,  aux  bureaux  de  la  Revue  rétrospective,  1888,  gr.  in-8.  —  Le 
passage  spécialemeut  cité  est  au  bas  de  la  page  112;  la  liste  occupe  les 
pages  113,  114  et  115.  Tout  un  chapitre  est  consacré  au  rôle  maçonnique 
de  la  princesse  de  Lamballe,  qui  devint  graude-maîtresse  après  la 
duchesse  de  Bourbon. 

(3)  Etat  du  G.-.  0.\  de  France,  t.  I,  3«  partie,  p.  73. 
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on  voit  que  la  générosité  des  sœurs  produisait  des  sommes 
importantes,  qui  ne  servaient  pas  seulement  à  secourir  des 
nécessiteux,  mais  aussi  à  délivrer  des  prisonniers  pour 
dettes,  à  récompenser  des  actes  de  courage,  à  décerner  des 
prix  à  la  vertu  (!).  Les  sœurs  maçonnes  furent  des  bienfai- 
trices et  des  moralisatrices. 

Voilà  le  genre  d'accroissement  et  le  développement  nou- 
veau que  voulurent  se  donner  les  Neuf  Sœurs.  Mais  elles 
voulurent  aussi  réformer  et  innover  en  matière  d'adoption. 
Dans  les  pratiques  de  celle  franc-maçonnerie  féminine,  on 
avait  donné  place  à  la  légende  biblique  :  le  serpent  et  la 
pomme  du  paradis  terrestre  jouaient  un  rôle  important 
dans  le  symbolisme;  le  crime  de  Gain  et  l'arche  de  Noé 
étaient  rappelés  avec  instance  dans  les  instructions  (2).  Les 
francs-maçons  qui  avaient  initié  Vollaire  crurent  que  Pini- 
tiation  des  femmes  comportait  un  symbolisme  moins  en- 
fantin et  un  enseignement  plus  rationnel.  Ils  tentèrent  une 
innovation,  peut-être  trop  brusque  et  trop  hardie,  qui  1  e 
fut  pas  suffisamment  comprise  et  qui  fournit  le  prétexte  de 
sévir  contre  eux. 

Ne  pouvant  disposer  du  grand  temple  de  la  rue  du  Pot- 
de-Fer,  on  loua  pour  la  circonstance  le  Cirque-Royal,  ré- 
cemment construit  sur  le  boulevard  du  Mont-Parnasse.  Il 
y  avait  des  précédents  à  cet  égard,  d'autres  loges  ayant 
célébré  des  fêles  dans  des  établissements  analogues,  soit 
au  Cotisée,  soit  au  Vaux-Hall  des  anciens  boulevards.  Et 
la  fête  fut  fixée  au  9  mars. 

Le  programme  en  fut  réglé  de  la  manière  suivante  : 

M)  Madame  de  Lamballe,  p.  119. 

(2)  V.  la  Vraie  maçonnerie  d'adoption,  par  un  chevalier  de  tous  Us  ordres 
maçonniques,  notamment  la  partie  intitulée  :  Catéchisme  de  Compa- 
gnons. —  Ce  livre,  en  un  vol.  in-18,  a  eu  quatre  éditions  qui  sont  de 
1779,  1783,  1786  et  1787,  et  qui  attestent  le  développement  considérable 
de  la  franc-maçonnerie  féminine  pendant  les  années  qui  précédèrent  la 
Révolution. 
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1°  Loge  à  trois  heures  précises  :  réception  el  discours.  — 
C'était  la  partie  purement  maçonnique. 

2°  A  cinq  heures  el  demie,  introduction  des  dames  pour 
une  tenue  d'adoption;  réception  d'une  sœur;  lecture  de  di- 
vers morceaux  d'éloquence  et  de  poésie. 

3°  Concert  exécuté  par  les  plus  célèbres  virtuoses. 

4°  Banquet  avec  musique  militaire. 

5°  Bal. 

A  la  date  du  22  février  (t),  le  continuateur  de  Bachau- 
monl  annonçai!  la  fête  en  ces  termes  : 

La  loge  maçonnique  des  Nœuf  Sœurs,  toujours  active  à  célé- 
brer les  événements  patriotiques,  doit  donner,  le  9  mars  pro- 
chain, au  Cirque-Royal,  boulevard  du  Mont-Parnasse,  une  fête 
en  réjouissance  de  l'heureuse  délivrance  de  la  Reine. 

On  sent  qu'une  pareille  fête  ne  peut  s'exécuter  sans  le  con- 
cours des  Grâces  :  ainsi  ce  sera  une  loge  d'adoption,  c'est-à-dire 
où  les  femmes  seront  admises  et  en  seront  le  principal  orne- 
ment. 

C'est  toujours  le  frère  abbé  Cordier  de  Saint-Firmin,  brûlant 
d'un  zèle  dévorant  pour  la  gloire  de  la  maçonnerie,  qui  est  l'in- 
venteur, le  promoteur  et  l'organisateur  de  la  fête. 

Les  dames  ne  devaient  être  admises  que  sur  invitations 
écrites  et  personnelles.  Chaque  frère  voulant  amener  une 
dame  devait  en  faire  la  demande  par  écrit,  en  donnant  le 
nom  et  l'adresse  de  la  personne;  l'invitation,  signée  du  se- 
crétaire, lui  était  envoyée,  et  il  devait  la  contresigner.  Ces 
précautions,  plus  rigoureuses  que  celles  pour  l'admission 
des  frères  visiteurs,  étaient  destinées  à  éviter  toute  mé- 
prise, afin  d'avoir  une  société  choisie. 

Au  jour  dit,  le  lundi  9  mars,  la  première  partie  du  pro- 
gramme s'exécuta  sans  encombre.  Lalande  présidait.  Parmi 
les  dignitaires  présents,  se  trouvait  le  grand  orateur  du 

(1;  Mémoires  secrets,  t.  XIII. 
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GrancTOrient,  Bacon  de  la  Chevalerie,  colonel  d'infanterie y 
devenu  membre  de  la  loge  au  litre  d'associé  libre.  On  pro- 
céda à  l'initiation  d'un  candidat  présenté  par  Franklin.  Puis, 
dans  une  autre  salle,  plus  grande  et  mieux  ornée,  s'ouvrit  la 
tenue  d'adoption.  L'assistance  féminine  était  nombreuse  et 
brillante.  On  lit  dans  le  mémoire  de  La  Dixmerie  (1)  que 
dans  cette  assemblée  se  trouvaient  réunies  plus  de  cent  cin- 
quante femmes  de  qualité  et  beaucoup  d'autres  qui,  sans 
jouir  des  mêmes  distinctions  dans  le  monde,  pouvaient  récla- 
mer les  mêmes  droits  à  l'estime  générale.  Quant  à  la  partie 
masculine,  elle  présentait  une  élite  de  spectateurs,  les  uns 
choisis  dans  les  premiers  ordres  de  l'Etal,  les  autres  dis- 
tingués par  leur  mérite  personuel.  C'est  ce  que  confirme  le 
continuateur  de  Bachaumont  qui,  rendant  compte  de  la  fête 
cinq  jours  après,  dit  que  «  les  plus  jolies  femmes  et  les 
plus  qualifiées  de  la  Cour  s'y  étaient  rendues  en  foule, 
ainsi  que  les  plus  grands  seigneurs  (2)  ». 

Les  dames  avaient  été  mécontentées  d'abord  par  une 
attente  qui  leur  parut  trop  longue  et  qui  excita  leurs  mur- 
mures. Quelques-unes  avaient  devancé  l'heure.  La  séance 
purement  masculine  se  prolongea  plus  qu'on  n'avait 
prévu.  Quand  ensuite  les  sœurs  maçonnes  se  virent  dans 
un  temple  autrement  disposé  que  ceux  où  elles  avaient  été 
initiées,  quand  elles  entendirent  des  formules  auxquelles 
leurs  oreilles  n'étaient  pas  habituées,  elles  se  crurent 
«  transportées  dans  une  terre  inconnue  ».  Ce  fut  bien  pis 
quand  se  déroula  le  cérémonial  de  l'initiation  nouvelle,  qui 
leur  parut  subversif  de  la  maçonnerie  d'adoption.  Leur  irri- 
tation, communiquée  à  une  partie  des  frères  visiteurs,  se 
traduisit  par  le  désarroi  de  la  réunion  à  propos  d'un  inci- 

(1)  Op.  cit.,  p.  24. 

(î)  Mémoires  secrets,  t.  XIII,  14  mars  1779.  —  Ce  compte  rendu,  fort 
bref,  est  inexact  quant  au  surplus.  11  se  ressent  de  la  malveillante  influence 
qui  se  déclarait  alors  contre  les  Neuf  Sœurs. 
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dent  qu'il  importe  d'expliquer  avec  précision  (1),  parce 
qu'il  donna  lieu  au  principal  grief  relevé  ensuite  contre  les 
Neuf  Sœurs. 

Peut-être  avait-on  négligé  de  s'assurer  à  l'avance  d'une 
néophyte  à  initier.  Peut-être  aussi  celle  qui  devait  jouer  le 
rôle  principal  dans  la  tenue  d'adoption  fut-elle,  au  dernier 
moment,  empêchée  de  venir.  Toujours  est-il  que,  un  peu 
avant  cette  tenue,  l'abbé  Cordier  de  Saint-Firmin  se  rendit 
dans  la  salle  où  les  dames  attendaient  et  s'adressa  àMm*  de 
Kauly,  dont  le  mari,  membre  d'une  autre  loge,  assistait  à 
la  séance  masculine  comme  visiteur.  Cette  dame  avait  avec 
elle  M1U  de  Gen...  et  M11*  de  Boll...  (2),  deux  jeunes  per- 
sonnes ses  parentes.  L'abbé  lui  demanda  si  elle  voulait 
que  Mlle  de  Gen...  fût  reçue  à  l'adoption  des  Neuf  Sœurs  et 
fît  le  personnage  de  néophyte.  Mm*  de  Kauly  ne  marqua 
aucune  répugnance  à  cet  égard;  elle  voulut  seulement  sa- 
voir pourquoi  on  choisissait  plutôt  sa  nièce  que  toute  autre. 
L'abbé  lui  répondit  que  c'était  un  hommage  qu'on  rendait 
autant  à  la  vertu  qu'à  la  beauté  de  Mlle  de  Gen...  Mmc  de 
Kauly  l'interrogea  encore  sur  ce  que  sa  jeune  parente 
aurait  à  faire.  Il  lui  détailla  tout  ce  qui  regardait 
cette  réception,  et  jusqu'aux  demandes  qu'on  ferait  à  la 
néophyte,  jusqu'aux  réponses  qu'elle  devait  faire  elle- 
même.  Il  ajouta  que  Ml,c  de  Gen...  ne  quitterait  point 
MUe  de  Boll...,  sa  cousine,  jusqu'au  moment  où  elle  serait 
introduite  dans  le  temple.  Ensuite  il  présenta  à  Mm*  de 
Kauly  une  sœur,  femme  d'un  membre  de  la  loge,  qui  gar- 
derait et  conduirait  la  néophyte  jusqu'après  sa  réception* 
Alors  Mm#  de  Kauly  souscrivit  à  tout;  elle  parut  même  sen- 
ti) Les  détails  fournis  à  cet  égard  sont  empruntés  au  mémoire  de  La 
Dixmerie,  qui  doit  être  tenu  pour  véridique,  puisqu'il  a  eu  gain  de  cause. 
(2)  Ces  deux  noms  sont  ainsi  incomplets  dans  le  mémoire,  de  môme 
que  celui  de  M"»«  de  Kauly.  Celui-ci  a  été  complété  d'après  la  mention 
faite,  au  registre  du  Grand  Orient,  de  la  dénonciation  écrite  du  mari. 
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sible  aux  preuves  d'estime  qu'on  donnait  à  Mllt  de  Gen... 
Quand  on  vint  chercher  les  dames  pour  les  introduire  dans 
le  temple,  elle  ne  fit  nulle  difficulté  de  laisser  ses  deux 
jeunes  parentes  avec  la  sœur  que  lui  avait  présentée 
l'abbé  Cordier  de  Saint-Firmin. 

Bacon  de  la  Chevalerie,  le  grand  orateur,  était  l'ami 
intime  de  M.  et  Mme  de  Kauly,  très  connu,  par  conséquent, 
de  Mlle  de  Gén...  et  de  sa  cousine.  Averti  de  ce  qui  se  pas- 
sait, il  vint  trouver  ces  deux  jeunes  personnes  et  eut,  avec 
elles,  un  long  entretien.  La  néophyte  lui  parla  de  sa  récep- 
tion, lui  fit  quelques  questions  à  ce  sujet.  Elle  ne  lui  marqua 
d'autre  inquiétude  que  celle  de  la  curiosité,  celle  que  doit 
faire  naître  une  cérémonie  où  Ton  sait  que  l'on  doit  jouer 
le  premier  rôle,  sans  bien  savoir  en  quoi  ce  rôle  consiste. 
L'entretien  durait  encore  lorsqu'il  fut  question  d'introduire 
la  néophyte  dans  le  temple.  Le  haut  dignitaire  eut  soin  de 
l'accompagner  et  entra  derrière  elle. 

La  récipiendaire  est  introduite,  voilée,  après  avoir  été 
annoncée  à  haute  voix.  On  lui  fait  demander  son  nom,  et 
elle  se  nomme  aussi  à  haute  voix.  Après  un  rapide  interro- 
gatoire préliminaire,  on  la  soumet  à  des  épreuves  dont  la 
première  est  d'être  présentée  au  trône  de  l'Ambition.  H  faut 
qu'elle  résiste  aux  offres  qu'on  lui  fait  au  nom  de  celte  reine 
du  genre  humain.  Et  voici  le  discours  que  lui  tient  le  frère 
Garnier,  parlant  comme  organe  de  la  déité  allégorique  : 

D'abord,  tu  ramperas  au  pied  de  ma  statue, 

Esclave  dédaignée,  assise  aux  derniers  rangs. 

Mes  premiers  favoris,  subalternes  tyrans, 

Sous  un  sceptre  de  fer  te  tiendront  abattue. 

Par  cent  rivaux  jaloux  tu  seras  combattue  : 

Ne  te  rebute  pas  :  les  plus  fiers  conquérants, 

Les  ministres,  les  rois,  tous  ceux  qu'on  nomme  grands, 

Tous  ont  une  source  inconnue.  ' 

Les  titres  sont  indifférents 

Quand  la  fortune  est  obtenue. 
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Bientôt,  de  mes  faveurs  disposant  à  ton  lour, 
De  degrés  en  degrés  tu  parviens  jusqu'au  trône. 
Un  monde  admirateur  s'empresse  et  t'environne  ; 
Les  beaux-arts  réunis  embelliront  ta  cour; 
La  Sagesse  elle-même  en  tremblant  te  pardonne  ; 
Et  tu  commandes  à  l'Amour. 

Que  te  faut-il  de  plus  ?  Dis  ?  Quelle  destinée 
Peut  flatter  ton  espoir  et  balancer  ton  choix? 
L'univers  enchaîné  se  soumet  à  tes  lois  ; 
Et  par  ces  mêmes  lois  tu  n'es  pas  enchaînée. 
Tu  peux  être  coupable  et  non  pas  condamnée  ; 
L'impunité,  voilà  le  premier  de  tes  droits  ; 
Et  ce  droit  est  sacré,  car  c'est  celui  des  rois. 

Enfin  tu  jouis  sur  la  terre 
Des  honneurs  qu'on  ne  doit  qu'à  la  divinité. 
La  terreur  des  mortels  te  place  au  sanctuaire  : 
Leur  faiblesse  t'élève  à  l'immortalité. 

Mais  je  n'abuse  point  de  ta  crédulité  : 
Un  jour  peut  renverser  cette  grandeur  suprême  : 
Mon  empire  est  sujet  à  plus  d'un  changement. 
Qu'imporle?  C'est  assez  d'avoir  pu  seulement 
Porter  un  jour  le  diadème. 


Ironique  et  forte  leçon  pour  les  courtisans  et  pour  ceux 
devant  qui  les  courtisans  s'inclinent,  s'adressant  moins  à  la 
néophyte  qu'à  l'auditoire,  et  par-delà  l'auditoire,  portant 
plus  loin  et  plus  haut! 

La  seconde  épreuve  consiste  à  n'être  pas  plus  docile  aux 
conseils  de  l'Amour  qu'à  ceux  de  l'Ambition,  pour  arriver 
enfin  au  sanctuaire  de  la  Félicité,  où  la  néophyte  doit  être 
haranguée  par  l'orateur  de  la  Sagesse.  Le  ministre  de 
l'Amour  lui  adresse  un  discours  au  nom  de  celle  majesté 
«  douce  et  terrible  ».  Ce  discours,  composé  par  le  che- 
valier de  Cubières,  est  en  prose,  pour  éviter  les  attraits  de 
la  poésie.  Non  seulement  il  ne  cherche  pas  à  séduire  par 
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des  peintures  gracieuses,  mais  il  se  termine  par  des  pensées 
austères  et  des  souvenirs  héroïques. 

L'être  qui  aime  est  impassible,  il  est  invulnérable  ;  et  différent 
d'Achille  en  un  seul  point,  il  n'a  pas  même  un  endroit  faible  où 
Ton  puisse  le  blesser.  Il  supporte  le  joug  de  l'esclavage;  plongé 
dans  un  cachot,  chargé  de  chaînes,  il  se  croit  enlacé  de  guir- 
landes ;  il  brave  les  feux  du  soleil  et  les  chaleurs  du  Midi  ;  le 
Verseau  a  beau  répandre  sur  lui  ses  frimas,  son  cœur  est  un 
foyer  ardent  que  n'éteignent  point  les  glaces  de  l'hiver;  c'est  là, 
c'est  dans  ce  sanctuaire  que  repose  l'inextinguible  feu  de  Vesta. 
Vous  parlerai-je  de  ces  femmes  Grecques  et  Romaines  qui 
furent  des  prodiges  de  valeur?  Non  :  je  ne  veux  que  vous  citer 
l'amante  de  Petus.  Vous  vous  la  rappelez,  sans  doute.  Eh  bien! 
n'est-ce  point  l'Amour  qui  lui  a  fait  dire,  en  tirant  de  son  sein 
le  poignard  dont  elle  s'était  percée  :  Tiens,  Petus,  il  ne  fait 
point  de  mal  (1)? 


Mais  quoi  !  n'est-ce  pas  une  inconvenance  de  faire  parler 
le  ministre  de  l'Amour,  au  lieu  du  biblique  serpent  auquel 
on  est  accoutumé?  On  avait  mal  écouté  le  précédent  ora- 
teur :  la  voix  de  celui-ci  est  peu  à  peu  couverte  par  les 
réflexions  défavorables  que  se  communiquent  auditeurs  et 
auditrices.  Enfin,  un  magistrat  de  province  venu  en  visiteur, 
parent  de  la  néophyte  el  qui  n'avait  pas  été  prévenu,  pro- 
teste à  voix  haute.  Le  frère  de  Kauly,  qui  n'avait  jusque-là 
manifesté  aucune  opposition,  croit  devoir  protester  aussi. 
L'agitation  générale  dégénère  en  tumulte;  et  il  faut  lever  la 
séance  sans  que  la  cérémonie  ait  pu  s'achever.  —  Néan- 
moins, les  subséquents  articles  du  programme  purent  être 
exécutés,  c'est-à-dire  le  concert,  le  banquet  et  le  bal.  Nous 
en  avons  la  preuve  par  le  post-scriptum  du  mémoire  de 


(1)  Le  discours  de  l'Ambition  et  celui  du  ministre  de  l'Amour  sont 
reproduits  à  la  suite  du  mémoire  justificatif,  ainsi  que  celui  de  l'orateur 
de  la  Sagesse,  par  La  Dixmerie,  et  un  quatrième  discours  par  l'abbé  Cor- 
dier  de  Saint-Firmin,  qui  ne  furent  pas  prononcés. 
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La  Dixmeric,  où  il  est  dit  que  le  bal  fut  dérangé  pendant 
quelques  miaules  par  un  incident  auquel  il  est  simplement 
fait  allusion. 


III 


Tel  fut  l'événement  qui  fournit  le  prétexte  de  sévir 
contre  les  Neuf  Sœurs.  Deux  semaines  ne  s'étaient  pas 
écoulées  que  la  loge  était  mise  à  bas,  et  ses  membres  frap- 
pés de  peines  maçonniques  plus  ou  moins  fortes,  selon  le 
rôle  plus  ou  moins  important  qu'ils  avaient  eu  dans  la 
journée  du  9  mars.  A  la  date  du  22,  le  continuateur  de 
Bachaumont  informait  ses  lecteurs  qu'un  frère  avait  porlé 
une  dénonciation  au  Grand  Orient  à  l'occasion  de  la  der- 
nière fêle  du  Cirque  et  des  désordres  qui  y  étaient  sur- 
venus ;  et  il  annonçait  qu'une  décision  venait  d'être 
rendue,  portant  que  la  loge  serait  démolie,  que  Lalande 
serait  interdit  pour  six  mois  en  qualité  de  vénérable, 
l'abbé  Cordier  de  Saint-Firmin  pour  une  pareille  durée 
à  raison  de  son  rôle  dans  l'affaire,  et  tous  les  autres 
membres  pour  quatre-vingt-un  jours.  On  verra  plus  loin 
que  les  peines  réellement  prononcées  furent  encore  plus 
rigoureuses.  Puis,  à  la  date  du  23  mai,  lorsqu'il  va  annoncer 
la  rétractation  de  la  sentence,  le  nouvelliste  précise  son 
information  première  en  disant  : 

C'est  un  M.  Bacon  de  la  Chevalerie,  orateur  du  Grand  Orient, 
qui  a  dénoncé  la  loge,  qui  a  dit  que  le  gouvernement  était  si 
furieux  de  ce  qui  venait  de  se  passer  que,  si  Ton  ne  faisait  pas 
sur-le-champ  justice,  il  était  à  craindre  qu'il  ne  sévit  contre  la 
maçonnerie  entière.  Ce  récit  a  effrayé;  on  s'est  regardé  comme 
nécessité  pour  le  salut  commun  à  suivre  l'impulsion  du  dénon- 
ciateur, et  sans  autre  instruction  on  a  procédé  au  jugement. 

Cette  information  se  complète  et  s'éclaire  par  celle  qu'on 
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lit ,  toujours  dans  les  Mémoires  secrels,  à  la  dale  du 
25  mars,  et  où  Ton  voil  apparaître  très  nettement  l'inter- 
vention royale  : 

M.  Le  Noir  (1)  a  mandé  hier  M.  Desolmes,  vénérable  de  la 
loge  de  Thalie,  qui  devait  aujourd'hui  donner  une  fête  pareille 
à  celle  de  la  loge  des  Neuf  Sœurs  et  tenir  une  loge  d'adoption  ; 
il  lui  a  déclaré  que  M.  le  comte  de  Maurepas  venait  de  lui 
écrire  pour  lui  donner  ordre,  de  la  part  du  Roi,  d'empêcher 
cette  assemblée  et  de  mettre  cinquante  hommes  de  garde  à  la 
porte  de  la  loge,  qui  empêchât  les  invités  d'entrer.  Il  a  fondé 
cette  défense  sur  les  désordres  et  indécences  arrivées  à  la  loge 
des  Neuf  Sœurs,  dont  Sa  Majesté  avait  élé  instruite.  —  Les 
francs-maçons  sont  furieux  et  craignent  que  le  gouvernement 
ne  les  prenne  en  détestation. 

Voilà  pourquoi  La  Dixmerie  a  pu  écrire  dans  son  mé- 
moire (2),  avec  un  sous-entendu  dont  on  a  maintenant 
l'explication  : 

La  journée  du  9  mars  ne  fui  que  le  prétexte  du  coup  qu'on 
a  voulu  nous  porter.  La  cause  réelle  nous  en  est  parfaitement 
inconnue.  Elle  existe  peut-être  dans  les  replis  du  cœur  humain. 
—  On  n'a  fait  que  renouveler  contre  nous  une  tentative  déjà 
réitérée  plus  d'une  fois;  sauf  à  la  renouveler  encore  si  elle 
n'était  pas  plus  heureuse  qu'auparavant.  Il  eût  été  embarrassant 
de  nous  condamner,  s'il  eût  fallu  nous  entendre.  On  s'est  épar- 
gné ce  dernier  soin  en  faveur  de  l'autre.  On  nous  a  jugés  par 
contumace,  lorsque  nous  ne  refusions  point  de  paraître.  On 
nous  a  jugés  lorsque  nous  ignorions,  et  nos  accusateurs,  et  le 
genre  d'accusation.  En  un  mot,  sans  l'arrêt  qui  nous  a  proscrits, 
nous  ne  saurions  pas  encore  avoir  été  en  procès. 

Voici  exactement  comment  les  choses  se  passèrent. 

Le  17  mars,  la  chambre  de  Paris  tenait  sa  séance  ordi- 
naire au  Grand  Orient.  Il  lui  fut  donné  lecture  d'une  dénon- 
ciation contre  la  loge  des  Neuf  Sœurs,  remise  par  Corne 

(1)  Lieutenant  général  de  police. 

(2)  Page  2i. 
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d'Angerville,  second  surveillant  de  celte  chambre.  Le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  ne  mentionne  pas  le  nom  de  l'auteur 
de  la  dénonciation  ;  mais  il  fut  dit  ensuite,  à  la  grande  loge 
du  Conseil  et  d'appel,  que  c'était  le  frère  Harwin,  second 
surveillant  de  la  chambre  d'Administration.  Il  fut  décidé 
que  tous  les  membres  de  la  chambre  seraient,  convoqués 
pour  le  mercredi  2i,  et  que  le  vénérable  des  Neuf  Sœurs 
serait  prié  de  s'y  trouver. 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  faux  départ,  un  commencement 
de  procédure  qui  fut  vite  abandonné.  II  s'était  formé  un 
complot  dont  l'agent  principal  n'était  autre  que  le  grand 
orateur  Bacon  de  la  Chevalerie.  Ce  brave  colonel  était  allé 
prendre  les  ordres  supérieurs  à  «  l'orient  de  la  cour  », 
comme  on  en  jugera  tout  à  l'heure  par  son  langage. 
Abusant  de  sa  liaison  avec  le  frère  de  Kauly,  oncle  de  la 
néophyte  du  9  mars,  il  avait  obtenu  de  celui-ci  (1)  une 
dénonciation  écrite  plus  importante  que  celle  du  frère 
Harwin.  Muni  de  cette  pièce,  il  avait  provoqué  une  con- 
vocation extraordinaire  de  la  Grande  loge  du  Conseil  et 
d'appel. 

Cette  assemblée  eut  lieu  le  19  mars.  L'assistance  était 
fort  nombreuse,  car  il  y  a  plus  de  cinquante  signatures  à 
la  suile  du  procès-verbal.  Lalande,  bien  qu'officier  hono- 
raire du  Grand  Orient,  n'y  avait  point  été  convoqué,  ni 
personne  autre  pour  représenter  les  Neuf  Sœurs.  Parmi  les 
frères  présents,  il  y  en  avait  qui,  tout  en  étant  membres  du 
Grand  Orient,  n'étaient  pas  spécialement  appelés  par  leurs 
fonctions  à  siéger  en  la  circonstance.  Le  marquis  de  Sais- 


it) D'après  le  mémoire  de  La  Dixmerie  (p.  40),  Lalande  s'était  rendu 
chez  de  Kauly,  après  le  9  mars,  pour  approfondir  la  cause  des  plaintes 
tardives  qu'il  avait  fait  entendre  à  la  séance.  De  Kauly  avait  reçu  Lalande 
avec  une  amitié  apparente,  l'avait  rassuré  avec  douceur,  avait  dit  avoir 
été  entraîné  par  la  protestation  du  magistrat  de  province,  et  avait 
déclaré  qu'il  était  inutile  de  «  conduire  cet  incident  plus  loin  ». 

r.  xxxi,  1896.  16 


• 
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seval,  représentant  du  grand-maître  (1)  vint  prendre 
séance;  et  il  eut  la  présidence,  comme  étant  le  plus  haut 
dignitaire  présent.  Aussitôt  après  l'adoption  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente,  Bacon  de  la  Chevalerie 
demanda  à  être  entendu  en  qualité  de  grand  orateur  et  dit  : 

Que  son  office  l'obligeait  de  veiller  au  bien  général  de 
l'Ordre,  au  maintien  de  ses  règlements,  à  sa  pureté  qui  ne  doit 
jamais  être  altérée,  et  à  ne  rien  négliger  pour  lui  faire  con- 
server l'estime  et  la  considération  que  mérite  un  ordre  établi 
pour  le  bonheur  de  l'humanité;  qu'en  conséquence  il  se  trouvait 
forcé  de  dénoncer  et  qu'il  dénonçait  la  L.\  de  Saint* Jean  sous 
le  titre  distinctif  des  Neuf  Sœurs  à  l'0.\  de  Paris,  pour  avoir 
tenu  le  neuvième  jour  du  premier  mois  de  l'an  de  la  V.*. 
L.°.  5779,  une  assemblée  qui  a  excité  les  justes  plaintes  des 
maçons  et  la  clameur  publique;  —  que  Sa  Majesté  en  avait  été 
instruite;  —  que  le  ministère  avait  dans  ce  moment  les  yeux 
fixés  sur  les  maçons,  et  que  la  liberté  de  s'assembler  maçonni- 
quement  pourrait  dépendre  de  ce  que  prononcerait  le  6.*.  0.*. 
sur  cette  affaire;  —  qu'il  demandait  donc  que  le  G.*.  0.** 
s'assemblât  incessamment  pour  statuer  sur  la  dénonciation 
qu'il  venait  de  faire. 

On  procéda  plus  hâtivement  encore  qu'il  ne  le  deman- 
dait ostensiblement. 

Dans  l'échange  d'observations  qui  se  produisit,  il  fut  dit 
que  le  délit  était  notoire,  puisque  la  plus  grande  partie  des 
assistants  en  avaient  été  témoins,  et  que  le  bien  général  de 
l'Ordre  exigeait  que  la  Grande  loge  du  Conseil  prononçât 
sur-le-champ.  La  remarque  ayant  été  faite,  que  la  chambre 
de  Paris  était  déjà  saisie  d'une  dénonciation  sur  le  même 
objet,  les  deux  surveillants  et  l'orateur  de  cette  chambre, 
qui  étaient  présents,  déclarèrent  adhérer  à  la  proposition 
qui  venait  de  se  produire.  Cette  proposition  fut  mise  en 
délibération  par  le  président;  et  l'orateur  de  la  chambre 

(i)  Il  était  capitaine  au  régiment  de  Chartres-dragon.  Il  était  aussi  le 
vénérable  de  la  loge  la  Candeur,  célèbre  par  ses  travaux  d'adoption. 
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des  Provinces,  invité  à  donner  ses  conclusions,  les  formula 
en  ces  termes  : 

Attendu  le  scandale  public  que  la  L.\  des  Neuf  Sœurs  a 
donné  dans  son  assemblée  du  neuvième  jour  du  premier  mois 
de  Tan  de  la  V.\  L.\  5779,  tant  aux  profanes  qu'aux  maçons, 
—  scandale  parvenu  jusqu'au  trône  —  scandale  dont  les  mi- 
nistres du  Prince  ont  été  indignés  —  je  conclus  à  ce  que  la 
G.\  L.\  du  Conseil  assemblée  juge,  dès  aujourd'hui,  la  L.\  des 
Neuf  Sœurs  sur  ce  scandale. 

On  vota  au  scrutin  ;  el  il  fut  décidé  à  l'unanimité  que  la 
Grande  loge  prononcerait  sur  le  champ.  Alors  le  grand 
orateur  Bacon  de  la  Chevalerie  donna  lecture  de  la  dénon- 
ciation écrite  du  frère  de  Kauly,  laquelle  fut  annexée  au 
procès-verbal.  Puis,  fut  présenté  un  acte  d'accusation  en 
sept  points,  dont  les  six  premiers,  destinés  à  faire  nombre, 
étaient  relatifs  à  la  séance  purement  maçonnique  du 
9  mars.  Il  n'est  utile  de  relater  que  le  septième  grief,  ainsi 
libellé  : 

Dans  la  L.\  d'adoption  tenue  après  la  L.\  maçonnique,  le 
F.*,  abbé  Gordier  a  choisi  une  récipiendaire  contre  son  gré,  l'a 
séparée  par  surprise  de  la  parente  avec  laquelle  elle  était  venue 
prendre  part  à  la  fête  dont  elle  était  bien  éloignée  de  prévoir 
qu'elle  serait  l'objet.  Ce  F.\  a  opposé  aux  refus  constants  de  la 
jeune  personne  une  infidélité  bien  hardie  en  l'assurant  que  le 
projet  était  concerté  avec  ses  parents  mêmes, et  abusé  du  poids 
que  pouvait  lui  donner  son  habit  pour  lui  persuader  qu'il  lui 
disait  la  vérité,  et  l'engager  à  se  prêter  à  une  réception  indis- 
crète et  dont  une  demoiselle  ne  devait  jamais  être  l'objet,  ré- 
ception qui  a  causé  l'indignation  et  les  protestations  de  l'oncle 
de  la  jeune  personne  lorsque,  la  réception  terminée,  il  a  re- 
connu sa  nièce,  réception  enfin  qui  a  occasionné  un  méconten- 
tement général. 

Ce  fut  le  grand  orateur  Bacon  de  la  Chevalerie  qui  donna 
lecture  de^cet  acte  d'accusation,   qu'il  avait  indubitable- 
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mcnl  préparé  d'avance.  Ce  fui  lui  aussi  qui  donna  ensuite 
ses  conclusions,  tendantes  à  ce  que  : 

1°  Le  titre  distinctif  de  la  L.*.  des  Neuf  Sœurs  fût  éteint  pen- 
dant neuf  ans; 

2°  Le  F.-,  abbé  Cordier  fût  interdit  de  toutes  fonctions  ma- 
çonniques pendant  quatre-vingt-un  mois; 

3°  Le  F.-,  de  Lalande,  Yén.\  de  la  L.\,  interdit  pendant 
neuf  mois; 

4°  Les  deux  surveillants  pendant  sept; 

5°  L'orateur  pendant  cinq  ; 

6°  Les  membres  présents  à  l'assemblée  dénoncée,  interdits 
pendant  trois  mois; 

7°  Et  enfin  à  ce  que  la  décision  fût  promulguée  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Sur  ces  conclusions,  l'assemblée  se  montra,  de  nouveau, 
plus  rigoureuse  que  Bacon  de  la  Chevalerie.  A  l'unanimité 
des  suffrages  exprimés  (1),  elle  arrêta  :  '<  qu'elle  démolissait 
laL.\  des  Neuf  Sœurs,  et  que  le  titre  distinctif  des  Neuf 
Sœurs  était  supprimé  pour  jamais,  sans  qu'aucune  puisse 
le  reprendre.  »Les  condamnations  requises  furent  pronon- 
cées —  à  l'unanimité  des  voix,  contre  l'abbé  Cordier  de 
Saint-Firmin,  les  deux  surveillants  et  l'orateur  ayant  siégé 
—  à  la  pluralité,  contre  Lalande  et  les  membres  de  la  loge 
ayant  simplement  pris  part  aux  travaux.  A  l'égard  de  ces 
derniers,  il  fut  statué  qu'ils  seraient  relevés  de  l'interdic- 
tion s'ils  déclaraient  désavouer  les  travaux  du  9  mars  et  se 
faisaient  affilier  à  des  loges  régulières.  Enfin,  il  fut  arrêlé 
que  la  décision  sciait  envoyée  à  toutes  les  loges  ressortis- 
sant au  Grand  Orient  de  France.  —  Pour  rendre  celte  déci- 
sion, on  avait  fait  voter,  non  seulement  les  membres  des 


(1)  Il  est  constaté  à  la  fin  du  procès-verbal  que  les  FF.'.  Guillotin  et 
TiikIou  des  Ormes  se  sont  abstenus  de  voter,  le  premier  comme  ayant  été 
affilié  à  la  «  ci-devant  logu  de*  Neuf  Sœurs  »,  où  il  était  associé  libre, 
e  second  comme  membre  il'mc  l«uje  qui  lui  était  affiliée. 
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trois  chambres  et  les  officiers  du  Grand  Orient  qui  élaicni 
présents,  mais  encore  plusieurs  simples  députés  de  loge, 
n'ayant  pas  qualité  pour  siéger  en  Grande  loge  du  Con- 
seil et  d'appel. 

La  Grande  loge,  toutefois,  ne  tarda  pas  à  mollir  devant 
les  réclamations  de  ceux  qu'elle  avait  frappés.  Il  lui  fallut 
se  réunir  de  nouveau,  en  moindre  apparat,  au  bout  de  cinq 
jours,  le  24  mars.  Le  procès-verbal  constate  simplement 
que,  sur  la  demande  du  F.*,  de  Lalande,«  ancien  vénérable? 
de  la  L.\  des  Neuf  Sœurs  »,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  cette  loge,  tendant  à  ce  que  le  Grand  Orient  n'envoie 
pas  la  décision  du  19  avant  d'avoir  entendu  la  loge  dans 
ses  défenses,  il  a  été  décidé  qu'il  sera  sursis  à  l'envoi  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  arrèlé.  L'atelier  con- 
damné formait  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui.  et  cette  opposition  était  admise.  —  La  nouvelle 
en  était  répandue  par  le  continuateur  de  Bachaumonl,  à  la 
date  du  29  mars,  en  ces  termes  : 

Frère  de  la  Lande,  vénérable  de  la  loge  des  Neuf  Sœurs,  et 
autres  officiers  ont  demandé  à  être  introduits  au  Grand  Orient, 
et  se  sont  plaints  du  jugement  illégal  rendu  contre  eux  snns  les 
avoir  entendus  :  on  a  eu  égard  à  cette  réclamation,  et  il  y  a  eu 
sursis. 

Les  premières  défenses  de  la  loge  nous  sont  connues 
grâce  à  un  précieux  autographe  qui  a  échappé  à  la  destruc- 
tion, après  avoir,  probablement,  subi  bien  des  vicissi- 
tudes (4).  C'est  une  ampliation  régulière  d'un  extrait  «le 


(t)  Cette  pièce,  portant  la  signature  Je  Court  de  Gebelin,  en  qualité  de 
secrétaire,  et  revêtue  de  l'empreinte  m  cire  du   sceau   de   la  loge,  f..it 
partie  de  la  collection  de  M.  Etienne  Charavay,  qui  Ta  obligeamment  coin 
muniquée  à  l'auteur  de  la  présente  nionographi-'.  Elle  est  dat«'c,  à  la  lin, 
du  21  du  deuxième  nio's,  c'est-à-dire  du  21  avril. 
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procès-verbal  constatant  que  la  loge  a  tenu  séance  le 
9  avril,  nonobstant  sa  démolition,  et  qu'elle  a  formulé  une 
mise  en  demeure  en  sept  arlicles,  comme  contre-partie  aux 
sept  points  des  conclusions  de  Bacon  de  la  Chevalerie.  En 
voici  le  texte  : 

Le  neuvième  jour  du  deuxième  mois  de  Tan  de  la  V.  L.  5779, 
la  loge  des  IX  Sœurs  étant  régulièrement  assemblée,  le  F.  abbé 
du  Rouzeau  notre  surveillant  éclairant  l'Orient  en  l'absence  du 
V.  de  la  Lande,  les  FF.  de  Gailhava  et  comte  de  Persan  tenant 
les  maillets  à  l'occident,  il  a  été  unanimement  arrêté  : 

«  \°  Qu'à  compter  du  jour  où  la  copie  de  cet  arrêté  sera 
expédiée  à  la  chambre  de  Paris,  de  notre  mandement  exprès,  par 
notre  C.  F.  secrétaire,  nous  accordons  vingt-sept  jours  au  Con- 
seil tenu  le  19  du  premier  mois  pour  rétracter  son  jugement 
contre  la  R.\  L.\  des  IX  Sœurs  .*.  .*.  .\  .*.  .-.  .*.  ,\  .\  .•. 

«  3.  Que  le  G.  0.,  après  avoir  reconnu  l'illégalité  du  juge- 
ment prononcé  et  la  fausseté  des  accusations  intentées  contre  la 
R.\  L.*.  des  IX  Sœurs,  infligera  à  ses  accusateurs  une  peine 
maçonnique. 

«  3.  Que  le  jugement  du  19  du  i°r  mois  sera  rayé  et  biffé  du 
registre  du  Conseil  et  de  tous  ceux  du  G.  0.  où  il  en  aurait  été 
fait  mention. 

«  4.  Qu'acte  de  cette  radiation  seradonné  à  la  L.  des  IX  Sœurs. 

«  5.  Que  cet  acte  de  justification  sera  inséré  dans  le  journal 
le  plus  prochain  du  G.  0. 

«  6.  Que  tous  les  discours  prononcés  ou  qui  devaient  être  pro- 
noncés dans  Ja  L.  d'adoption  du  9  du  1er  mois  seront  imprimés 
et  en  particulier  celui  du  F.  abbé  Cordier. 

«  7.  Que  le  F.  abbé  Cordier  sera  déchargé  par  le  G.  0.  de 
toute  accusation  intentée  contre  lui.  » 

Ainsi  la  loge  condamnée  devenait  accusatrice  h  son  tour. 
Elle  ne  demandait  pas  seulement  la  rétractation  de  la  sen- 
tence irrégulière  et  inique  qui  lui  faisait  grief  :  elle  récla- 
mait des  réparations  d'honneur  et  la  punition  de  ses  injustes 
accusateurs. 

Pour  établir  sa  justification  d'une  manière  précise  et  com- 
plète, il  lui  importait  d'avoir  le  texte  de  la  sentence  de  con- 
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damnation  et  celui  de  la  dénonciation  qui  avait  servi  à  la 
motiver.  On  craignit  de  les  lui  fournir;  on  eut  honte  de 
Tune  et  de  l'autre.  En  effet,  sur  le  registre  des  procès- 
verbaux  de  la  Grande  loge  du  Conseil  et  d'appel,  à  la  date 
du  16  avril  1779,  il  est  fait  mention  d'une  planche  (d'une 
lettre)  du  F.*,  de  Lalande,  demandant  copie  de  la  décision 
du  19  mars  et  de  la  planche  du  F.*,  de  Kauly.  Et  on  voit,  à 
la  suite,  cette  double  décision  : 

1°  Qu'il  sera  répondu  à  Lalande  que,  ayant  reçu  par  le 
bureau  de  correspondance  un  extrait  contenant  les  motifs 
qui  ont  servi  de  base  à  la  décision,  cet  extrait  doit  lui 
suffire,  et  qu'il  n'est  ni  dans  les  règlements  ni  d'usage  de 
faire  passer  copie  entière  des  pièces  produites  ; 

2°  Que  la  dénonciation  de  Kauly  sera  détachée  du  pro- 
cès-verbal auquel  elle  était  annexée,  et  qu'elle  a  été 
aussitôt  remise  au  président  de  la  séance  pour  être  resti- 
tuée à  son  auteur. 

La  loge  délégua  trois  de  ses  membres  pour  défendre  sa 
cause  tant  au  Grand  Orient  que  devant  le  tribunal  supérieur 
de  l'opinion  publique.  Ces  délégués  furent  :  1°  de  La  Dix- 
merie,  l'un  des  trois  orateurs  en  exercice;  2°  Court  de  Ge- 
belin,  secrétaire;  3°  le  comte  de  Persan,  maître  des  céré- 
monies. De  ce  dernier,  nous  ne  savons  rien  autre  que  son 
nom  el  sa  qualité,  l'office  par  lui  rempli  et  sa  participation 
à  l'œuvre  de  défense.  Le  second  sera  plus  complètement 
présenté  au  lecteur  à  propos  d'une  autre  œuvre  où  il  eut  un 
rôle  capital.  Mais  il  importe,  sans  plus  tarder,  de  bien  con- 
naître le  principal  des  trois  défenseurs,  que  nous  avons  déjà 
rencontré  plus  d'une  fois  dans  le  chapitre  précédent. 

Nicolas  Bricaire  de  la  Dixmerie  (1),  alors  âgé  de  qua- 
rante-huit ans  environ,  fut  un  littérateur  distingué,  un  au- 

(1)  Né  à  La  Motte  d'Attencourt,  en  Champagne,  vers  1731,  —  mort  à 
Paris,  le  26  novembre  1791. 
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teur  fécond.  Parmi  les  ouvrages  qu'il  a  donnés  au  public, 
il  suffira  de  citer  :  1°  Contes  philosophiques  et  moraux,  — 
*r«  édition,  1765,  2  vol.  —  2e  édition  1769,  3  vol.  ;  2°  Les 
Deux  âges  du  goût  et  du  génie  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV, 
1769,  in-8  ;  3°  Le  Lutin,  1770,  in-12  ;  4°  V Espagne  littéraire, 
1774,  4  vol.  in-12;  5°  Eloge  analytique  et  historique  de 
Michel  de  Montaigne,  1780,  in-12;  6°  Le  Géant  Issoire,  sire 
de  Montsouris,  1788,  2  vol.  in-12.  UAlmanach  des  Muses 
contient  plusieurs  poésies  de  lui.  L'épitro  qu'il  adressa  à 
Voltaire,  au  lendemain  de  son  retour,  conleuait  les  vers 
suivants,  qui  empêchèrent  le  Journal  de  Paris  d'insérer  la 
pièce  (1)  : 

Mais  dans  le  temple  du  Seigneur 

Je  suis  un  simple  enfant  de  chœur, 
Et  j'attache  à  l'autel  ma  chétive  guirlande  : 

En  vain  j'essayai  quelquefois 

De  joindre  ma  débile  voix 
A  celles  qui  pour  vous  entonnaient  des  cantiques. 

Le  continuateur  de  Bachaumont  nous  apprend  que,  lors 
de  l'apparition  de  l'épître  avec  l'Éloge  de  Voltaire,  les 
prêtres  furent  scandalisés  de  cette  comparaison  rappelant 
les  cérémonies  de  l'Église. 

Après  sa  mort,  survenue  en  1791,  son  éloge  fut  fait  par 
un  autre  adepte  des  Neuf  Sœurs,  le  ci-devant  chevalier  de 
Cubières,  devenu  le  citoyen  Cubière-Palmézeau,  qui  cita  de 
lui  des  traits  de  bienfaisance  et  prodigua  les  louanges  à 
ses  ouvrages. 

Bien  qu'il  n'exerçât  pas  la  profession  d'avocat,  La  Dix- 
merie  avait  déjà  fait  ses  preuves,  la  plume  à  la  main,  dans 
le  genre  apologétique.  En  août  1778,  il  avait  publié  un 
mémoire,  signé  par  un  avocat  pour  valoir  en  justice,  en 

(1)  Voir  Mémoires  secrets,  t.  XIII,  3  janvier  1779,  à  propos  de  l'appari- 
tion de  l'Éloge  de  Voltaire,  à  la  suite  duquel  cette  épltre  était  imprimée. 
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faveur  d'un  officier  calomnié  par  un  autre  officier  du  même 
régiment  (1).  Antérieurement  et  plus  récemment,  en  jan- 
vier 1778  et  en  mars  1779,  deux  autres  mémoires  en  jus- 
tice, également  rédigés  par  lui,  avaient  été  publiés  pour 
la  malheureuse  femme  Desrues,  dont  le  crime  était  d'avoir 
eu  pour  mari  un  abominable  scélérat  (2).  Il  était  donc 
qualifié  pour  la  mission  qui  lui  était  maintenant  dévolue. 
Cette  tâche  était  double.  Il  s'agissait,  eu  premier  lieu,  de 
comparaître  devant  la  Grande  loge  du  Conseil  et  d'appel,  et 
ensuite,  s'il  y  avait  lieu,  devant  l'assemblée  générale  du 
Grand  Orient,  pour  soutenir  un  débat  oral  au  nom  et  dans 
l'intérêt  des  Neuf  Sœurs.  Il  fallait  aussi,  et  c'était  là  le  prin- 
cipal dans  les  idées  du  temps,  faire  un  mémoire  justificatif 
combattant  l'accusation  dirigée  contre  la  loge  et  présentant 
son  panégyrique.  La  Dixmerie  fut  plus  spécialement  chargé 
de  rédiger  ce  mémoire,  qui  devait  être  signé  par  les  trois 
défenseurs;  et  il  fut  décidé  que  le  rédacteur  disposerait  son 
œuvre  de  manière  à  ne  pas  lui  donner  un  caractère  pure- 
ment maçonnique,  pour  qu'elle  pût  recevoir  une  large 
publicité.  De  la  sorte,  le  mémoire  devait  avoir  plus  de 
poids  dans  la  balance  de  la  justice  maçonnique,  et  il  devait 
éclairer  le  nombreux  public  qui  s'intéressait  au  débat. 
Aussi  le  continuateur  de  Bachaumont,  à  la  date  du  10  mai, 
rappelant  que  l'affaire  de  la  loge  des  Neuf  Sœurs  était  tou- 
jours en  train,  annonçait-il  comme  attendu  incessamment 
un  mémoire  dont  était  chargé  le  frère  La  Dixmerie.  Le 
nouvelliste  informait  ses  lecteurs  qu'on  avait  agité  dans 
une  délibération  si  ce  mémoire  serait  «  ostensible  aux  pro- 
fanes ».  On  est  convenu,  ajoutait-il,  que,  le  délit  prétendu 
ayant  été  commis  dans  une  fête  publique,  tout  Paris  étant 
imbu  de  ce  procès,  il  fallait  désabuser  tout  Paris  et  conse- 
il) Mémoires  secrets,  t.  XII,  17  août  1778. 
(2)  Mémoires  secrets,  t.  XI,  26  janvier  1778,  t.  XIII,  13  mars  1719. 
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qucmrnent  composer  le  mémoire  de  façon  à  pouvoir  être  lu 
de  tout  le  monde.  —  On  va  voir  que  ce  mémoire,  déjà  com- 
posé mais  non  encore  publié,  vainquit  avant  de  paraître,  et 

* 

qu'il  servit  surtout  de  publique  apologie. 

Le  7  mai,  les  défenseurs  se  mirent  en  règle  au  regard  du 
Grand  Orient.  Le  registre  de  la  Grande  loge  du  Conseil 
constate  que,  ce  jour-là,  furent  déposés  les  pouvoirs  don- 
nés par  la  loge  des  Neuf  Sœurs  aux  trois  frères  chargés  de 
sa  défense.  On  y  voit  aussi  le  dépôt  d'un  extrait  des  déli- 
bérations de  la  même  loge  en  sept  articles,  c'est-à-dire  de 
l'ampliation  dont  on  a  vu  précédemment  la  teneur.  C'était 
donc  du  7  mai  que  courait  le  délai  de  vingt  et  un  jours 
imparti  par  la  loge  au  Grand  Orient  pour  lui  donner  satis- 
faction. Ce  délai  ne  fut  pas  épuisé  ;  car  treize  jours  après, 
le  10  mai  1779,  la  Grande  loge  du  Conseil  se  réunit  pour 
statuer  sur  l'opposition  et  rétracta  sa  sentence. 

L'assemblée  fut  encore  plus  nombreuse  que  celle  du 
49  mars.  A  la  suite  du  procès-verbal  sont  les  signatures  de 
quarante-deux  membres  du  Grand  Orient  et  celles  de  dix- 
neuf  simples  visiteurs,  en  tête  desquels  les  trois  délégués 
des  Neuf  Sœurs.  La  première  partie  de  la  séance  fut  pré- 
sidée par  le  marquis  d'Arcambal,  grand-conservateur,  offi- 
cier le  plus  élevé  en  dignité  après  le  grand-mattre  et  le 
grand-maître  adjoint,  et  qui  était,  à  titre  d'associé  libre, 
membre  affilié  de  la  loge  incriminée.  Le  marquis  de  Sais- 
séval  et  Bacon  de  la  Chevalerie  n'y  parurent  point.  Lalande 
était  présent,  à  titre  d'officier  honoraire.  —  Quand  les  trois 
défenseurs  eurent  été  introduits,  le  rapporteur,  qui  avait 
été  nommé  à  l'avance,  énonça  les  faits  et  exposa  dans  le 
plus  grand  détail  les  moyens  de  défense  de  la  loge. 

C'était  un  magistrat,  le  frère  Millon,  conseiller  au  Chà- 
telet,  premier  surveillant  de  la  chambre  de  Paris.  Lorsqu'il 
arriva  à  la  conclusion  de  son  rapport,  et  avant  qu'il  l'eût 
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fait  connaître,  Lalande  eut  la  parole  pour  continuer  la 
défense  qu'il  résuma  en  disant  : 

1°  Qu'il  n'y  avait  aucune  preuve  contre  la  loge; 

2°  Que,  quand  le  fait  de  la  récipiendaire  serait  prouvé, 
il  ne  pourrait  donner  lieu  à  aucune  condamnation  ; 

3°  Qu'il  s'était  assuré  que  le  gouvernement  n'avait  au- 
cune indignation  contre  la  loge. 

Au  cours  de  ses  explications,  Lalande  .avait  mentionné 
le  mémoire  justificatif  comme  déjà  imprimé.  Ace  sujet,  le 
frère  de  Lange,  «  censeur  des  ouvrages  maçonniques  », 
demanda  la  parole  et  déclara  qu'il  n'avait  ni  accordé  ni 
refusé  la  permission  de  l'imprimer.  —  On  avait  donc  passé 
outre  à  la  fraternelle  censure  qui,  par  un  accord  avec  le 
gouvernement,  remplaçait  celle  des  fonctionnaires  spéciaux 
institués  par  celui-ci. 

Puis  La  Dixmerie  eut  la  parole  et  parla  pour  les  Neuf 
Sœurs. 

Personne  ne  parla  contre. 

Le  frère  Mil  Ion ,  rapporteur,  a  de  nouveau  la  parole 
pour  conclure.  Après  avoir  lu  le  résumé  de  son  rapport,  il 
émet  l'avis  «  que  la  6.*.  L.*.  du  Conseil  doit  annuler  sa 
décision  du  neuvième  jour  du  premier  mois  de  celte  année, 
décision  nécessitée  par  la  nature  et  l'importance  des  circon- 
stances, et  qu'elle  doit  renvoyer  toute  l'affaire  à  la  chambre 
de  Paris  pour  y  suivre  les  formes  ordinaires.  »  —  On  ap- 
plaudit au  travail  du  rapporteur,  et  on  l'en  remercie. 

Enfin,  on  arrête  d'une  voix  unanime  ce  qui  suit  : 

Des  considérations  importantes  ayant  nécessité  la  décision  de 
la  G.*.  L.*.  du  Conseil  du  dix-neuvième  jour  du  premier  mois  de 
cette  année,  —  d'après  le  rapport  de  cette  affaire  fait  en  pré- 
sence des  députés  de  la  L.\  des  Neuf  Sœurs,  —  eux  entendus 
et  sur  leurs  réclamations,  —  laG.\  L.*.  du  Conseil,  en  annulant 
sa  décision  du  dix-neuvième  jour  du  premier  mois  de  cette 
année,  renvoie  ladite  affaire  à  la  chambre  de  Paris  pour  y  suivre 
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le  cours  ordinaire,  et  arrête  qu'il  sera  donné  à  la  L.°.  des  Neuf 
Sœurs  copie  de  la  présente  décision. 

Le  Grand  Orient  s'était  abaissé  le  19  mars  :  il  se  releva 
le  20  mai.  Par  celte  rétractation,  l'honneur  était  sauf.  Mais 
combien  significative  est  la  double  mention  de  «  la  nature 
et  de  l'importance  des  circonstances  »,  des  «  considérations 
importantes  »  qui  avaient  «  nécessité  »  la  décision  rétractée  ! 

IV 

A  la  date  du  23  mai,  le  continuateur  de  Bachaumont  en 
donnait  la  nouvelle,  annonçant  que  le  jugement  de  con- 
damnation venait  d'être  annulé,  et  la  loge  réintégrée  dans 
tous  ses  droits.  Le  nouvelliste  ajoutait  : 

Quelques  membres  ont  prétendu  qu'alors  le  mémoire  deve- 
nait superflu  ;  mais  on  a  représenté  qu'ayant  été  plutôt  composé 
pour  la  justification  de  la  loge  devant  le  public  que  devant  le 
Grand  Orient,  la  justice  qu'on  venait  de  lui  rendre  n'était  pas 
assez  connue  aux  yeux  des  profanes,  qu'il  s'agissait  d'éclairer.  — 
En  conséquence  le  Mémoire  pour  la  loge  des  Neuf  Sœurs  parait. 
Il  est  d'une  espèce  toute  nouvelle,  comme  le  sujet,  et  accompa- 
gné de  pièces  en  prose  et  en  vers. 

Sept  jours  plus  lard,  à  la  date  du  30  mai,  le  Nouvelliste 
donnait  de  ce  mémoire  un  malveillant  compte  rendu,  assu- 
rant qu'il  n'est  «  ui  amusant  ni  oratoire  »,  qu'il  renferme 
des  «  expressions  peu  nobles  »,  qu'il  «  se  ressent  en  tout 
de  l'écrivain  mol,  diffus,  froid  »,  et  concluant  ainsi  :  «  En 
un  mol,  il  n'est  pas  assez  intéressant  par  lui-même,  ou  par 
la  manière  dont  il  est  traité,  pour  être  mis  sous  les  yeux 
des  profanes.  »  —  Par  les  nombreux  emprunts  faits  jus- 
qu'ici à  l'œuvre  ainsi  critiquée,  le  lecteur  peut  déjà  appré- 
cier le  mérite  de  ces  reproches.  11  en  jugera  mieux  encore 
par  ce  qui  va  être  relaté. 
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Le  Mémoire  pour  la  loge  des  Neuf  Sœurs,  dont  il  n'existe 
plus  aujourd'hui  que  de  rares  exemplaires,  est  un  imprimé 
de  format  petit  in-quarto,  de  45  pages,  suivies  d'une  46e 
pour  une  noie  explicative,  ainsi  que  de  9  autres  pages  pour 
les  deux  discours  effectivement  prononcés  à  la  séance 
d'adoption  et  les  deux  autres  qui  devaient  y  être  pronon- 
cés. Selon  toute  probabilité,  il  est  sorti  des  presses  de 
l'imprimeur-libraire  Valleyre,  membre  de  la  loge;  mais  il 
n'en  porle  pas  la  constatation.  A  la  fin  du  mémoire,  il  est 
fait  mention  qu'ont  signé  à  la  minute  : 

Court  de  Gébelin,  secrétaire  de  la  L.\  des  Neuf  Sœurs  et 
député; 

Comte  de  Persan,  maître  des  cérémonies  et  député; 

La  Dixmerie,  orateur^  député  et  rédacteur  du  mémoire 

Au  dessous  d'une  vignette  où  est  un  écusson  aux  trois 
fleurs  de  lis,  surmonté  d'une  couronne  royale  fleurdelisée,  le 
préambule  débute,  en  indiquant  la  gravité  du  sujet,  par  ces 
lignes  dont  le  sens  n'est  pas  douteux  pour  qui  connaît  les 
«  considérations  importantes  »  qui  ont  dicté  la  décision 
attaquée  : 

On  a  souvent  parlé  du  despotisme  oriental  :  on  a  cru  long- 
temps qu'un  seul  mot,  un  signal  de  la  part  d'un  souverain  de 
ces  contrées  étaient  une  loi  irréfragable  ;  que  tout  dépendait  de 
lui  ;  que  lui  seul  n'était  assujetti  à  rien;  que  son  caprice  for- 
mait sa  règle;  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  que  sa  règle  était 
de  n'en  reconnaître  aucune.  On  s'est  mépris  :  le  dernier  des 
musulmans  jouit  de  son  état,  jouit  de  sa  liberté  civile.  C'est  le 
Divan  qui  le  juge  lorsqu'il  est  accusé,  et  jamais  le  Divan  ne  le 
condamna  sans  l'avoir  entendu. 

Par  quelle  fatalité  le  Sénat  de  la  Maçonnerie  a-t-il  enfreint 
une  loi  que  le  Divan  turc  respecte? 

Ayant  ainsi  fait  la  leçon  au  monarque  qui  avait  com- 
mandé et  aux  francs-maçons  qui  avaient  obéi,  le  rédacteur 
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présente  la  cause  en  un  vigoureux  raccourci  avant  de  passer 
aux  trois  c  divisions  »  de  son  apologie. 

La  première  division  expose  quelle  a  été,  quelle  est  encore 
la  L.\  des  Nœuf  Sœurs,  cette  société  qui  existe  depuis 
trois  ans  à  peine  et  «  qui  a  déjà  acquis  tout  ce  qui  ne 
s'acquiert  qu'avec  le  temps,  de  la  réputation  et  des  enne- 
mis ».  C'est  là  que  sont  présentés  quelques-uns  des  princi- 
paux membres  parmi  ceux  dont  la  loge  avait  le  droit  d'être 
fière  ;  d'autres  sont  plus  brièvement  mentionnés  dans  la 
noie  complémentaire. 

La  seconde  division  retrace  quelle  a  été  la  conduite,  quels 
ont  été  les  travaux  de  la  L.\  des  Neuf  Sœurs.  La  puissance 
et  l'efficacité  de  ce  foyer  intellectuel  s'y  trouvent  expliquées 
par  le  passage  suivant  : 

L'union,  la  paix,  l'égalité  fraternelle  régnent  dans  son  sein  ; 
et  ce  qui  la  distingue,  d'une  manière  bien  glorieuse,  bien  conso- 
lante pour  elle,  c'est  que  la  rivalité  même  des  talents  n'y 
fomenta  jamais  une  seule  dispute.  On  écoute  volontiers  son 
émule;  on  l'applaudit  avec  joie;  on  l'éclairé  avec  franchise.  Des 
haines  que  le  monde  avait  pu  faire  naître,  qu'il  avait  nourries, 
attisées,  sont  venues  s'éteindre  dans  ce  sanctuaire  de  l'amitié. 
Cette  amitié,  cette  fraternité  rapprochent  tout.  La  gloire,  les 
succès  de  l'un  semblent  rejaillir  sur  tous  les  autres  :  ils  deviennent 
communs  entre  tous  les  membres  de  la  société,  comme  les  biens 
l'étaient  entre  tous  les  citoyens  de  Sparte.  —  Cette  union,  si 
utile  à  nos  travaux  de  toute  espèce,  en  a  puissamment  nourri 
l'activité. 

La  troisième  division,  la  plus  longue,  est  consacrée  à  ce 
qxC éprouve  la  L.\  des  Neuf  Sœurs.  C'est  laque  l'apologiste 
discute  les  sept  chefs  d'accusation  et  conclut.  Là  sont  pré- 
sentées des  considérations  qui  dominent  le  débat.  L'hon- 
neur du  Grand  Orient  est  intéressé  à  ce  qu'il  réforme  son 
arrêt  injuste.  Celui  de  la  loge  exige  une  restauration  plus 
étendue,  celle  qui  dépend  de  l'opinion  publique. 
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Tel  est  le  motif  qui  a  présidé  à  ce  mémoire.  L'orgueil  n'en  a 
dicté  ni  les  détails  ni  les  expressions.  Nous  avons  opposé  des 
faits  à  des  calomnies,  la  vérité  à  l'imposture.  Nous  avons  dit  à 
nos  détracteurs,  à  nos  délateurs  :  ce  n'est  pas  nous  que  vous 
peignez;  vous  tracez  le  portrait  d'une  chimère  :  voilà  le  nôtre. 
Vous  défigurez  nos  traits;  nous  les  rétablissons.  Nous  n'avons 
pu  vous  arracher  votre  infidèle  pinceau;  le  nôtre  sera  toujours 
véridique.  Il  nous  a  peints  tels  que  nous  sommes  :  ne  murmurez 
pas  s'il  vous  représente  tels  que  vous  êtes. 

Ce  n'est  pas  seulemennt  la  cause  d'une  loge  qui  est  présente- 
ment défendue  :  les  Neuf  Sœurs  plaident  pour  la  Franc-Maçon- 
nerie entière.  Aucun  atelier  n'est  sûr  de  son  existence,  aucun 
atelier  n'existe  réellement,  si  un  arrêt  arbitraire  et  clandestin 
peut  subitement  l'anéantir  ;  si  quelques  hommes,  gouvernant  le 
tribunal  dont  ils  sont  membres,  peuvent  s'arroger  le  droit  de  juger 
sans  entendre  et  de  proscrire  sans  examen.  L'union,  la  confiance 
disparaîtront  avec  la  sûreté.  Elles  sont  la  base  de  la  Franc- 
Maçonnerie,  qui  s'écroulera  si  cette  base  est  détruite. 

L'apologiste  termine  par  cette  instante  et  lière  adju- 
ra lion  : 

Un  corps,  quel  qu'il  soit,  peut  se  méprendre  :  le  corps  repré- 
sentatif de  la  Maçonnerie  a  pu  être  induit  eu  erreur.  Qu'il 
révoque  un  décret  injuste  et  précipité;  qu'il  avoue  hautement 
sa  méprise  ;  il  trouvera  en  nous  des  frères  pleins  de  zèle  et  d'atta- 
chement, toujours  prêts  à  reconnaître  les  droits  dont  il  n'abu- 
sera point,  toujours  prêts  à  les  respecter.  Mais  s'il  rejette  une 
demande  aussi  légitime,  s'il  refuse  de  nous  rendre  justice,  nous 
la  chercherons  ailleurs;  nous  la  chercherons  dans  la  Maçon- 
nerie entière  dans  le  véritable  G.  0.  Le  citoyen  romain,  mal 
jugé  au  Capitole,  en  appelait  aux  Comices  :  les  Comices  recti- 
fiaient l'erreur  ou  l'iniquité  du  Sénat. 

Veut-on  voir  enfin  l'institution  maçonnique  caractérisée 
par  le  porte-parole  des  Neuf  Sœurs?  «  La  Maçonnerie  est 
une  institution  libre.  Elle  est  fondée  sur  l'union  et  l'éga- 
lité (1)  ».  Voilà  bien  condensés,  les  principes  fondamentaux 
en  lesquels  se  résume  la  doctrine   :  liberté,  union  fraler- 

\i)  Mémoire,  p.  4,  tu  fine. 
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nelle,  égalité.  C'est  déjà  presque  la  formule  du  trinôme 
qui,  treize  ans  plus  tard,  jaillira  du  temple  maçonnique  pour 
devenir  la  devise  de  la  France  républicaine.  Et  si  l'on  se 
rappelle  que  les  hommes  qui  se  proclamaient  ainsi  libres, 
frères  et  égaux,  se  qualifiaient  eux-mêmes  «  citoyens  de  la 
démocratie  maçonnique  (1)  »,  on  ne  peut  pas  méconnaître 
en  eux  les  ouvriers  de  la  première  heure  de  la  grande 
œuvre  révolutionnaire. 

Après  la  sentence  du  20  mai,  le  procès  des  Neuf  Sœurs 
devait  être  recommeucé  sur  ses  premiers  errements,  puis- 
que la  Grande  loge  du  Conseil  avait  renvoyé  l'affaire  devant 
la  chambre  de  Paris  pour  y  suivre  le  cours  ordinaire.  La 
reprise  en  fut  suspendue  par  une  autre  accusation  que 
Bacon  do  la  Chevalerie  se  hâta  d'intenter  à  raison  du 
mémoire  justificatif  qui  le  mettait,  lui  personnellement,  en 
assez  fâcheuse  posture.  Il  pouvait  se  prévaloir  de  ce  que  la 
publication  en  était  critiquable,  n'ayant  pas  été  autorisée 
par  le  censeur  du  Grand  Orieivt.  Donc,  à  la  date  du 
9  juin  1779,  le  procès-verbal  de  la  chambre  de  Paris  porte 
que  le  mémoire  des  Neuf  Sœurs  est  dénoncé  à  cette 
chambre  par  le  grand  orateur.  On  y  lit  que,  vu  l'importance 
et  la  gravité  du  délit,  Bacon  de  la  Chevalerie  demande  que 
la  loge  soit  suspendue.  La  chambre  renvoie  l'affaire  à 
huitaine,  avec  convocation  de  la  loge. 

Il  n'y  eut  pas  de  séance  à  la  huitaine,  ou  du  moins,  il  ne 
fut  pas  dressé  de  procès-verbal.  Mais,  à  la  date  du  16  juin, 
on  voit  sur  le  registre  les  signatures  de  plusieurs  adeptes 
des  Neuf  Sœurs,  venus  pour  répondre  à  la  nouvelle  accu- 
sation. Lalande  a  signé  en  prenant  la  qualité  d'ex-véné- 
rable (2);  La  Dixmerie,  comme  orateur;  le  célèbre  avocat 


(i)  lbid.,  p.  17. 

(2)  Franklin  venait  d'être  élu  vénérable  en  remplacement  de  Lalaude. 
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Elie  de  Beaumonf,  comme  second  orateur;  le  poète  Bou- 
cher, comme  troisième  orateur.  L'avocat  général  Dupaty  a 
signé  également,  mais  sans  indiquer  sa  fonction  maçon- 
nique. 

L'affaire  nouvelle  fut  débattue  et  jugée  le  l#r  sep- 
tembre 1779.  Bacon  de  la  Chevalerie  était  présent;  mais  il 
s'abstint  de  parler  au  soutien  de  l'accusation.  La  défense  de 
la  loge  fut  présentée  par  Elie  de  Beaumont  qui  commença 
par  déclarer,  sur  interpellation  du  président,  <<  au  nom  de 
la  totalité  des  membres  de  la  susdite  logo  et  de  chacun 
d'eux  en  particulier,  qu'ils  avouent  et  reconnaissent  h; 
mémoire  justificatif  dont  il  s'agit,  dans  tout  son  contenu, 
comme  ayant  été  lu,  délibéré  et  arrêté  en  loge  pleine  cl 
complète  ».  Il  prolesta  que  les  rédacteurs  de  ce  mémoire 
n'avaient  eu  l'intention  de  personnaliser  aucun  des  respec- 
tables frères  du  Grand  Orient,  et  particulièrement  le  grand 
orateur;  qu'ils  n'avaient  point  entendu  faire  un  crime  à  un 
frère  de  ce  qu'il  s'était  cru  obligé  de  faire  par  droit  d'office 
ou  par  excès  de  zèle.  Quant  au  fait  de  l'impression,  il  dit 
que  les  membres  de  la  loge  avaient  ignoré  la  règle  qui 
soumettait  cette  impression  à  l'autorisation  préalable,  les 
Neuf  Sœurs  n'ayant  pas  reçu  communication  des  actes  du 
Grand  Orient  ayant  force  de  règlement.  Il  désavoua,  au 
nom  de  la  loge,  toute  distribution  du  mémoire  à  d'autres 
personnes  que  des  francs-maçons  réguliers.  Il  finit  en 
adjurant  la  respectable  chambre  de  Paris  de  considérer 
«  moins  ce  qu'elle  pourrait  trouver  de  sujet  à  son  animad- 
version  ou  à  sa  sollicitude  dans  le  matériel  des  faits,  que  la 
pureté  et  l'innocence  des  intentions  ». 

Après  une  déclaration  du  président,  remettant  à  plus 
tard  l'affaire  principale  comme  n'étant  pas  encore  en  état; 
après  un  rapport  détaillé  sur  le  mémoire  justificatif; 
l'orateur  de  la  chambre  conclut  «  à  ce  que,   attendu  les 

t.  xxxi,  1896.  n 
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déclarations  et  explications  de  la  L.\  des  Neuf  Sœurs,  il 
convient  de  passer  la  truelle  fraternelle  sur  ce  qu'il  pourrait 
y  avoir  d'irrégularités,  soit  dans  le  mémoire  lui-même,  soit 
dans  l'impression  d'icelui  ».  —  Ces  conclusions  furent 
adoptées  d'une  voix  unanime. 

Bacon  de  la  Chevalerie  ne  s'en  tint  pas  pour  satisfait  et 
lit  appel.  Mais,  à  la  date  du  8  octobre,  la  Grande  loge  du 
Conseil  confirma  purement  et  simplement  par  huit  voix 
contre  quatre. 

Ce  fut  seulement  le  19  avril  1780  que  l'affaire  principale 
fut  jugée  par  la  chambre  de  Paris.  On  avait  largement 
laissé  aux  esprits  le  temps  de  se  calmer.  Dans  l'intervalle, 
le  continuateur  de  Bachaumont  avait  donné  une  informa- 
tion inexacte  en  alléguant  une  poursuite  exercée  par  les 
Neuf  Sœurs  contre  leur  accusateur,  qui  aurait  reçu  du 
Grand  Orient  l'injonction  de  faire  des  excuses  à  la  loge  et 
qui,  furieux  d'avoir  succombé,  se  préparerait  à  en  appeler 
à  toutes  les  loges  par  un  mémoire  en  forme  de  manifeste. 
Il  n'y  a  point  trace  de  cela  sur  les  registres  du  Grand 
Orient.  Mais  il  y  a  lieu  de  retenir  l'iiidicalion  finale  du  nou- 
velliste, à  savoir  que  «  cette  affaire  cause  beaucoup  de 
rumeur  et  divise  Paris,  où  l'Ordre  a  pullulé  merveilleuse- 
ment (1)  ». 

Dans  cette  dernière  phase  de  la  lutte,  la  défense  de  la 
loge  fut  présentée  par  La  Dixmerie  et  Lalande,  spéciale- 
ment accrédités  à  cet  effet,  qui  intervinrent  à  la  séance  du 
49  avril  et  furent  honorablement  placés  à  l'orient.  Après 
qu'ils  eurent  été  entendus  et  que  les  membres  de  la  chambre 
eurent  échangé  leurs  observations,  l'orateur  conclut 
«  qu'aucun  des  reproches  allégués  contre  la  L.\  des  Neuf 

(1)  Mémoires  secrets,  t.  XV,  9  janvier  1780. 
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Sœurs  et  le  F.',  de  Lalandc  ne  paraissant  suffisamment 
prouvé,  elle  doit  être  justifiée  et  rétablie  dans  ses  fonctions. 
Seul,  Cordicr  de  Saint-Firmin  fut  tenu  pour  reprochable  ; 
et,  relativement  à  lui,  l'orateur  conclut  :  «  Attendu  qu'il 
résulte  contre  lui  un  grand  sujet  de  reproches  dans  le 
moyen  qu'il  employa  dans  la  tenue  du  9  mars  pour  déter- 
miner la  néophyte  à  se  rendre  à  ses  instances,  il  doit  être 
interdit  de  toutes  fonctions  maçonniques  pendant  81  jours.  » 
On  vota  au  scrutin  sur  ces  conclusions,  qui  furent  adoptées 
à  l'unanimité. 

Donc  la  loge  elle-même  et  tous  ses  membres,  sauf  un 
seul,  étaient  entièrement  exonérés  de  l'accusation  qui  avait 
semblé,  à  l'origine,  devoir  motiver  de  si  grandes  rigueurs. 
L'abbé  Cordicr  de  Saint-Firmin  était  le  bouc  émissaire; 
mais  il  s'en  lirait  avec  une  condamnation  anodine,  com- 
parativement à  celle  qu'on  lui  avait  infligée  tout  d'abord. 
Celle  fois,  Bacon  de  la  Chevalerie  n'interjeta  pas  appel,  et 
l'acquittement  devint  définitif.  Mais  l'abbé  se  pourvut  con- 
tre la  condamnation  qui  le  frappait.  La  Grande  loge  du 
Conseil  eut  à  connaître  de  ce  recours  dans  sa  séance  du 
12  septembre  1780,  où  rappelant  fut  entendu  dans  ses 
défenses.  Le  procès-verbal  porte  que,  «  le  temps  ne  per- 
mettant point  de  terminer  l'affaire,  l'assemblée  a  été 
remise  ».  Mais  les  procès-verbaux  postérieurs  n'en  font 
nulle  mention;  la  truelle  fraternelle  passa  sans  bruit; 
la  seconde  condamnation  s'évanouit  comme  la  première,  et 
le  bon'abbé  sortit  indemne  de  l'épreuve  judiciaire. 

Ainsi  finit  cette  lutte  mémorable  dont  le  vaincu  apparent 
fui  Bacon  de  la  Chevalerie.  Il  dut  faire  d'amères  réflexions 
sur  les  inconvénients  qu'il  peut  y  avoir,  par  extraordinaire, 
à  servir  la  vindicte  d'un  potental. 

Les  Neuf  Sœurs  avaient  donné  un  salutaire  exemple  de 
fermelé  et  de  courage.  Elles  avaient  pris  en  mains  la  cause 
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même  do  l'institution  maçonnique  et  Pavaient  fait  triom- 
pher. L'arbitraire  avait  été  désavoué.  Une  minorité  trop 
complaisante  ou  timorée,  après  avoir  été  la  majorité  d'un 
jour,  était  venue  à  résipiscence.  Le  Grand  Orient,  comme 
la  loge  dont  il  avait  été  l'adversaire  apparent,  sortit  fortifié 
de  la  lutte. 

Mais  la  majesté  royale  <$.i  sortit  amoindrie.  Le  monarque 
franc-maçon  se  trouva  n'agir  lancé  qu'un  trait  sans  force 
et  sans  pénétration,  comme  dit  le  poète,  tehimimbelle  sine 
iclti.  Si  Louis  XVI  lut  le  mémoire  des  Neuf  Sœurs  et  le 
poétique  discours  de  l'Ambition,  plus  tard,  prisonnier 
dans  la  tour  du  Temple,  il  dut  méditer  la  prophétique 
ironie  de  ces  trois  vers  : 

Tu  peux  être  coupable,  el  non  pas  condamnée; 
L'impunité,  voilà  le  premier  de  les  droits; 
Et  ce  droit  est  sacré,  car  c'est  celui  des  rois. 

Louis  Amiable. 


LE 


REPRÉSENTANT  RUHL 

A  VITRY-  LE  -  FRANÇOIS 


EN  1793 


Le  15  octobre  1793,  le  représentant  du  peuple  Philippe 
Rûhl,  envoyé  par  la  Convention  nationale  en  mission  dans 
la  Marne  et  la  Haute-Marne,  pour  y  surveiller  la  levée  en 
masse,  se  présentait  inopinément  à  Vilry-Ie-François. 
Qu'y  venait-il  faire  et  qu'y  fit-il? 

Pour  répondre  à  cette  question,  je  ne  saurais  mieux 
faire  que  do  reproduire  ici  littéralement  (parte  in  qua)  le 
procès-verbal  des  trois  séances  tenues  par  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  Vitry  les  d5, 17  et  i 8  octobre  (1). 

I 

Du  mardi  15  octobre  1793,  le  24*  jour  du  \tr  mois  de  la  2e  année 

de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  Conseil  général  assemblé,  on  annonce  que  le  citoyen  Rûhl, 
représentant  du  peuple  dans  le  département  de  la  Marne,  vient 
d'arriver;  le  Conseil  se  rend  chez  lui  en  corps,  et,  sur  son  invi- 

(i)  Archives  municipales  de  Vitry-le-François.  —  Extrait  du  registre 
KKK  n°  56.  Délibérations  du  Conseil  de  ville  du  15  mai  H90  du  18  oc- 
tobre 1793  (1er  brumaire  an  II). 
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tation,  il  s'ajourne  au  lendemain  en  la  salle  du  Directoire  du 
district,  heure  de  neuf  du  matin. 

Et  ledit  jour,  en  la  séance  publique,  tenue  par  le  représentant 
en  présence  du  Conseil  général  du  district  et  du  Conseil  général 
de  la  commune,  le  citoyen  représentant  a  fait  lire  une  série  de 
questions  auxquelles  on  a  répondu  ou  déclaré  qu'il  serait 
répondu  par  écrit. 

Le  citoyen  Titon  a  dénoncé  le  citoyen  maire  (1),  a  demandé 
sa  destitution,  la  rénovation  du  Conseil  général,  qu'il  a  dit  avoir 
perdu  sa  confiance.  Le  citoyen  représentant  a  donné  communi- 
cation du  mémoire  pour  y  répondre  dans  les  vingt-quatre  heures. 

L'après-dînée  dudit  jour,  les  réponses  à  faire  aux  questions 
du  représentant  ont  été  discutées  et  arrêtées. 

Les  questions  suivent  avec  leurs  réponses,  article  par 
article  (2). 

38°  question.  —  Y  a-t-il  des  prêtres  réfraclaires  dans  ce 
distinct?  Comment  s'appellent-ils?  quelle  est  leur  demeure  et 
leur  conduite? 

Réponse.  —  Il  n'y  a  dans  cette  ville  (3)  aucuns  prêtres  réfrac- 
laires; ils  ont  tous  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
14  août  1792  ;  ils  assistent  au  service  de  la  paroisse  de  même 
que  les  Religieux. 

39e.  —  Quelle  est  la  conduite  des  prêtres  sermentés? 

Rép.  —  Ceux  employés  dans  la  paroisse  de  Vitry  se  con- 
duisent très  bien. 

40e.  —  Quelles  sont  les  églises  paroissiales  supprimées  dans 
ce  district,  et  quel  est  l'usage  qu'on  en  fait? 

Rép.  —  Il  n'y  a  jamais  eu  qu'une  paroisse  à  Vitry  (4). 

41g.  —  Les  cloches  superflues  ont-elles  été  descendues  et  à 
quoi  les  a-t-on  employées? 

(1)  Barbie,  ancien  lieutenant-général  du  bailliage  de  Vitry. 

(2)  Elles  sont  au  nombre  de  63,  plus  12  faisant  l'objet  de  l'appendice 
ci-après,  soit  au  total  75;  j'en  retiens  23,  laissant  de  côté  les  32  autres 
qui  m'ont  paru  être  de  moindre  intérêt. 

(3)  Il  est  clair  que  la  municipalité  n'avait  à  répondre  qu'en  ce  qui  con- 
cernait la  ville,  et  que  le  soin  de  répondre  pour  le  district  entier  appar- 
tenait au  Conseil  général  du  district. 

(4)  Oui;  mais  il  convient  de  noter  qu'outre  \a paroisse  Notre-Dame,  il 
y  avait  à  Vitry  une  autre  église,  l'église  Saint-Germain  (ancienne  paroisse 
du  village  de  Maucourt,  sur  l'emplacement  duquel  la  nouvelle  ville  fût 
édifiée  en  1545);  —  sans  compter  celle  du  Bas- Village,  écart  de  Vitry. 

L'église  Saint-Germain  disparut  en  1794,  détruite  par  un  incendie. 
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Rép.  —  On  est  actuellement  occupé  à  casser  les  cloches  et  à 
les  descendre  ;  elles  sont  destinées  à  la  fabrication  des  canons, 
et  à  cet  effet  elles  seront  remises  aux  agents  de  la  République  ; 
il  n'en  restera  qu'une,  conformément  à  la  loi. 

42e.  —  Se  trouve-t-il  dans  l'arrondissement  du  district  des  ci- 
devant  conseillers  en  parlement,  des  lieutenants-généraux  de 
bailliages,  des  sénéchaux,  des  présidents  et  officiers  d'Élection, 
des  employés  aux  Douanes,  des  anciens  avocats,  procureurs,  no- 
taires, tabellions,  greffiers,  agents  de  toute  espèce,  trésoriers 
de  France,  receveurs  des  finances,  employés  aux  Messageries, 
aux  Intendances  et  aux  Postes,  et  quelle  est  la  conduite  de  tous 
ces  individus? 

Rép.  —  On  ne  connaît  dans  la  ville  qu'un  conseiller  au  ci- 
devant  Parlement  de  Metz.  Comme  il  y  avait  dans  cette  ville  un 
bailliage,  présidial  et  une  Élection,  les  différents  membres  de 
ces  sièges  sont  presque  tous  restés  dans  la  ville  ;  ils  ont  donné 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois;  ils  se  sont  fait  connaître 
par  leurs  sentiments  civiques,  leur  attachement  à  la  consti- 
tution, et  ont  été  honorés  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens 
qui  les  ont  appelés,  les  uns  à  la  municipalité  (1),  les  autres  au 
tribunal.  Il  en  est  de  môme  de  partie  des  avocats,  procureurs, 
notaires  et  greffiers.  Il  y  a  trois  ci-devant  trésoriers  de  France. 
La  conduite  de  tous  ces  individus  a  toujours  paru  irréprochable  ; 
le  citoyen  Jacobé,  ancien  conseiller  au  parlement  de  Metz  a  fait 
l'année  dernière  avec  zèle  et  vigilance  le  service  de  la  gendar- 
merie provisoire  en  l'absence  de  la  gendarmerie  qui  avait  été 
requise  en  masse  pour  l'armée,  et  a  été  de  la  commission 
d'agent  militaire  pour  le»  différents  recrutements,  parce  qu'il 
avait  de  l'intelligence  en  cette  partie,  ayant  servi  quelque  temps 
avant  d'être  entré  dans  le  Parlement  de  Metz,  et  une  commission 
lui  a  été  donnée  par  l'agent  militaire  supérieur. 

43e.  —  Tous  les  fonctionnaires  publics- du  district  sont-ils 
munis  de  certificats  de  civisme? 

Rép.  —  Tous  les  fonctionnaires  publics  de  la  Ville  sontmunis 
de  certificats  de  civisme. 

44°.  —  Tous  les  employés  aux  gages  de  la  République  ont-ils 
des  certificats  de  civisme? 

Rép.  —  Chaque  employé  étant  obligé  d'en  justifier  à  ses  su- 
périeurs, il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  en  ont  eu  tous. 


(t)  Le  maire,  par  exemple,  dénoncé  par  le  citoyen  Titon  (voir  ci-dessus). 
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45e.  —  N'y  a-t-il  pas  des  observations  à  faire  relativement  à 
ces  certificats  de  civisme  et  à  ceux  qui  les  ont  accordés? 

Rép.  —  Le  conseil  général  de  la  commune  accorde,  aux 
termes  de  la  loi,  des  certificats  de  civisme  à  ceux  qui  sont 
certifiés  par  deux  citoyens  qui  en  ont  obtenu  précédemment, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  contre  eux  aucuns  soupçons  d'in- 
civisme. 

49e.  —  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  jouissent-ils  de  la 
confiance  du  peuple?  Sont-ils  zélés  républicains  et  d'une  pro- 
bité à  toute  épreuve? 

Rép.  —  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Vitry  et  son  greffier  et 
même  les  assesseurs  remplissent  leurs  fonctions  avec  zèle  et 
intégrité  et  se  distinguent  par  leur  patriotisme  et  leur  attache- 
ment à  la  République. 

50°.  —  Le  bureau  de  conciliation  est-il  en  exercice  et  bien 
composé,  quel  est  le  nom  et  le  personnel  de  ses  membres? 

Rép.  —  Le  bureau  de  conciliation  est  en  plein  exercice  et  très 
bien  composé.  Les  membres  du  bureau  se  sont  toujours  fait  un 
devoir  de  concilier  les  parties,  et  ils  emploient  tous  leurs  efforts 
pour  les  détourner  d'en  venir  à  des  procès.  Les  membres  du  bu- 
reau sont  les  citoyens  Barbie,  maire  ;  Grosteste,  Michelet,  no- 
tables ;  Charton  et  Bertrand,  négociants,  et  Dubois,  officier  retiré 
du  service  longtemps  avant  la  Révolution. 

51e.  —  Les  lois  y  parviennent-elles  à  temps;  sont-elles  pu- 
bliées dans  la  forme  prescrite,  les  met-on  à  exécution  avec  zèle 
et  promptitude? 

Rép.  —  Les  lois  parviennent  exactement  à  la  municipalité  et 
toutes  celles  qui  requièrent  exécution  sont  sur-le-champ 
publiées  et  affichées. 

55°.  —  A-t-on  les  moyens  nécessaires  pour  la  conservation  et 
le  rétablissement  de  la  santé  de  l'homme?  A-t-on  par  tout  le 
district  d'habiles  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  et  de 
bonnes  pharmacies,  bien  servies  et  bien  fournies,  — a-t-on  des 
hôpitaux  et  des  maisons  de  secours? 

Rép.  —  Il  existe  à  Vitry  un  hôpital  et  un  hospice  pour  les  ma- 
lades, les  pauvres,  et  les  malades  y  sont  très  bien  traités;  il  y  a 
trois  médecins,  quatre  chirurgiens,  cinq  apothicaires  et  plu- 
sieurs sages-femmes. 

57°.  —  L'instruction  publique  est-elle  sur  un  bon  pied  ;  les 
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instituteurs  sont-ils  attachés  à  la  Constitution,  de  mœurs  sans 
reproches,  et  suffisamment  instruits? 

Rép.  —  La  municipalité  n'a  aucun  sujet  de  plainte  contre  les 
instituteurs  ;  toutefois  elle  désire  l'organisation  de  l'instruction 
publique,  afin  d'anéantir  l'ancien  mode  et  de  voir  former  devrais 
républicains. 

58e.  —  Le  service  divin  se  fait-il  partout  régulièrement,  avec 
exactitude  et  décence,  à  l'édification  et  à  l'instruction  du  peuple? 

Rép.  —  Le  service  se  fait  avec  décence  et  régularité. 

59°.  —  La  liberté  des  opinions  religieuses  est-elle  soigneuse- 
ment respectée  et  contenue  dans  ses  justes  bornes  pour  qu'elle 
ne  dégénère  pas  en  libertinage  d'esprit  destructif  des  mœurs,  ni 
en  intolérance  résultante  des  opinions  différentes  en  matière  de 
religion,  ni  en  fanatisme  persécuteur  et  sacrilège,  fatal  au  repos 
et  à  la  tranquillité  publique? 

Rép.  —  On  a  toujours  été  à  Vitry  très  tranquille.  A  peine  y 
connait-on  la  différence  des  opinions  religieuses.  S'il  y  en  a  sur. 
le  culte  catholique,  elles  n'ont  jamais  donné  lieu  à  aucunes  con- 
testations ;  jamais  le  service  du  culte  n'a  été  troublé  (1),  et  aucuns 
citoyens  n'affichent  le  libertinage  d'esprit.  Quant  à  celui  des 
mœurs,  la  municipalité  ne  connaît  point  de  maisons  de 
débauches. 


Appendice. 

Art.  1er.  —  Les  employés  au  district  et  à  la  municipalité  ont-ils 
tous  passé  par  un  scrutin  épuratoire  des  plus  sévères,  et  la  Ré- 
publique ne  paye-t-elle  pas  à  Yitry  des  employés  perfides  et 
traîtres,  dignes  d'une  animadversion  exemplaire? 

Rép.  —  11  n'a  point  été  fait  de  scrutin  épuratoire  pour  les 
employés  au  secrétariat  de  la  municipalité;  elle  ne  l'a  pas  jugé 

(1)  Je  vois  cependant  qu'à  la  date  du  9  septembre  1791,  le  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  prenait  le  curieux  arrêté  que  voici  : 

«...  Conseil  tenant,  il  a  été  représenté  que  différentes  personnes  ne  se 
comportaient  pas  décemment  à  l'église  Notre-Dame,  qu'elles  y  causaient, 
riaient  et  y  occasionnaient  du  scandale,  ce  qu'il  convenait  d'empêcher. 

«  Sur  quoi  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  incessamment  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  de  pareils  désordres,  et  que  M.  le  curé  serait 
prié  de  faire  lecture  au  prône  de  la  présente  délibération.  » 

(Archives  municipales,  registre  KKK,  n°  56.) 
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nécessaire,  parce  qu'elle  n'a  admis  que  des  hommes  dont  les 
principes  sont  conformes  à  la  Révolution. 

6.  —  L'activité  du  tribunal  du  district,  l'impartialité  et  Tin- 
corruptibilité  des  cojuges  (sic),  la  sagesse  de  ses  décisions  et 
de  ses  sentences  sont-elles  universellement  reconnues? 

liép.  —  La  municipalité  n'a  reçu  aucunes  plaintes  contre  le 
tribunal;  tous  les  membres  réunissent  l'estime  de  leurs  conci- 
toyens par  leur  exactitude,  leur  intégrité  et  la  sagesse  de  leurs 
décisions. 

7.  —  Les  hommes  de  lois  attachés  au  tribunal  sont-ils  tous 
munis  d'un  certificat  de  civisme?  Sont-ils  tous  républicains, 
sont-ils  expéditifs,  intelligents  et  instruits  des  lois  nouvelles,  et 
sont-ils  en  grand  nombre? 

Rép.  —  Les  avoués  et  hommes  de  loi  attachés  au  tribunal  du 
district  sont  tous  munis  de  certificats  de  civisme;  les  avoués 
sont  au  nombre  de  douze;  il  n'est  parvenu  contre  eux  aucunes 
plaintes  à  la  municipalité,  et  elle  sait  qu'ils  font  très  peu  de  frais. 

8.  —  Tous  les  monuments  qui  rappellent  l'infâme  dynastie  des 
rois,  de  la  féodalité,  de  l'inégalité,  toutes  les  armoiries,  blasons, 
épitaphes  des  ci-devant  nobles  et  seigneurs  sont-ils  brisés, 
cassés,  détruits? 

liép.  —  La  municipalité  fait  les  recherches  les  plus  exactes  de 
tous  les  monuments  de  féodalité,  blasons  et  armoiries  et  les  fait 
détruire. 

9.  —  Les  individus  qui  mettent  de  la  différence  entre  eux  et 
leurs  semblables,  qui  admettent  la  distinction  des  états  et  des 
conditions,  sont-ils  honnis,  bafoués,  méprisés,  conspués? 

liép.  —  Les  individus  qui  se  croiraient  au-dessus  des  autres 
seraient  couverts  de  mépris  ;  aussi  la  municipalité  ne  connaît- 
elle  personne  qui  s'arroge  de  supériorité  sur  ses  frères. 

10.  —  Tous  les  citoyens,  sans  distinction,  depuis  le  riche  et 
l'opulent  jusqu'au  pauvre  couvert  de  haillons,  sont-ils  instruits 
de  leur  parfaite  égalité,  et  que  c'est  en  eux  et  dans  leurs  frères 
répandus  sur  toute  la  surface  de  la  République  que  réside  la 
souveraineté  ? 

liép.  —  H  y  a  lieu  de  croire  que  tous  les  citoyens  sans 
distinction  sont  instruits  de  leur  parfaite  égalité  et  du  droit  de 
souveraineté  qui  réside  dans  la  réunion  de  tous  les  membres  de 
la  République  ;  il  se  trouve  quelquefois  des  gens  peu  instruits 
qui,  confondant  les  principes,  croient  que  la  liberté  et  l'égalité 
leur  donnent  le  droit  d'attenter  aux  propriétés  d'autrui  par  le 
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maraudage  ;  il  en  est  d'autres  qui  attribuent  mal  à  propos  le 
droit  de  souveraineté  à  des  seclions  du  peuple  ;  alors  la  munici- 
palité sait  les  rappeler  à  leurs  devoirs. 

H.  —  Y  a-t-il  des  bibliothèques  d'églises,  de  maisons  reli- 
gieuses, de  chapitre,  de  collège  dans  le  dislrict  de  Vitry?Ya-t-on 
apposé  le  scellé,  en  a-t-on  dressé  le  catalogue? 

flép.  —  La  municipalité  a  une  bibliothèque  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  veuve  d'un  de  ses  concitoyens  décédé  à  Paris  (1). 

12.  —  Y  a-t-il  des  imprimeries  et  des  librairies  dans  le  district 
de  Vitry? 

Rtp.  —  Il  y  a  à  Vitry  un  imprimeur,  qui  est  en  môme  temps 
libraire;  nul  autre  ne  se  mêle  de  commerce  de  librairie. 

Les  différentes  réponses  ci-devant  relatées  ont  été  approuvées 
par  le  peuple  assemblé,  qui  a  été  consulté  sur  chacune  successi- 
vement. Le  citoyen  représentant  a  ordonné  l'impression  de  la 
liste  des  citoyens  qui  ont  contribué  volontairement  en  faveur 
des  citoyens  requis  en  exécution  du  décret  du  2i  février  dernier, 
afin  que  l'on  connût  ceux  qui  n'ont  pas  offert  en  proportion  de 
leurs  facultés. 

Le  représentant  a  ensuite  fait  faire  lecture  par  son  secrétaire 
des  mémoires  justificatifs  du  citoyen  maire  et  du  Conseil'général 
de  la  commune  sur  la  dénonciation  du  citoyen  Titon;  il  a 
demandé  au  peuple  si  le  citoyen  maire  avait  perdu  sa  confiance. 

Le  peuple  a  répondu,  par  des  acclamations  réitérées,  que  le 
citoyen  maire  n'avait  cessé  un  instant  de  la  mériter. 

Il  a  rendu  le  môme  témoignage  aux  membres  du  Conseil 
général. 

Le  représentant  alors  a  adressé  au  citoyen  maire  et  à  ses 
collègues  des  paroles  de  consolation  et  d'encouragement  au 
milieu  des  fonctions  pénibles  qu'ils  ont  à  remplir. 

Il  a  terminé  la  séance  en  exprimant  au  peuple  toute  sa  satis- 
faction de  l'esprit  de  civisme,  de  paix,  d'union  et  de  dévoue- 
ment à  la  République  qu'il  a  remarqué  en  la  ville  de  Vitry,  dont 
il  conservera  un  souvenir  cher  à  son  cœur;  il  a  dit  qu'il  allait 
se  rendre  à  Chaumont;  que  son  âme  ne  resterait  pas  moins 
parmi  les  habitants  de  Vitry,  et  qu'ils  pouvaient  recourir  à  lui 


(1)  Eq  1787.  Il  s'agit  de  M.  Dominé-de-Verzet,  avocat  au  parlement;  il 
avait  laissé  par  testament  à  la  ville  de  Vitry  une  somme  de  400,000  livre», 
aftVrtée  à  des  œuvres  de  bienfaisance. 
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dans  tous  les  cas  où  ils  le  croiraient  utile  pour  le  bien  public  et 
particulier. 

II 

Séance  du  17  octobre  1793,  7°  jour  de  la  3*  décade  du  1er  mois 
de  tan  2°  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Il  a  été  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  La  municipalité  de  Vitry  nommera  sur-le-champ  deux  com- 
missaires et  leur  enjoindra  de  se  transporter  incessamment 
dans  la  demeure  du  citoyen  curé  de  cette  ville  pour  lui 
demander  ce  qu'il  a  fait  des  drapeaux  chargés  des  fleurs  de  lis 
qui  étaient  à  la  voûte  de  l'église,  de  se  les  faire  représenter,  de 
les  emporter,  s'ils  existent  encore,  et  d'en  dresser  procès-verbal, 
pour  le  mettre  sous  les  yeux  du  représentant  du  peuple. 

«  Vitry,  le  27°  jour  du  lor  mois  de  Tan  2e  de  la  République. 
Signé  :  Philippe  Ruiil.  » 

Les  citoyens  Herment,  Salligny  et  Picart  ont  été  nommés 
commissaires  pour  se  rendre  sur-le-champ  chez  le  citoyen  curé, 
au  désir  de  cette  lettre. 

Les  citoyens  Herment,  Salligny  et  Picart,  qui  ont  été  chargés 
de  se  rendre  à  l'instant  chez  le  citoyen  curé  aux  fins  de  la  lettre 
du  citoyen  représentant  du  peuple,  relative  aux  anciens  dra- 
peaux et  étendards  ci-devant  suspendus  aux  voûtes  de  l'église, 
font  rapport  que,  recherche  faite  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude au  domicile  dudit  curé,  ils  n'y  ont  trouvé  aucun  desdits 
drapeaux  et  étendards  ; 

Que,  de  là,  ils  se  sont  présentés  chez  le  sacristain,  qui  leur  a 
dit  que  l'étendard  des  ci-devant  grenadiers  a  été  détaché  de  la 
voûte,  il  y  a  environ  un  an,  qu'il  est  déposé  dans  le  magasin  de 
la  fabrique  ; 

Qu'ils  se  sont  fait  remettre  cet  étendard,  qui  n'est  armorié  en 
aucune  de  ses  parties,  et  a  pour  devise  :  (Indique  ten%or}  un- 
dique  lethum; 

Que  le  sacristain  leur  a  dit  ensuite  que  les  autres  drapeaux  et 
étendards  avaient  été  détachés  au  mois  de  septembre  dernier, 
de  l'ordre  des  marguilliers,  par  les  ouvriers  de  l'église;  qu'alors 
ils  ont  mandé  le  citoyen  Batteliier,  couvreur;  que  celui-ci  leur  a 
répondu  qu'ils  étaient  restés  sur  les  corniches;  que,  de  là,  ils 
ont  fait  faire  les  recherches  convenables,  desquelles  il  résulte 


LE  REPRÉSENTANT   RUHL  A   VETRY-LE-FRANÇOTS  269 

que  lesdits  drapeaux,  au  nombre  de  six,  ont  été  effectivement 
trouvés  sur  les  corniches. 

Lesdits  commissaires  les  remettent  à  l'instant  au  Conseil,  et 
demandent  que  ces  drapeaux  soient  brûlés,  aux  désirs  de  la  loi. 
Sur  quoi  le  Conseil,  ouï  le  rapport  et  le  suppléant  du  procureur 
de  la  commune,  déclare  que,  l'administration  des  revenus  de  la 
fabrique  ne  lui  étant  confiée  que  depuis  le  mois  de  novembre 
dernier,  et  l'enlèvement  desdits  drapeaux  étant  antérieur  à 
cette  époque,  il  a  ignoré  ce  qu'étaient  devenus  ces  drapeaux  et 
étendards,  que  les  ouvriers  les  avaient  laissés  dans  un  lieu  où 
eux  seuls  peuvent  aller,  et  que  cet  exposé  des  faits  doit  éloigner 
toute  espèce  de  doute  sur  les  intentions  du  Conseil,  et,  au  sur- 
plus, il  est  arrêté  que  lesdits  drapeaux,  ensemble  les  lambeaux 
et  bâtons  du  drapeau  de  la  loi  martiale,  qui  ont  été  précédem- 
ment séparés,  seront  brûlés  cejourd'hui. 


III 


En  la  séance  tenue  le  18  octobre,  il  a  été  fait  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

«  La  municipalité  de  Vitry  fournira  dans  les  vingt-quatre  heures 
une  réponse  catégorique  et  précise  aux  questions  suivantes  : 

«  1°  Le  curé  de  Vitry  touche-t-il  un  loyer  de^OO  livres,  outre 
son  traitement? 

«  2°  Le  même  curé  prétend-il  s'approprier  6  à  700  livres  pour 
l'acquittement  des  fondations  à  la  charge  de  la  cure? 

«  3°  A-t-il  touché,  il  y  a  deux  ans,  une  année  de  revenus  en 
cire,  en  sus  de  son  traitement? 

«  4°  Quels  ont  été  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Conseil  de 
la  commune  à  accorder  audit  citoyen  curé  des  avantages  aussi 
exorbitants? 

c<  Vitry,  le  27°  jour  du  1er  mois  de  l'an  2e  de  la  République. 
—  Signé  :  Puelippe  Ruul.  » 

Le  Conseil,  délibérant  sur  les  trois  questions,  observe, 

sur  la  première,  que  le  décret  du  24  juillet  1790,  sur  le  traite- 
ment du  clergé  actuel,  article  4,  porte  que  les  curés  continueront 
tous  à  jouir  des  bâtiments  à  leur  usage  et  des  jardins  dépendant 
de  leurs  cures  ; 

Qu'il  n'y  a  point  de  presbytère  attaché  à  la  paroisse  unique 
de  Vitry  ;  que,  jusqu'au  décret,  on  avait  payé  au  curé  une  somme 
annuelle  pour  se  loger  convenablement  et  à  ses  frais  ;  qu'on  a 
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cru  lui  devoir  le  même  dédommagement,  et  que  les  350  livres 
qui  lui  sont  payées  sont  à  peine  suffisantes  dans  une  ville  où  les 
maisons  et  habitations  sont  à  un  haut  prix.  On  a  pensé  que  le 
priver  de  cette  somme  annuelle,  ce  serait  établir  une  différence 
entre  lui  et  les  curés  de  campagne,  qui  ont  avec  leurs  pres- 
bytères de  beaux  jardins,  dont  ils  tirent  avantage; 

Que  de  tout  temps  les  curés  qui  n'avaient  pas  de  presbytères 
recevaient,  indépendamment  de  leur  traitement  iixc  et  casuel, 
une  somme  qui  leur  était  payée  pour  leur  tenir  lieu  de  logement; 
et  que  le  département,  fondé  sur  la  loi  qui  accorde  aux  curés 
une  maison  et  un  jardin  outre  leur  traitement,  a  déterminé  une 
somme  annuelle  pour  lui  en  tenir  lieu. 

Sur  la  deuxième,  pour  les  fondations  : 

Le  Conseil  observe  que  l'art.  24  du  décret  du  24  août  1790  (1) 
porte  que  les  fondations  de  messes  et  autres  services,  acquittées 
présentement  dans  les  églises  paroissiales  par  les  curés  et  les 
prêtres  qui  y  sont  attachés  sans  être  pourvus  de  leurs  places  en 
titre  perpétuel  de  bénéfice,  continueront  provisoirement  à  être 
acquittées  et  payées  comme  par  le  passé  ; 

Que,  parledécretdul8  février  1791,  la  vente  des  biens  affectés 
aux  fondations  est  ordonnée,  pour  le  revenu  en  être  payé  à 
4  p.  100  aux  curés  et  prêtres  chargés  de  les  acquitter  ; 

Que  le  décret  du  6  octobre  1791,  art.  4,  confirme  les  disposi- 
tions des  précédents  ; 

Que  les  fondations  faites  es  églises  paroissiales  et  succursales 
vont  à  700  livres  environ,  dont  370  livres  sont  dues  par  le  gou- 
vernement débiteur  d'un  contrat  de  rente,  qui  porte  pour  condi- 
tion expresse,  de  la  part  de  la  fondatrice  acquéreur  du  contrat, 
qu'il  sera  payé  300  livres  au  curé  de  Vitry  pour  l'acquit  d'une 
messe  quotidienne  en  l'église  paroissiale  ; 

Que  le  citoyen  curé  acquitte  avec  ses  vicaires  toutes  lesdites 
fondations,  qu'il  leur  est  dû  encore  200  francs  sur  1790, 
800  livres  sur  1791  et  1792,  et  que  l'année  1793  va  échoir; 

Qu'ils  attendent  que  les  moyens  de  la  fabrique  et  la  recette 
qu'elle  fera  de  l'intérêt  à  4  p.  100  des  fonds  vendus  et  affectés 
auxdites  fondations  lui  permettent  de  leur  payer  ces  arrérages  ; 

Que  le  curé  a  toujours  dit  que,  quel  que  soit  l'état  de  la  fa- 
brique et  son  dénuement,  il  continuerait  d'acquitter  les  fonda- 
tions par  amour  pour  ses  devoirs  et  respect  pour  les  intentions 

(i)  Il  s'agit  du  décret  du  12  juillet  1790  sur  la  constitution  civile  du 
clergé,  sanctionné  le  24  août  suivant. 
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des  fondateurs,  sans  s'occuper  s'il  serait  possible  de  le  payer; 

Que  le  Conseil  n'a  pas  cru  que  l'article  3e  du  décret  du  18  sep- 
tembre dernier  fût  applicable  aux  fondations;  il  porte  qu'aucun 
ecclésiastique  attaché  à  un  service  quelconque,  ou  qui  y  sera 
appelé,  ne  pourra  toucher  que  la  pension  ou  traitement  affecté 
audit  service  ; 

11  a  pensé  qu'il  ne  s'agissait  que  de  traitement  public  pour 
service  public,  et  non  de  traitement  privé  pour  service  privé; 

Qu'il  n'a  pas  considéré  l'acquit  de  fondations  faites  pour 
l'utilité  des  fondateurs  comme  un  service  public,  mais  bien 
comme  un  service  particulier,  et  non  dépendant  de  ce  qui  est 
prescrit  pour  le  culte  ;  que  le  Comité  des  finances  parait  avoir 
voulu  empêcher  les  prêtres  de  cumuler  des  pensions  à  la  charge 
du  gouvernement,  parce  que  leur  travail  lui  est  dû  tout  entier 
dans  les  places  qui  leur  sont  confiées,  mais  que,  comme  on  vient 
de  le  dire,  l'acquit  des  fondations  est  absolument  étranger  à  ses 
fonctions  de  pasteur,  et  peut  être  fait  par  tout  autre  prêtre  qu'il 
faudrait  rétribuer. 

Sur  la  troisième,  pour  la  perception  des  cires,  le  Conseil 
observe  qu'il  est  d'usage,  dans  l'Église  catholique,  d'olïrir  des 
cierges  lors  de  l'inhumation  des  morts;  que  ces  offrandes  sont 
volontaires;  que,  depuis  les  décrets  relatifs  au  clergé,  les 
citoyens  étaient  libres  de  remporter  leurs  cires  après  l'inhuma- 
tion, de  les  laisser  à  l'église  ou  au  citoyen  curé;  que, depuis  ces 
mêmes  décrets,  les  particuliers  ont  continué  de  les  lui  présenter 
et  qu'il  les  a  reçues  jusqu'au  17  novembre  1792  ; 

Que  le  curé,  qui  était  membre  du  conseil  général,  déclara  en 
la  séance  dudit  jour  que,  vu  l'insuffisance  des  revenus  de  la 
fabrique,  il  les  abandonnait  à  l'église  pour  être  employés  au 
culte; 

Le  Conseil  a  applaudi  à  ce  nouveau  témoignage  de  désinté- 
ressement du  citoyen  curé,  dont  les  mœurs  et  la  conduite  sont 
d'ailleurs  irréprochables. 

Observe  encore  le  Conseil  que  la  paroisse  est  unique,  fort 
peuplée,  qu'il  y  a  beaucoup  de  pauvres,  que  la  dotation  de  la 
cure  n'est  que  de  2,400  livres,  tandis  qu'à  Châions  les  curés 
reçoivent  un  traitement  de  mille  écus,  et  n'ont  que  des  paroisses 
de  moitié  et  même  du  quart  de  celle  de  Vitry; 

Enfin,  que  la  ville  est  redevable  de  la  parfaite  tranquillité  qui 
y  a  régné  quant  aux  opinions  religieuses  à  l'exemple  qu'il  a 
donné,  avec  ses  vicaires,  de  leur  parfaite  soumission  à  la  loi,  en 
prêtant  le  serment  qu'elle  prescrit  ; 


272  A.   CORDA 

Et  enfin  que  le  curé  n'est  pas  du  nombre  des  citoyens  égoïstes 
qui  n'ont  que  faiblement  contribuée  améliorer  le  sort  des  volon- 
taires faisant  partie  de  la  levée  de  trois  cent  mille  hommes, 
puisqu'il  a  offert  deux  cents  livres,  et  le  clergé  une  somme  de 
deux  mille  livres. 

Dans  l'après-dînée  du  même  jour,  le  Conseil  s'est  rendu  sur 
la  place,  où  il  a  fait  brûler  les  drapeaux  ci-devant  énoncés, 
même  deux  drapeaux  trouvés  depuis  dans  le  clocher  de  l'église 
Saint-Germain,  le  drapeau  martial  et  l'oriflamme  de  1790. 

Le  lendemain,  le  citoyen  représentant  est  parti  pour  Saint- 
Dizier,  et  le  Conseil  a  arrêté  qu'il  serait  fait  registre  de  tout  ce 
que  dessus. 

Signé  :  Barbie,  Herment,  Michelet,  Convenance,  Col- 
let, Salligny,  Lalain,  Paucuerot,  Guicuard,  Desaint- 

GENIS. 


Tel  fut  l'épisode  qui,  au  grand  émoi  de  la  municipalité, 
vint  troubler  à  Vitry,  en  1793,  le  calme  profond  dont  cette 
ville  avait  joui  jusque-là,  même  aux  jours  les  plus  sombres 
de  la  Révolution.  Résumons-le  en  peu  de  mots. 

Arrivé  le  15  octobre,  Rtihl  quittait  Vitry  le  19.  Que 
d'agitation,  que  d'émotions  diverses  pendant  ces  quatre 
jours  ! 

Nous  assistons  d'abord  à  cet  interrogatoire  aussi  formi- 
dable qu'imprévu,  auquel  il  faut  répondre  ex  abrupto,  ou  à 
peu  près. 

Les  réponses  ne  se  font  guère  attendre,  claires  et  pré- 
cises en  général,  la  plupart  très  brèves,  quelques-unes 
même  incomplètes,  d'autres  au  contraire  assez  étendues, 
toutes  fort  habilement  conçues.  Le  peuple  approuve. 

Ce  mauvais  pas  franchi,  il  faut  s'occuper  de  cet  excellent 
maire,  si  méchamment  dénoncé  par  Tilon;  il  faut  statuer 
sur  le  sort  du  Conseil  général  de  la  commune,  dont  le  renou- 
vellement est  demandé  par  le  même  dénonciateur.  Maire  et 
Conseil  sont  absous  (par  voie  de  plébiscite  local),  et 
reçoivent  les  consolations,  les  encouragements  du  repié- 
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sentant,  qui  prend  alors  congé  du  peuple  dans  les  termes 
les  plus  tendres. 

Puis,  lorsqu'on  croit  celui-ci  parli  (moins  son  àme), 
voici  que  l'horizon  se  rembrunit  tout  à  coup  et  qu'aux 
effusions  de  la  première  heure  succèdent  les  injonctions 
comminatoires.  Il  s'agit  d'anciens  drapeaux,  plus  ou 
moins  fleurdelisés;  il  s'agit  surtout  des  émoluments  du 
curé. 

Les  drapeaux,  qui  avaient  été  enlevés,  mais  égarés, 
finissent  par  être  retrouvés  et  brûlés. 

Le  Conseil  défend  de  son  mieux  son  curé  assermenté  et 
patriote. 

Et  il  exhale  un  soupir  de  soulagement,  en  constatant 
que  le  représentant  Uùhl  a  enfin  quitté  Vitry,  définitive- 
ment cette  fois. 

Tout  cela,  à  mon  avis,  ne  laisse  pas  que  d'être  assez 
curieux;  et  c'est  ce  qui  m'a  fait  penser  que  cette  relation, 
prise  aux  sources  officielles,  —  et  en  dépit  des  incorrec- 
tions du  style,  —  valait  peut-être  la  peine  d'être  mise  au  jour 
et  placée  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  la  Revue. 

A.  Corda. 


t.  xxxi,  1896.  18- 


LA  RÉSURRECTION 


D'UN   SEPTEMBRISÉ 


M.  Morlimer-Ternaux  écrit,  dans  son  Histoire  de  la  Ter- 
reur (t.  III,  p.  295),  à  propos  des  scplembrisés  de  Ver- 
sailles en  4792  : 

«  Neuf  prisonniers,  quoique  grièvement  blessés,  par- 
vinrent à  s'échapper,  sans  qu'on  ait  pu  découvrir  ni  leurs 
noms,  ni  leurs  traces...  » 

Celte  allégation  se  trouve  en  partie  infirmée  par  les 
pièces  suivantes,  conservées  au  département  des  manus- 
crits de  la  Bibliothèque  nationale  (Nouvelles  acquisitions 
françaises,  2693). 

I 

Aux  Citoyens  administrateurs  de  la  onzième municipal Hlé  du  canton 
et  commune  de  Paris,  département  de  la  Seine. 

Citoyens  administrateurs, 

Charles-Camille-Honoré-Léonard  de  Pommerol-Grammont, 
dit  Pierre-Joseph  Lefevre,  vous  expose  qu'ayant  été  du  très  petit 
nombre  de  victimes  échappées  au  massacre  de  Versailles  le 
9  septembre  1792  (vieux  style),  il  fut  conduit  du  11  au  12  dudit 
mois,  d'après  une  délibération  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Versailles,au  Comité  de  surveillance  de  PAssemblée 
législative,  qui  le  mit  en  liberté  avec  injonction  verbale  de 
changer  de  nom  et  de  ne  se  môlerde  rien,  conduite  qu'il  atonue. 

Le  citoyen  Charles-Camille-Honoré-Léonard  de  Pommerol- 
Grammont,  d'après  sa  déclaration  par  devant  le  juge  de  paix  de 
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la  division  des  Thermes,  arrondissement  de  son  domicile,  rue 
de  la  Harpe,  n°  308,  en  date  du  21  pluviôse  présente  année,  ré- 
clame sa  réintégration  de  son  nom  de  famille  sur  le  tableau  des 
citoyens  domiciliés  et  partout  où  il  a  été  forcé  momentanément 
et  impérativement  pour  sa  sûreté  de  prendre  le  nom  de  Pierre- 
Joseph  Lefebre  jusqu'audit  jour. 

Il  met  sous  vos  yeux,  citoyens  administrateurs,  l'expédition 
de  son  procès-verbal  de  sa  déclaration. 

Paris,  le  23  ventôse,  an  5  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Charles-Camille-Honoré-Léonard  de  Pommerol-Grammont,  dit 
Pierre-Joseph  Lepevrk  (1). 

ii 

Liberté.  —  Egalité. 

Paris,  le  8  prairial,  an  5«  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  Ministre  de  la  Police  générale  de  la  République  aux  adminis- 
trateurs municipaux  du  onzième  amondissement  du  canton  de 
Paris. 

J'ai  reçu,  en  son  temps,  Citoyens,  votre  lettre  du  12  germinal 
dernier,  relative  à  la  demande  faite  par  le  citoyen  Depomerol- 
Grammont,  dit  Pierre-Joseph  Lefevre,  de  faire  substituer  ses 
véritables  noms  à  ceux  que  des  circonstances  majeures  lui 
avaient  fait  prendre  sur  sa  carte  de  citoyen  et  sur  les  registres 
de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale. 

Ce  citoyen  m'a  présenté  une  pétition  tendante  aux  mêmes  fins, 
en  y  joignant  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  tout,  et  je  pense  que  vous 
devez,  ainsi  que  lous  autres  corps  administratifs,  faire  droit  à 
la  demande  du  citoyen  Pomerol-Grammont,  en  conformité  du 
jugement  rendu,  le  21  ventôse  dernier,  par  le  Tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine,  et  en  conformité  de  l'article  1er  de  la  loi 
du  1er  fructidor  an  2e,  qui  défend  à  aucun  citoyen  de  porter  des 
noms,  des  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de 
naissance,  et  qui  ordonne  à  ceux  qui  les  auraient  quittés  de  les 
reprendre. 

Je  vous  renvoie  les  pièces,  au  nombre  de  dix,  produites  par  ce 

(1)  En  marge  :  «  Le  3  ventôse  an  V.  Demande  en  réintégration  de  nom 
de  famille,  omis  momentanément  par  injonction  du  Comité  de  surveil- 
lance de  l'Assemblée  législative  après  les  massacres  de  Versailles  en 
septembre  1792  (V.  S.).  » 
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citoyen.  Vous  voudrez  bien  les  lui  remettre  et  m'en  accuser  la 
réception. 
Salut  et  fraternité.  Cochon  (1). 

En  effet,  de  Pommerol-Grammont  avait  été  compris 
parmi  les  prisonniers  d'Orléans  massacrés  à  Versailles,  le 
9  septembre  1792;  et  son  nom  avait  figuré  sur  un  canard, 
qui  fut  répandu  quelques  jouis  après  dans  tout  Paris  sous 
ce  titre  : 

«  Liste  de  tous  les  prisonniers  traîtres  à  leur  patrie, 
conspirateurs,  détenus  dans  les  prisons  d'Orléans  et  jugés 
en  dernier  ressort  par  le  peuple  souverain  de  Versailles.  » 

Vingt-cinq  ans  plus  tard,  ces  mêmes  indications  étaient 
reproduites  dans  une  brochure  publiée  par  Janillion,  <c  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  la  gendarmerie 
royale  de  Paris,  témoin  oculaire  de  ces  affreux  événe- 
ments ». 

Cette  plaquette  était  intitulée  : 

«  Versailles  et  Quiberon,  ou  Précis  historique  sur  le 
massacre  des  prisonniers  d'Orléans  égorgés  à  Versailles, 
le  dimanche  9  septembre  1792,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi,  et  sur  l'expédition  de  Quiberon.  » 

Janillion  cite  parmi  les  septembrisés  de  Versailles  : 

«  Charles  de  Pomerolles,  officier  du  régiment  de  Cam- 
brésis.  » 

Dans  les  premières  années  de  la  Restauration,  comme 
du  reste  à  toutes  les  périodes  troublées  de  l'histoire  con- 
temporaine, l'esprit  de  parti  était  dépourvu  de  sens  cri- 
tique. L'écrivain  n'écoutait  que  sa  passion  et  ne  consultait 
guère  que  le  témoignage  de  ses  coreligionnaires  politiques. 
Janillion  avait-il  adopté  un  système  destructif  de  toute 
vérité  historique,  ou  dédaignait-il  de  remonter  jusqu'aux 
sources?  Nous  l'ignorons;  toujours  est-il  qu'il  paraît  n'avoir 

(1)  En  marge  :  «  Accusé  de  réception  le  3  prairial.  »> 


LA.   RÉSURRECTION   D*UN   SEPTEMBRISÉ  277 

pas  connu  le  livre  publié  par  Maton  de  la  Varenne  sur  le 
même  sujet,  et  paru  à  Paris  en  4806,  livre  qui  lui  aurait 
permis  de  rectifier  bon  nombre  de  ses  assertions. 

C'est  ainsi  que  la  résurrection  de  Pommerol  se  trouve 
confirmée  par  «  l'Histoire  particulière  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  en  France  pendant  les  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  septembre  1792  ».  Maton  de  la  Varenne  y  résume, 
en  quelques  lignes,  les  aventures  du  «  faux  Pierre-Josepb 
Lefèvre  »,  et  nous  explique  pour  quel  motif  Pommerol  tint 
si  fort  à  reprendre  son  véritable  nom  : 

«  Le  chevalier  de  Pomeyroles-Grammont  ne  dut  la  vie  qu'à 
l'extrême  lassitude  des  massacreurs,  et  à  une  sorte  de  commi- 
sération dont  il  serait  difficile  de  rendre  compte. 

«  Deux  d'entre  eux,  dont  les  mains  et  les  armes  étaient  ensan- 
glantées, le  conduisirent  à  la  municipalité,  qui,  après  avoir 
pourvu  à  sa  sûreté,  le  fit  transférer  à  Paris,  au  Comité  de  sur- 
veillance, d'où  il  fut  relâché  avec  injonction  verbale  de  changer 
son  nom  et  de  ne  se  mêler  de  rien.  11  prit  alors  celui  de  Pierre- 
Joseph  Lefebvre  et  un  domicile  rue  de  l'Hirondelle,  où  il  fut 
arrêté  le  20  septembre  1793.  On  Técroua  à,  Bicètre  comme 
suspect  dêtre  suspect.  Il  fut  traduit  au  tribunal  criminel  pour  un 
vol  commis  par  ce  dernier  (sic).  Reconnu  innocent,  il  fut  réinté- 
gré à  Bicétre  et  remis  en  liberté  le  28  octobre  1794,  par  des 
commissaires  de  la  Convention.  » 

En  nous  adressant  à  la  préfecture  de  Seine-et-Oise,  aux 
Archives  nationales  et  aux  Archives  du  département  de  la 
Seine,  pous  eussions  sans  doute  enrichi  d'un  nombre  con- 
sidérable de  pièces  le  dossier  assez  mince  de  notre  septem- 
brisé  :  nous  avons  craint  de  fatiguer  l'attention  du  lecteur. 
Toutefois,  un  dernier  problème  s'est  imposé  à  notre  curio- 
sité, problème  que  nous  avons  vainement  tenté  de  ré- 
soudre : 

Qu'est  devenu  de  Pommerol  après  avoir  reconquis  son 
nom? 

Pall  d'Estrêe. 


DOCUMENTS    INÉDITS 


UNE  LETTRE  DE  DARTIGOEYTE 
SUR   LA    DÉCHRISTIANISATION    DANS    LE    GERS 

Pierre-Armand  Dartigoeyte,  député  des  Landes  à  la  Con- 
vention, fut  longtemps  en  mission  dans  le  département  du 
Gers,  d'abord  pour  le  recrutement  de  300,000  homme  dé- 
crété en  février  1793,  puis  pour  la  levée  en  masse,  enfin 
pour  l'organisation  du  Gouvernement  révolutionnaire. 
C'était  un  ardent  montagnard,  et  il  prit  avec  Cavaignac  une 
part  active  à  la  tentative  de  déchristianisation  qui  marqua 
la  fin  de  l'année  1793.  Je  trouve  aux  Archives  nationales, 
AFn,  171,  une  curieuse  lettre  autographe  de  ce  conven- 
tionnel, adressée  au  Comité  de  salut  public,  et  que  je  croia 
inédite.  La  voici  : 

Auchy  12  nivôse  an  If  (1er  janvier  1794). 

Citoyens  collègues, 

Je  vous  adresse  une  copie  de  l'arrêté  qui  fut  le  résultat  de  mes 
conférences  avec  nos  collègues  près  les  armées  occidentales  (1). 

(i)  Par  cet  arrêté,  qui  est  imprimé,  signé  Dartigoeyte,  Monestier  «du  Puy- 
de-Dôme),  Pinet,  Cavaignac,  et  daté  du  7  nivôse  an  II  (27  décembre  1793) 
Dartigoeyte  est  chargé  d'établir  le  gouvernement  révolutionnaire  dans  le 
Gers  et  les  Landes  ;  Monestier  et  Pinet  opéreront  dans  les  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  excepté  dans  les  deux  districts  d'Ustaritz  et  de  Saint-. 
Palais,  où  opérera  Cavaignac. 
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Je  vais  poursuivre  avez  zèle  toutes  les  opérations  qui  me  sont 
confiées,  et  il  ne  tiendra  pas  à  moi  que  l'esprit  public  ne  repose 
sur  des  bases  solides.  Il  faut  lutter  contre  l'intrigue,  les  menées 
adroites  et  toutes  les  ruses  de  la  malveillance,  souvent  plâtrée 
du  manque  du  civisme. 

Je  suis  à  Auch  depuis  hier,  et  je  dois  rendre  compte  au  Comité 
de  la  situation  politique  de  ce  département,  afin  qu'il  m'éclaire 
de  ses  avis  et  me  trace  la  marche  que  je  dois  tenir. 

L'exemple  de  Gobel  fit  explosion  dans  le  Gers.  Grand  nombre 
de  curés  se  déprètrisa.  Plusieurs  communes  renoncèrent  au 
culte  public.  Il  semblait  que  la  raison  se  développât  comme  un 
torrent  auquel  rien  ne  pouvait  résister.  Les  prêtres,  cédant  à 
l'opinion,  et  suivant  l'impulsion  du  décret  qui  accorde  800  livres 
de  pension  (1),  parurent  agir  de  bonne  foi. 

Des  patriotes  ardents,  certaines  Sociétés  populaires  et  quel- 
ques districts  voulurent  généraliser  ce  mouvement.  On  força  la 
déprôtrisation  de  plusieurs  prêtres,  et  l'on  fit  fermer  des  églises. 
On  fut  même,  dans  la  Société  de  Lectoure,  jusqu'à  exiger  que 
chaque  membre  abjurât  la  religion  catholique.  J'appris  ces  actes, 
aussi  exagérés  qu'impolitiques.  A  mon  retour  du  département 
des  Landes,  je  les  blâmai,  et  ils  en  sorte  de  ramener  les  esprits 
à  des  idées  plus  saines. 

Les  choses  ont  empiré  durant  mon  séjour  à  Bayonne.  Je  suis 
instruit  que  plusieurs  communes  redemandent  leurs  prêtres,  et 
que,  dans  d'autres,  les  curés  déprétrisés  et  ayant  abdiqué  leurs 
fonctions  en  reprennent  l'exercice  avec  un  éclat  et  un  scandale 
dangereux.  Dans  certains  endroits,  ce  sont  les  femmes  qui 
s'attroupent  et  qui  crient  à  la  liberté  du  culte.  Les  mouvements 
sont  partiels  à  la  vérité;  ils  n'ont  encore  rien  d'alarmant;  mais 
nos  aristocrates  sont  si  coquins  que,  si  on  n'y  remédie  prompte- 
ment,  on  pourrait  se  trouver  ensuite  assez  embarrassé. 

Ma  position  est  critique  ;  j'aperçois  que  les  malveillants,  qui 
font  (lèche  de  tout  bois,  veulent  tirer  parti  de  la  religion,  et  nous 
replonger  dans  les  horreurs  du  fanatisme  pour  nous  ramener 
vers  la  royauté. 

Je  considère  que  les  prêtres,  qui  ont  d'abord  cédé  à  la  volonté 
manifeste  du  peuple,  travaillent  clandestinement  à  l'égarer  par 
des   insinuations   perfides,  d'autant  mieux  que  ces  hommes 

(1)  Il  s'agit  du  décret  du  2  frimaire  an  II  (22  novembre  H92),  qui  accor- 
dait un  secours  annuel  aux  évoques,  curés  ou  vicaires  ayant  abdiqué 
«  leurs  état  et  fonctions  de  prêtrise  ». 
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égoïstes,  clairvoyants  et  pervers,  voient  très  bien  que  leur  sort 
est  vacillant,  et  certainement  ils  n'aimeront  jamais  la  Républi- 
que. On  les  a  vus  propager  le  fédéralisme  et  jouer  un  grand  r6le 
dans  ces  scènes  qui  ont  désolé  une  grande  partie  des  départe- 
ments. 

Il  est  dangereux  de  leur  laisser  cette  nouvelle  influence  qu'ils 
vont  reprendre,  et  il  est  dangereux  peut-être  de  leur  opposer 
une  résistance  trop  ouverte.  Je  ne  puis  vous  cacher  que, 
secondés  par  les  hommes  ignorants  et  par  les  aristocrates  tout 
à  coup  devenus  dévots,  les  prêtres  remis  en  fonctions  feront 
huer,  calomnier  et  quelquefois  assassiner  les  patriotes  éner- 
giques qui  les  ont  démasqués.  Car,  à  mesure  que  les  prêtres 
reprennent,  les  patriotes  baissent  dans  l'opinion  d'un  peuple 
crédule,  à  qui  l'on  persuade  que  les  hommes  énergiques  sont 
des  ennemis  de  Dieu,  et  certes  cette  manœuvre  peut  faire  beau- 
coup de  mal. 

Si  les  prêtres  dépré Irisés  rentrent  dans  leurs  fonctions,  il  en 
résulte  des  inconvénients  majeurs.  Ces  hommes  peuvent-ils  donc 
revenir  de  leur  abdication  et,  sous  prétexte  de  la  liberté  des 
cultes,  reprendre  une  cure  à  laquelle  ils  ont  renoncé? 

Veuillez,  citoyens  collègues,  me  tracer  des  règles  de  conduite. 
Les  clubs,  les  autorités  constituées,  les  Comités  de  surveillance 
s'opposent  à  l'ouverture  des  églises;  ils  croient  cette  mesure 
rétrograde,  absolument  impolitique.  Les  villes  ont  tout  de  bon 
chassé  les  prêtres.  Là,  il  ne  se  manifeste  aucun  mécontentement. 
Beaucoup  de  communes  dans  les  campagnes  du  Gers  sont  dans 
les  mêmes  dispositions.  Mais,  comme  tous  les  curés  ne  sont  pas 
déprêtrisés,  on  revient  de  proche  en  proche  aux  anciennes  idées, 
en  sorte  qu'il  est  à  craindre  que  ce  commencement  de  révolu- 
tion religieuse  ne  soit  avantageux  au  fanatisme  et  ne  serve  dès 
lors  les  ennemis  de  la  Montagne. 

Je  puis  cependant  vous  répondre  de  la  tranquillité  publique. 
Je  suis  assuré  de  déjouer  les  projets  des  malveillants;  mais  il 
serait  fâcheux  de  laisser  un  levain  qui  pourrait  tôt  ou  tard  fer- 
menter. Il  ne  faut  pas  de  demi-mesures,  car  le  palliatif  est  sou- 
vent pire  que  le  mal.  Veuillez  donc,  je  vous  le  conjure,  me  ré- 
pondre sur-le-champ,  et  me  dire  comment  je  dois  agir  avec  les 
prêtres  déprêtrisés.  Je  suivrai  de  point  en  point  le  plan  que 
vous  me  donnerez. 

Un  mot  de  votre  part  m'affermira  dans  mes  opérations.  Vous 
devez  une  lettre  explicative  à  mon  zèle  et  à  ma  bonne  volonté. 
Je  vous  réponds  de  la  prompte  exécution  de  vos  vues.  Dirigé  par 
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vos  lumières,  je  continuerai  à  marcher  d'un  pas  ferme,  et  les 
royalistes  trembleront. 
Salut  et  fraternité. 

Dartigoeyte. 


On  voit  que  Dartigoeyte  reconnaît  qu'il  a  été  impossible 
de  détruire  le  culte  catholique  dans  le  Gers.  Il  est  curieux 
de  l'entendre  blâmer,  au  mois  de  janvier  1794,  des  actes 
qu'il  avait  paru  approuver,  encourager  en  novembre  1793. 
La  réaction  que  le  Comité  de  salut  public  avait  entreprise 
contre  le  mouvement  du  culte  de  la  Raison  procédait,  on 
le  voit,  d'un  sentiment  presque  général,  et  non  pas  seule- 
ment de  l'initiative  personnelle  de  Robespierre.  Les  plus 
fougueux  montagnards  en  venaient  à  avouer  qu'on  avait 
été  trop  loin,  et  que  la  France  ne  suivait  pas  les  Hébertistcs. 

F.-A.  Aulard. 
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Au  commencement  du  mois  de  mai  1793,  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  Le  Brun,  envoya  près  de  l'armée  des 
Alpes  un  agent,  nommé  Pierre  Chépy.  Il  avait  pour  instruc- 
tions de  renseigner  le  ministre  sur  l'état,  surtout  moral,  de 
l'armée  des  Alpes,  sur  les  opinions  des  officiers  et  des  sol- 
dats, de  s'enquérir  des  ressources  du  Piémont  en  hommes 
et  en  argent,  de  surveiller  le  Valais,  de  rassurer  la  répu- 
blique de  Genève  sur  les  velléités  d'annexion  qu'on  nous 
attribuait.  A  la  fin  de  juin  1793,  il  se  fixa  à  Grenoble,  où  il 
resta  jusqu'en  janvier  \  794,  et  s'occupa  surtout  de  propager 
l'esprit  révolutionnaire  dans  cette  ville,  où  il  fut  plus  tard 
un  des  promoteurs  du  culte  de  la  Raison.  Sa  correspon- 
dance existe  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  plu- 
sieurs historiens  l'avaient  signalée.  M.  R.  Delachenal  l'a 
publiée  avec  soin  et  compétence  (1).  Elle  est  intéressante, 
non  seulement  pour  l'histoire  de  Grenoble,  mais  pour 
l'histoire  delà  Révolution  en  général.  On  y  voit  en  détait 
les  moyens  et  les  effets  de  la  propagande  jacobine  qui,  en 
abattant  le  fédéralisme,  unifia  la  France  contre  l'étranger» 


(1)  Un  agent  politique  à  V armée  des  Alpes.  Correspondance  de  Pierre 
Chépy  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  (mai  llM-janvier  1794)  publiée 
par  R.  Delachenal.  Grenoble,  impr.  Allier,  1891,  in-8  de  lxxviii-411  pages. (Un 
avis  collé  sur  la  couverture  de  l'exemplaire  qui  nous  a  été  envoyé  porleque 
cet  ouvrage  est  en  vente  à  Paris,  chez  Alph.  Picard,  82,  rue  Bonaparte.) 
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Chépy  écrit  avec  une  emphase  et  un  pédantisme  naïfs.  Il 
manque  de  tact;  il  n'a  pas  le  sentiment  du  ridicule.  Sa 
plume  est  grossière,  mais  elle  exprime  clairement  ce  qu'il 
éprouve  et  ce  qu'il  observe,  et  c'est  là  un  témoignage  au 
jour  le  jour  qui,  dans  sa  forme  un  peu  grotesque,  a  plus 
d'importance  que  tant  d'élégants  mémoires  rédigés  après 
coup. 

L'introduction  que  M.  Delachenal  a  placée  en  tète  de 
cette  correspondance  est  fort  intéressante.  On  y  apprend, 
d'après  des  textes  inédits  et  précis,  quelle  fut  la  carrière  de 
ce  diplomate  subalterne,  un  des  enfants  perdus  de  la  Révo- 
lution. Pierre  Chépy  naquit  k  Paris  le  fi  août  1770.  C'était 
le  fils  d'un  procureur  au  Parlement.  Il  se  fit  recevoir 
avocat,  se  prononça  ardemment  pour  la  Révolution,  et  fut 
un  des  membres  influents  du  club  des  Jacobins.  Ami  de 
Brissot  et  des  Girondins,  il  entra  dans  la  diplomatie  sous 
Dumouriez  comme  secrétaire  du  résident  de  France  à  Liège 
(avril  1792),  puis  comme  second  secrétaire  d'ambassadeur 
à  Lisbonne  (juillet  1792).  A  la  nouvelle  du  10  août,  les 
Portugais  maltraitèrent  les  Français  «  patriotes  »,  et  Chépy 
dut  se  rembarquer  précipitamment  sur  un  navire  anglais. 
C'est  ainsi  qu'il  passa  quelques  jours  à  Londres  (septem- 
bre 1792),  et  y  fit  l'apologie  de  la  Révolution  française 
dans  des  conférences  publiques.  De  retour  à  Paris  en 
octobre,  il  s'éleva  contre  les  septembriseurs  dans  le  Patriote 
français,  apostropha  vivement  Marat,  et  se  .conduisit  en 
franc  brissolin. 

Agent  en  Belgique,  il  fut  un  des  adeptes  les  plus  témé- 
raires de  la  propagande  française  dans  ce  pays.  C'est  au 
retour  de  cette  mission  qu'il  fut  envoyé  à  l'armée  des 
Alpes,  et  qu'il  entreprit  de  «  révolutionner  »  la  ville  de 
Grenoble.  A  cette  époque,  il  est  devenu  un  des  adeptes  de 
la  politique  montagnarde,  et  quand,  à  la  date  du  1er  nivôse, 
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le  minislrc  des  affaires  étrangères  rappela  tous  ses  agents, 
le  conventionnel  Petitjean,  chargé  de  l'organisation  de* 
troupes  à  cheval  à  l'armée  des  Alpes,  prit  un  arrêté  pour 
maintenir  Chépy  à  son  poste.  Mais  on  l'avait  dénoncé  au 
Comité  de  sûreté  générale,  à  la  fois  comme  girondin  et 
comme  ultra-terroriste,  sans  qu'on  puisse  savoir  sur  quel 
fait  précis  reposait  celte  dénonciation.  Le  Comité  de  sûreté 
générale  ordonna  (12  nivôse  an  II)  son  arrestation  et  sa 
translation  à  Paris,  où  il  fut  écroué  aux  Carmes.  On  l'y 
oublia,  la  chute  de  Robespierre  le  sauva,  et  il  fut  mis  en 
liberté  par  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  du  7  vendé- 
miaire an  III.  Le  6  frimaire  suivant,  le  Comité  de.  salut 
public  l'envoya  en  mission  en  Belgique,  où  il  ne  resta  que 
quelques  jours.  Le  représentant  Briez  trouva  son  zèle  mal- 
adroit, et  il  fut  rappelé  par  arrêté  du  29  frimaire.  Le  5  plu- 
viôse de  la  même  année,  il  fut  nommé  vice-consul  à  Rhodes, 
où  les  Turcs  lui  firent  subir  une  dure  captivité  au  moment 
de  l'expédition  d'Egypte.  Le  Consulat  l'envoya  à  Jersey  en 
qualité  de  commissaire  des  relations  commerciales (23  ther- 
midor an  X);  mais  le  gouvernement  anglais  soupçonna  que 
sa  mission  était  moins  commerciale  que  politique,  c'est-à- 
dire  de  propagande  et  de  surveillance.  L'exequalur  lui  fut 
refusé,  et  on  l'expulsa  de  l'île.  C'est  alors  (20  prairial  an  XI) 
que,  quittant  la  diplomatie,  il  devint  commissaire  général 
de  police  à  Brest,  directement  placé  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  police.  Il  exerça  ces  fonctions,  alors  très 
importantes,  jusqu'en  1814.  On  ne  sait  ce  qu'il  devint 
ensuite  ni  quand  il  mourut,  mais  seulement  qu'il  vivait 
encore  en  1822,  d'une  pension  de  retraite  que  lui  faisait  la 
Restauration,  si  Ton  en  croit  la  Biographie  nouvelle  des 
Contemporains,  par  Arnault,  Jay,  Jouy  et  autres. 
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—  M.  Jules  Viguier  conlinuc,  avec  autant  de  succès  que 
de  zèle,  ses  études  sur  l'histoire  de  la  Révolution  en  Pro- 
vence. L'année  dernière,  il  nous  avait  donné  un  volume 
sur  Les  débuts  de  la  Révolution  en  Provence,  et  c'était  sa 
thèse  de  doctorat  (dont  nous  avons  rendu  compte  ici  même, 
t.  XXVIII,  p.  183).  Revenant  un  peu  en  arrière,  il  publie 
un  nouveau  volume,  intitulé  :  La  convocation  des  États 
généraux  en  Provenve  (1).  Oui,  tout  un  volume  sur  cette 
convocation  par  rapport  à  une  seule  région  de  la  France  ! 
Cela  n'eùl-il  pas  paru  luxe,  minutie  ou  délayage  d'érudi- 
tion, à  l'époque  où  les  histoires  générales  les  plus  détaillées 
ne  consacraient  que  quelques  lignes  h  la  convocation  par 
rapport  à  tout  le  royaume?  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de 
même,  on  voit  mieux  l'importance  d'un  lui  sujet,  —  et, 
disons-le  tout  de  suite,  c'est  grâce  aux  vues  nouvelles  qui 
se  dégagent  des  importantes  recherches  de  M.  Brette,  que 
la  convocation  apparaît  maintenant  comme  un  des  faits  his- 
toriques et  sociaux  les  plus  considérables,  comme  le  plus 
complexe,  le  plus  instructif  à  étudier,  le  plus  propre  à  faire 
connaître  l'ancien  régime  dans  la  diversité  presque  chao- 
tique de  ces  éléments.  Raconter  la  convocation,  c'est  tra- 
cer un  tableau  de  l'ancienne  France  au  moment  où  elle  se 
travaillait  confusément  pour  enfanter  la  France  nouvelle  — 
et  cela,  c'est  le  cas  dédire,  dans  la  souffrance  et  dans  la  joie. 
Mais  un  tel  récit,  si  on  voulait  le  faire  d'ensemble,  ne  sera 
possible  que  quand  la  publication  de  M.  Brette  sera 
achevée.  Ce  qu'on  peut  faire  en  attendant,  c'est,  en  appli- 
quant la  méthode  et  en  utilisant  les  éléments  signalés  dans 
les  deux  volumes  de  celte  publication  qui  ont  paru,  de 
montrer,  en  une  province,  lo  fonctionnement  des  institu- 
ai) La  convocation  des  États  généraux  en  Provence,  par  Jules  Viguier, 
docteur  es  lettres.  Paris,  Louis  Lenoir,  éditeur,  118,  rue  Oberkauipf  ;  et 
Marseille,  Aubertin,  3i,  rue  Paradis;  1896,  in-8  de  396  pages. 
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lions  anarchiques  et  contradictoires  de  l'ancien  système, 
et  c'est  ce  que  M.  Viguier  a  entrepris  pour  la  Provence. 
Tant  d'éléments  s'offraient  à  lui  en  amas  confus  qu'il  faut 
lui  savoir  gré  d'avoir  su  les  débrouiller  dans  les  limites 
d'un  seul  volume.  Dire  ce  que  c'était  que  la  Provence, 
cette  bigarrure  d'États,  de  co-États,  de  terres  adjacentes, 
expliquer  la  rébellion  des  nobles  fie  (Té  s  contre  les  ordres  du 
roi,  les  prétenlions  d'Arles  et  de  Marseille,  la  qualité  des 
électeurs,  les  contradictions  des  règlements  électoraux,  les 
infractions  au  règlement  général  et  aux  règlements  parti- 
culiers, l'irrégularité  d'une  partie  des  élections,  la  lutte  du 
haut  clergé  et  du  bas  clergé,  la  rédaction,  la  nature,  le 
sens  et  la  portée  des  cahiers,  voilà  la  tâche  dont  M.  Jules 
Viguier  s'est  acquitté,  avec  une  véritable  passion  de  cher- 
cheur, et  aussi  avec  une  sorte  de  joie  d'écrire,  et,  pardessus 
tout,  avec  un  curieux  souci  de  ne  se  laisser  jamais  submerger 
et  si  je  puis  dire,  dépersonnaliser  par  le  document.  Là  où 
d'autres  disparaîtraient,  presque  anonymes,  sous  les  textes 
et  les  analyses,  sa  personnalité  émerge  toujours,  vive  et 
vibrante.  Il  juge  en  même  temps  qu'il  raconte.  Il  veut  faire 
revivre  la  Provence  de  1789,  mais  il  ne  s'oublie  jamais 
lui-même  et  n'entend  pas  qu'on  l'oublie.  Il  aime  l'érudition 
minutieuse,  mais  il  croirait  de  mauvais  goût  s'il  restait 
impassible  devant  le  texte.  Au  contraire  :  il  s'excite  plutôt 
à  s'émouvoir,  à  tressaillir,  et  il  croit  utile  ou  loyal  de  nous 
dire  comment  il  est  impressionné  lui-même  par  les  textes 
et  les  faits  qu'il  nous  offre.  Voilà  sa  méthode,  ou  plutôt 
voilà  son  tempérament.  Le  lecteur  en  scraTorl  diversement 
affeclé,  selon  son  caractère;  mais,  sympathique  ou  antipa- 
thique, il  ne  restera  jamais,  à  lire  M.  Viguier,  dans  un  état 
de  torpeur  ou  d'indifférence.  Couvaincu,  il  ne  le  sera 
certes  pas  toujours,  et  il  regimbera  devant  bien  des  affir- 
mations, trop  brèves,  trop  tranchantes.  Mais  il  s'éprendra, 
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avec  M.  Viguier,  d'un  sujet  vraiment  historique,  c'est-à- 
dire  où  revivent  les  choses  et  les  hommes  dans  leur  réalité 
complexe.  Il  eût  voulu  peut-être  des  images  plus  nettes, 
plus  cohérentes,  un  tableau  parfaitement  logique  et  clair. 
Mais  il  se  dira,  avec  l'auteur,  que,  s'il  y  a  des  obscurités 
dans  ce  tableau  de  la  Provence  en  1789,  c'est  que  la  Pro- 
vence elle-même  n'était  pas  constituée  en  un  corps  parfai- 
tement cohérent  et  conscient.  Ce  serait  l'illusion  et  la  chi- 
mère d'un  esprit  superficiel  que  de  viser  à  une  absolue 
clarté  logique  dans  la  description  d'un  état  de  choses  que 
les  circonstances  historiques  et  la  volonté  des  rois  avaient 
laissé  confus,  où  rien  n'est  limité  et  achevé,  où  tout  se 
mêle  et  se  contredit.  Quant  à  résumer  le  fond  du  livre  de 
M.Jules  Viguier,  quant  à  tenter  de  réduire  à  deux  pages 
les  faits  que  l'ingénieux  érudit  a  déjà  eu  tant  de  mal  à  com- 
primer en  quatre  cents  pages,  je  ne  l'essaierai  pas,  et  ce  ne 
sera  pas  de  ma  part  une  défaite  banale  que  de  renvoyer  le 
lecteur  au  livre  de  M.  Viguier  et  de  dire  qu'il  échappe  à 
l'analyse,  tantil  est  plein  et  dru.  — Je  termine  par  où  j'aurais 
dû  commencer,  en  remerciant  l'auteur  d'avoir  bien  voulu 
me  dédier  ce  travail  si  original. 

F.-A.  Aulard. 

—  On  lit  dans  le  Journal  de  la  Dordogne,  du  26  juillet 
18%  : 

On  a  découvert,  ces  jours  derniers,  près  de  Périgueux,  les 
assises  en  pierres  de  l'ancien  «  autel  de  la  patrie  ». 

Ce  monument,  qui  fut  témoin  de  tous  les  grands  actes  de  la  vie 
publique  et  privée  des  premiers  républicains  (1)  de  notre  ville, 
s'élevait  sur  la  crête  du  coteau  qui  domine  le  faubourg  Saint- 
Georges,  dans  la  propriété  du  Bas-Promptsault,  que  M.  Junien 

1;  L'auteur  de  cet  article  oublie  que  les  autels  de  la  patrie  furent  géné- 
ralement Origés  sous  la  monarchie,  à  une  époque  où  il  n'y  avait  pour 
aiusi  dire  pas  de  républicains  en  France. 
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Chauvaud,  expert  en  immeubles  à  Périgueux,  a  acquise  de  la 
famille  Dupont,  à  la  cime  de  la  parcelle  de  terrain  qui  figure 
sous  le  numéro  543,  section  A,  du  plan  cadastral  de  la  commune 
de  Notre-Dame-de-Sanilhac. 

On  sait  que,  par  décret  du  6  juillet  1792,  l'Assemblée  législa- 
tive avait  prescrit  l'érection  dans  chaque  commune  d'un  «  autel 
de  la  patrie  ».  On  dressa  ces  autels  non  seulement  dans  les 
places,  dans  les  municipalités,  dans  les  sociétés  populaires, 
mais  encore  sur  les  plus  hauts  sommets,  en  face  du  ciel, 
comme  celui  dont  on  vient  de  retrouver  les  fondements  au  Bas- 
Promptsault. 

Le  souvenir  de  cet  autel  doit  être  conservé.  Jusqu'à  l'époque 
du  Consulat,  à  chaque  solennité  publique,  il  servit  de  lieu  de 
réunion  aux  jacobins  de  Périgueux;  ils  y  venaient  en  procession 
pour  célébrer,  entre  autres  choses,  les  triomphes  des  armées 
ou  les  grands  anniversaires  de  la  Révolution. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris. —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marbtueux,  directeur,  1,  rue  Cassette. 


LA  SALLE 


DU   JEU   DE   PAUME 


L'administration  des  Beaux-Arts  vient  d'ouvrir  au  public 
les  portes  du  Jeu  de  Paume,  fermées  depuis  près  de  deux 
ans.  D'utiles  travaux  ont  été  exécutés  pour  la  conservation 
du  monument,  et  les  listes  murales  des  signataires  du  Ser- 
ment ont  été  complètement  refaites.  Grâce  au  zèle  de  M.  de 
Nolhac,  le  savant  conservateur  du  musée  de  Versailles,  les 
erreurs  grossières  qui  déparaient  ces  listes  ont  disparu,  et 
un  classement  plus  logique  des  noms  a  été  adopté. 

Il  convient  de  remercier  l'administration  de  ces  notables 
améliorations. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  Ton  ne  pouvait  pas  faire 
moins,  et  que  c'est  fort  peu  de  chose  auprès  de  ce  qui 
devrait  être  entrepris  pour  l'honneur  de  l'histoire  et  de  la 
vérité.  Aussi  bien,  puisque  c'est  ici  même  que  la  question 
a  été  posée  par  nous,  il  y  a  cinq  ans  (4),  puisque  c'est  par 
les  soins  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  que  les 
fac-similés  des  signatures  du  Serment  ont  été  publiés,  on 
estimera  sans  doute  que  nous  avons  le  droit  de  dire  à  ce 
sujet  toute  notre  pensée. 

Lorsque,  grâce  aux  démarches  de  notre  regretté  collègue 

(1)  Voir  la  Révolution  fi'ançaise  des  13  mai  et  14  juin  1891. 
t.  xxxi,  1896.  19 
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M.  Thénartl,  il  fut  question  des  modifications  nécessaires  à 
faire  au  Jeu  de  Paume,  nous  avions  demandé  que  l'admi- 
nistration nommât  une  petite  commission  composée 
d'hommes  autorisés  par  leurs  travaux  à  donner  leurs  avis 
sur  les  matières  un  peu  délicates  que  soulevait  la  restau- 
ration de  la  salle.  Il  ne  pouvait  y  avoir  à  cet  arrangement 
aucun  inconvénient  ;  les  avantages  en  retour  apparaissaient 
très  nettement.  L'administration  n'est  pas  tenue  de  savoir 
par  le  menu  toute  l'histoire;  elle  se  mettait  ainsi  à  couvert; 
c'était  une  sorte  d'assurance  contre  les  erreurs  et  les 
méprises  possibles.  Notre  idée  ne  fut  pas  accueillie  ;  c'est 
donc  l'administration  des  Beaux-Arts  qui  seule  a  procédé 
aux  remaniements  derniers.  Il  est  bon  qu'on  le  sache,  et 
que  les  responsabilités  soit  ainsi  clairement  départies. 

Il  y  avait  en  somme  plus  et  mieux  à  faire.  La  méthode 
que  l'on  a  adoptée  pour  l'inscription  des  noms  ne  nous 
satisfait  pas.  Les  noms  étaient  précédemment  transcrits  sur 
une  bande  de  toile  ornée,  si  j'ose  dire,  de  branches  de 
laurier  placées  bien  droites,  en  parfait  alignement.  La  salle 
étant,  sur  trois  côtés,  coupée  d'un  auvent  destiné  à  ramener 
les  balles  vers  le  centre,  la  bande  de  toile  courait  sous  cet 
auvent,  de  telle  sorte  que,  par  le  jour  le  plus  clair,  il 
y  a  telle  partie  où  les  noms  transcrits  étaient  invisibles.  Or, 
cet  arrangement  a  paru  si  beau  avec  ses  lauriers  et  son 
auvent  cache-lumière,  qu'on  Ta  gardé  tel  quel,  se  contentant 
de  changer  les  noms,  alors  que,  sur  deux  côtés  au  moins, 
les  murs  offraient  de  grandes  surfaces  pour  de  larges 
inscriptions. 

Le  système  adopté  pour  l'orthographe  des  noms  nous 
parait  fort  contestable.  Lorsque  nous  avons  publié  le  Ser- 
ment du  Jeu  de  Paume,  nous  avons  recherché  avec  soin 
Porlhographe  de  chaque  nom,  avec  ses  accents,  trémas, 
etc.  Nos  collègues  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolu- 
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lion  attachaient  un  prix  tout  particulier,  pour  la  pronon- 
ciation, à  la  précision  de  ces  détails.  Aussi  avions-nous,  pour 
les  cas  douteux,  pris  conseil  de  l'expert  le  plus  habile.  Sur 
les  murs  du  Jeu  de  Paume  il  n'y  a  ni  accents  graves,  ni 
accents  aigus.  Les  noms  de  Ferté,  de  Mazurié  de  Penannech, 
de  Perrée  Duhamel,  de  Creuzé  de  Latouche,  de  Boullé,  de 
Pincepré  de  Buire,  do  Dupré,  etc.,  deviennent  Perte,  Ma- 
zurié de  Penannech,  Petree  Duhamel,  Creuze  de  Latouche, 
Boulle,  Pincepré  de  Buire,  Dupre,  etc.  On  ne  sait  même  plus 
l'état  réel  de  du  Plaquet  qui  est  ainsi  désigné  :  tabbe  du 
Plaquet.  L'art  et  la  science  épigraphique  ont-ils  de  telles 
exigences?  Et  s'ils  les  ont,  était-ce  le  lieu  de  leur  obéir? 
J'en  doute  pour  ma  part.  De  quoi  s'agissait-il?  de  donner, 
le  plus  exactement  possible,  les  noms  des  signataires  du 
Serment,  comme  un  hommage  à  leur  mémoire  ;  c'est  la  très 
<?xacle  copie  de  leurs  signatures  qui  est  le  plus  respectueux 
témoignage.  —  Nous  voyons,  d'autre  part,  que  les  noms  de 
Henri  de  Longuéve,  de  Devillds,  de  Trouïllet,  d'autres  en- 
core sont  transcrits  avec  leurs  trémas,  leurs  accents  circon- 
flexes ;  pourquoi  ces  accents,  d'une  moindre  importance 
pour  la  prononciation,  ont-ils  trouvé  grâce,  quand  les  autres 
ont  été  proscrits? 

Il  semble  qu'une  singulière  malechance  s'acharne  après 
cette  pauvre  salle  du  Jeu  de  Paume.  Les  gouvernements 
précédents  avaient  les  meilleures  raisons  du  monde  pour 
maudire  le  Serment  auquel  la  liberté  avait  dû  son  essor;  la 
salle  était  livrée  à  l'abandon;  depuis  elle  est  livrée  aux 
beaux -arts,  et  nous  nous  demandons  presque  si,  pour  l'hon- 
neur de  la  vérité,  le  premier  état  ne  valait  pas  mieux  que 
le  second.  Le  voisinage  du  musée  de  Versailles  et  le  genre 
tout  particulier  des  beautés  qu'il  renferme  ont  faussé  sans 
doute  l'esprit  dans  lequel  on  doit  concevoir  une  décoration 
du  Jeu  de  Paume.  Qu'est-ce  en  effet  que  le  Temple,  chanté 
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par  André  Chénier,  si  ce  n'est  lout  d'abord  un  enseigne- 
ment pour  le  peuple  qui  vient  y  apprendre  l'histoire  de  sa 
liberté?  Oui,  c'est  un  musée,  mais  ce  ne  peut  être  qu'un 
musée  du  souvenir,  et  si  enfin  les  beaux-arts  s'y  donnent 
carrière,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  de  respecter 
la  vérité,  l'histoire,  et  aussi  le  peuple  qu'il  s'agit  d'instruire. 

Eh  bien!  dans  ce  «  temple  »,  qui  devrait  être  celui  de  la 
vérité,  on  expose  le  tableau  commencé  de  David,  que  l'on 
a  fait  reprendre  et  achever  par  un  peintre  célèbre.  Or,  his- 
toriquement, qu'est-ce  autre  chose  qu'un  grandiose  et  su- 
perbe mensonge? 

L'altitude  des  députés  groupés  derrière  Bailly,  qui  semble 
lire  le  serment  au  seul  mur  méridional  de  la  salle;  Martin 
Dauch,  ridiculisé  dans  une  altitude  de  pleutre,  alors  que, 
dans  son  erreur, il  fut  courageux  à  sa  manière;  dom  Gerle, 
campé  dans  sa  robe  blanche,  au  premier  plan  du  tableau, 
lorsqu'on  sait  qu'il  ne  quitta  l'Auvergne  pour  Paris  que  six 
mois  après  le  Serment  ;  vingt  autres  détails,  niais  ou  puérils, 
font  de  cette  œuvre  une  noble  caricature.  Est-ce  respecter 
le  peuple  que  de  lui  donner,  comme  enseignements,  de 
pareilles  fantaisies?  Et,  si  le  peintre  avait  remplacé  dans 
son  tableau  les  Constituants  par  des  Conventionnels  comme 
il  le  demanda  en  1795,  moyennant  150.000  livres,  eût-on 
mis  aussi  son  œuvre  en  belle  place?  Dans  un  musée  quel- 
conque la  singulière  conception  de  David  n'affecterait  pas 
le  caractère  d'offense  qu'elle  prend  dans  la  salle  du  Jeu  de 
Paume.  A  la  veille  de  se  séparer,  la  Constituante,  «  consi- 
dérant que  le  20  juin  1789  est  l'époque  qui  a  assuré  à  la 
France  une  constitution  libre  »,  décréta,  le  28  septembre 
1791,  que  le  tableau  commencé  par  David  «  serait  fait 
aux  frais  du  Trésor  public  et  placé  dans  le  lieu  destiné  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale  ».  Puisque  la  salle  du 
Manège  a  disparu,  la  vraie  place  du  tableau  de  David  serait 
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donc  plutôt  au  Palais-Bourbon,  dans  le  lieu  des  séances  de 
la  Chambre  des  députés.  On  rendrait  ainsi  un  juste  hom- 
mage aux  volontés  dernières  de  l'illustre  assemblée. 

Une  autre  idée,  qui  ne  pouvait  venir  qu'à  des  artistes,  est 
celle  qui  fit  ériger,  dans  la  célèbre  salle,  une  vingtaine  de 
bustes  de  Constituants  choisis  à  l'aventure.  Pour  continuer 
les  traditions  de  David,  on  avait  honoré  du  buste  deux 
Constituants  (dom  Gerleet  Tronchet),  qui,  le  procès-verbal 
le  prouve,  n'étaient  pas  au  Jeu  de  Paume  le  20  juin.  Ces 
bustes  ont  maintenant  disparu  et  décorent  sans  doute 
quelque  musée  de  province.  Pour  que  cette  conception  fût, 
dans  son  ensemble,  excusable,  il  eût  fallu  qu'on  nous  don- 
nât six  cents  bustes,  avec  garanties  d'exactitude  et  de 
vérité;  mais,  entre  ces  hommes  qui  voulaient  précisément 
faire  acte  d'union  et  d'égalité,  il  me  semble  qu'entre- 
prendre une  sélection,  déclarer  que  Mounier  est  digne  du 
buste  et  que  le  père  Gérard  ne  Test  pas,  c'est  trahir  aussi 
bien  la  justice  que  la  vérité  (1). 

N'eùt-on  pas  mieux  agi  en  employant  tout  ce  marbre  à 
y  graver  d'une  manière  ineffaçable  les  noms  des  signa- 
taires du  serment?  Des  textes  authentiques,  qui  eussent 
appris  aux  visiteurs,  souvent  ignorants  ou  du  moins  ou- 
blieux de  ce  qui  fut  la  journée  du  20  juin,  eussent  été  une 
meilleure  parure.  Croirait-on,  par  exemple,  que  le  texte 
intégral  du  Serment  n'est  pas  transcrit  sur  les  murs  de  la 
salle? 

il  faut,  pour  le  trouver  au  Jeu  de  Paume,  lire  pénible- 
ment le  texte  photographié,  par  les  soins  de  l'administra* 
tion  des  Beaux-Arts,  du  procès-verbal  rédigé  par  Camus. 


(1)  En  ce  lieu  même,  ce  jour  là,  Bailly  poussa  le  respect  de  l'égalité 
jusqu'à  refuser  le  fauteuil  qu'où  avait  cherché  pour  lui,  parce  que  ses 
collègues  n'avaieut  pas  tous  des  sièges  ;  il  resta  debout  toute  cette 
longue  journée. 
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Il  eût  été  bon,  nous  semble-t-il,  de  reproduire  à  une 
grande  échelle,  sur  la  muraille,  un  des  anciens  plans  de 
Versailles,  celui  de  Goûtant  de  la  Motte,  par  exemple,  daté 
de  1786,  et  d'y  indiquer,  par  de  grandes. lignes  rouges,  le 
currictilum  des  députés  de  l'Assemblée  nationale,  depuis 
le  matin  du  20  juin  jusqu'au  23  juin,  jour  de  la  séance 
royale,  à  l'occasion  de  laquelle  ils  reprirent  possession  de 
leur  salle.  Le  Serment  du  20  juin,  Dreux-Brezé,  Mirabeau 
[Allez  dire  à  votre  maître,  etc.),  tout  cela  forme  dans  l'es- 
prit d'un  grand  nombre  de  visiteurs  un  ensemble  d'opéra- 
tions très  compliquées.  On  trouve  les  traces  de  cette  igno- 
rance dans  plusieurs  ouvrages  récemment  publiés  (1).  Il 
eût  donc  été  intéressant  et  instructif  de  mettre  en  claire 
lumière  les  allées  et  venues  des  représentants  du  peuple  de 
l'Hôtel  des  Menus  au  Jeu  de  Paume,  aux  Récollets,  à  Saint- 
Louis. 

C'est  par  acquit  de  conscience,  on  le  pense  bien,  que 
nous  exposons  ces  desiderata.  Il  nous  a  fallu  cinq  années 
pour  obtenir  la  seule  rectification  des  noms  erronés  trans- 
crits sur  les  murs  du  Jeu  de  Paume;  à  ce  compte-là,  il  fau- 
drait un  bon  siècle  pour  une  réforme  complète.  C'est  un 
trop  long  espoir. 

A.  Brettk. 


(1)  On  lit,  par  exemple,  les  lignes  suivantes  dans  la  notice  consacrée  à 
Dreux-Brezé  par  le  Dictionnaire  des  parlementaires  de  MM.  Robert  et 
Cougny  :  «  A  la  séance  du  28  {sic),  le  roi  enjoignit  aux  députés  de  se 
retirer  immédiatement;  la  Noblesse  et  le  Clergé  obéirent  ;  mais  les  députés 
du  Tiers,  et  du  Clergé  qui  s'étaient  déjà  réunis  à  eux,  restèrent  à  leur 
place,  et  Mirabeau  leur  fit  jurer  de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  donné 
une  Constitution  à  la  France  »  (t.  II,  p.  409). 


LEQUINIO 


ET 


LA  DÉCHRISTIANISATION 


On  sait  que  Lequinio,  envoyé  en  mission  avec  Laigrielot 
dans  la  Charente-Inférieure  et  la  Vendée,  s'y  était  signalé 
par  son  zèle  contre  le  catholicisme.  Laignelot  s'en  était 
effarouché,  et,  par  une  lettre  du  11  nivôse  an  II  (31  décem- 
bre 4793),  il  avait  mis  le  Comité  du  salut  public  en  garde 
contre  les  témérités  de  Lequinio  (1).  Celui-ci,  à  la  date  du 
1er  nivôse,  avait  pris  un  très  violent  arrêté  de  «  déchristia- 
nisation »,  en  forme  de  proclamation  suivie  d'un  «  règle- 
ment »,  dont  M.  Chassin  a  publié  de  longs  extraits  (2). 
L'article  5  de  ce  règlement  donnera  une  idée  du  reste: 
«  Attendu  l'habitude  de  mentir,  dont  les  ci-devant  ministres 
dos  cultes  s'étaient  fait  un  devoir,  et  l'impossibilité  qu'ils 
ne  mêlent  pas  à  leurs  discours  leurs  principes  superstitieux 
et  perfides,  il  est  expressément  défendu  à  tout  ministre  ou 
ci-devant  ministre  de  quelque  culle  que  ce  soit  de  prêcher, 
écrire  ou  enseigner  la  morale,  sous  peine  d'être  regardé 
comme  suspect,  et,  comme  tel,  mis  à  l'instant  en  arres- 
tation. »  Le  Comité  de  salut  public,  fidèle  à  sa  politique  de 

(1)  Cf.  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  IX,  p.  185,  186. 

(2)  La  Vendée  patriote,  t.  III,  p.  547-530. 
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modération  et  de  respect  pour  la  liberté  des  cultes,  tança 
vertement  Lequinio  par  une  lettre  du  12  nivôse,  que 
M.  Hamel  a  publiée  le  premier  (1).  Lequinio  essaya  de  se 
justifier  auprès  du  Comité  par  la  lettre  suivante,  que  j'ai 
trouvée  aux  Archives,  dans  le  carton  D  m,  353,  et  que  je 
crois  inédite  : 


Rochefort,  \*r  pluviôse  an  II  (20  janvier  1794). 
(Reçu  le  8  février.) 

J'ai  reçu,  citoyens  mes  collègues,  votre  lettre  en  date  du 
12  nivôse,  par  laquelle  vous  médites  que  le  Comité  de  salut  pu- 
blic n'a  point  reconnu  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  dans 
mon  arrêté  du  1er  nivôse,  et  dans  laquelle  vous  me  faites 
quelques  réflexions  sur  les  inconvénients  attachés  à  la  violence 
en  fait  de  religion,  etc. 

Je  vais  vous  parler  en  franc  républicain,  et,  si  vous  trouvez 
dans  cette  lettre  quelque  chose  de  déplacé,  ne  l'attribuez,  je 
vous  prie,  qu'à  la  nécessité  où  je  suis,  pour  le  bien  public,  de 
m'expliquer  sans  la  moindre  réticence  ;  croyez  toujours  à  la  pu- 
reté de  mes  intentions  et  à  ma  sincère  fraternité,  dépouillée  de 
toute  prétention  personnelle.  Je  crois,  comme  vous,  que  la  vio- 
lence est  détestable  et  très  dangereuse,  en  fait  de  religion;  j'ai 
prêché  la  tolérance  très  ouvertement  dans  mes  Préjugés  détwits, 
dans  tous  mes  autres  écrits  et  dans  tous  mes  discours.  Si  l'on 
avait  suivi  mes  principes  et  dans  la  ci-devant  Bretagne  et  dans 
le  ci-devant  Poitou,  nous  n'aurions  eu  ni  la  guerre  de  la  Vendée, 
ni  les  troubles  de  la  ci-devant  Bretagne.  J'ai  vingt  fois,  dans 
mon  pays,  reproché  aux  patriotes  leur  inconséquence  et  leurs 
maladresses,  et  tout  ce  que  je  leur  prédisais  du  résultat  de  cette 
maladresse  est  arrivé,  et  serait  allé  bien  plus  loin,  si  l'on  n'avait 
pas  employé  les  remèdes  violents  pour  arrêter  le  mal  auquel  ils 
avaient  coopéré,  sans  s'en  apercevoir,  autant  au  moins  que  les 
aristocrates.  Nous  sommes  donc  absolument  d'accord  sur  les 
principes,  et  je  défie  que  dans  l'univers  on  trouve  un  homme 
qui  soit  dans  la  pratique  plus  tolérant  que  moi  dans  cette  ma- 
il) Histoire  de  Robespierre,  t.  III,  p.  418.  On  trouvera  le  texte  entier  de 
cette  lettre  (Arch.  nat.,  AF  u,  37),  à  la  page  11  du  t.  X  (actuellement  sous 
presse)  de  mon  Recueil. 
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tiôre.  Mais  je  ne  vois  point  où  j'ai  blessé  les  principes,  dans  mon 
arrêté;  je  pense  que  vous  l'avez  lu  trop  rapidement,  et  je  le  crois 
au  contraire  bien  conforme  aux  vrais  principes  de  la  liberté  des 
cultes.  La  liberté  des  cultes  est  celle  de  les  exercer,  et  non  celle 
de  les  faire  exercer  par  la  force  de  la  magie  et  d'une  éloquence 
perfide.  Une  infinité  déjeunes  personnes  seraient  vertueuses,  si 
elles  n'étaient  pas  corrompues  par  la  séduction  ou  par  la  vio- 
lence des  libertins,  et  il  en  est  absolument  de  même  du  peuple 
ignorant  et  crédule,  qui  cède  malgré  lui  à  l'empire  des  perse* 
culions  oratoires  de  son  charlatan  religieux.  Laissez  donc  le 
peuple  pratiquer  la  religion  qu'il  voudra,  mais  empêchez  les 
fourbes  de  le  violenter  et  de  le  séduire.  Yoilà  mes  principes,  et, 
jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  démontré  mathématiquement  le  contraire, 
je  les  croirai  les  seuls  réalisant  la  liberté  des  cultes  que  per- 
sonne encore  avant  moi  n'avait  entièrement  développée.  Si 
j'avais  de  la  vanité,  je  croirais  avoir  fait  une  merveille  dans 
mon  arrêté;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  a  fait  mer- 
veille ici,  et  que  partout  il  a  été  regardé  comme  salutaire, 
excepté  chez  vous.  A  Bordeaux,  la  Société  populaire  l'a  réim- 
primé, et,  dans  plusieurs  endroits,  par  où  j'ai  passé  dans  cette 
tournée,  Ton  m'a  témoigné  le  regret  que  ma  mission  ne  me 
donnât  point  de  pouvoir,  afin  de  le  mettre  à  exécution  là  comme 
ici. 

Je  vous  assure  une  chose,  que  j'ai  dite  mille  fois,  c'est  qu'à 
Paris  on  ne  connaît  pas  plus  l'esprit  des  départements  et  la 
manière  d'y  guider  les  peuples  que  dans  les  départements  l'on 
ne  connaît  l'esprit  de  Paris,  l'élévation  de  cette  cité  populeuse 
et  la  marche  des  événements  qui  s'y  succèdent  sur  la  scène  poli- 
tique; je  voudrais  que  vous  pussiez  me  donner  la  mission 
daller  convertir  les  campagnes,  sans  autre  objet  et  avec  les 
pouvoirs  illimités.  Cependant  le  but  de  cette  mission  1),  je 
parierais  sur  ma  tôle  qu'il  n'y  a  ni  Vendée  ni  Basse-Bretagne 
que  je  ne  ramenasse  à  la  raison,  et  je  crois  fermement  que  cinq 
ou  six  représentants,  connaissant  l'esprit  de  la  campagne  comme 
je  le  connais,  sachant  un  peu  écrire  et  parler,  et  ayant  autant 
de  fermeté  que  de  douceur,  vaudraient  à  la  France  des  armées 
et  lui  épargneraient  des  millions  et  une  multitude  d'agitations, 
en  la  parcourant  pour  répandre  l'esprit  philosophique  dans  les 
campagnes.  Ce  que  j'ai  dit  dans  mon  arrêté,  je  l'ai  prêché  avec 
bien  plus  de  développement  dans  les  campagnes,  au  milieu  des 

■vl)  Textuel.  Celte  lettre  n'est  pas  de  la  main  de  Lequinio.  Sou  copiste 
aura  fait  ici  quelque  lapsus,  quelque  omission. 
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paysans  qui  n'avaient  jamais  entendu  parler  que  d'Oremus,  et 
ils  ont  fini  par  me  couvrir  de  bénédictions. 

Laignelot,  qui  a  reçu  mon  arrêté  à  Fontenay,  pendant  que 
j'étais  à  Bordeaux,  en  a  empêché  la  publication  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée;  hé  bien  !  c'est  avec  lui  que  je  prétendrais 
surtout,  en  l'appuyant  de  ma  présence  et  de  mes  prédications, 
éteindre  entièrement  les  restes  du  fanatisme  de  la  Vendée.  Je 
vais  plus  loin,  et  je  vous  assure  que,  si  vous  n'envoyez  dans  ce 
pays  des  prédicateurs  qui  connaissent  l'esprit  du  paysan  et  qui 
aient  autant  d'adresse  que  de  fermeté, il  ne  vous  donnera  de  repos 
que  quand  vous  en  aurez  détruit  presque  tous  les  habitants. 

Vous  me  parlez  du  décret  du  18  frimaire  (1)  :  hé  bien!  il  faut 
vous  le  dire,  ce  décret  quoique  très  conforme  aux  principes, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  à  tout  le  monde,  a  failli  occasionner  les  plus 
grands  maux  dans  tous  les  départements  d'alentour;  les 
patriotes,  qui  n'en  comprenaient  pas  l'esprit,  se  sont  laissé 
abattre,  et  il  a  enhardi  les  aristocrates  à  tel  point  que  l'on  a  été 
contraint  en  plusieurs  endroits  d'employer  la  force  armée  pour 
étouffer  ou  arrêter  les  insurrections.  Remarquez  bien  une  chose, 
c'est  que  les  mesures  sévères  de  mon  arrêté  ne  portent  jamais 
contre  le  peuple,  mais  contre  les  ministres  des  cultes  en  ce  qu'ils 
civilisent  (sic)  leurs  délits;  en  un  mot,  dans  les  principes  je  le 
crois  bon,  et  dans  la  pratique  j'ai  la  preuve  manifeste  qu'il  l'est. 
Au  demeurant,  si  je  m'égare,  je  vous  assure  que  c'est  en  voulant 
bien  sincèrement  le  bien  public.  J'ai  beaucoup  de  choses  à 
vous  dire  sur  cet  article,  je  les  connais  très  importantes  ;  on  ne 
pourrait  les  écrire  sans  faire  des  volumes,  et  un  quart  d'heure 
de  conférence  les  fera  beaucoup  mieux  comprendre.  J'ai  encore 
beaucoup  de  choses  à  vous  dire  sur  une  infinité  d'objets,  et 
aussitôt  que  j'aurai  mis  dans  le  port  toute  l'activité  désirable 
et  que  j'aurai  organisé  les  autorités  constituées  de  la  Charente 
et  de  la  Charente-Inférieure  (2),  je  vous  irai  rendre  compte  de 
toutes  mes  vues,  à  moins  que  vous  ne  me  le  défendiez  expressé- 
ment, ce  que  je  vous  prie  de  ne  pas  faire,  sauf  à  revenir  ici  ensuite  ; 
pourvu  que  j'aie  une  couple  de  conférences  avec  vous,  une  avec 
le  ministre  de  la  marine,  et  quelques  instants  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  et  deux  ou  trois  jours  pour  mes  affaires  person- 
nelles, je  pousserai  et  tiendrai  partout  où  il  vous  plaira;  mais 
je  vous  déclare  qu'il  y  a  des  objets  très  importants  sur  lesquels 

(i)  Sur  la  liberté  des  cultes. 

(2)  Lequinio  avait  été  chargé  de  cette  mission  par  arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  9  nivôse  an  II. 
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il  est  impossible  que  je  me  gouverne  bien,  sans  une  conférence 
avec  vous,  et  je  vous  citerai  entre  autres  les  subsistances,  objet 
qui  m'inquiète  plus  que  tout  le  reste. 

Adieu,  mes  chers  collègues  ;  je  vous  ai  parlé  en  républicain, 
je  l'ai  fait  sans  prétention;  si  j'ai  déraisonné,  remettez-moi 
en  bonne  voie  ;  je  n'ai  d'autre  but  et  d'autre  ambition  que  de 
faire  le  bien.  Si  je  ne  vous  ai  pas  répondu  plutôt,  c'est  que  je 
voulais  auparavant  m'assurer  de  l'effet  de  mon  arrêté.  Comme 
vous  pourriez  l'avoir  perdu,  je  vous  le  remets  sous  les  yeux. 

Lequinio. 


On  le  voit  :  Lequinio  ne  reconnaît  pas  ses  torts,  et  il 
maintient  les  principes  qu'il  avait  exprimés  dans  sa  procla- 
mation et  dans  son  règlement,  tout  en  se  disant  partisan 
de  la  liberté  des  cultes.  Il  reste  fidèle  à  la  politique  héber- 
tiste  de  déchristianisation,  alors  que  la  plupart  des  repré- 
sentants en  mission  la  désavouent,  plus  ou  moins  nettement, 
et  déclarent  qu'on  avait  été  trop  loin  ou  plutôt  qu'on  avait 
échoué  dans  la  tentative  d'établir  un  culte  de  la  Raison.  A 
cet  égard,  la  lettre  de  Lequinio  nous  semble  former  un 
assez  curieux  contraste  avec  celle  de  Dartigoeyte  que  nous 
avons  publiée  dans  notre  dernier  numéro  (1). 

F. -A.  Aulard. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  278. 
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Aux  Elats  généraux  de  1789  comme  à  ceux  de  1614,  le 
bailliage  de  Vire  ne  nomma  pas  directement  ses  députés. 
Avec  Bayeux,  Falaise  et  Thorigny,  il  fut  un  des  quatre  bail- 
liages secondaires  du  bailliage  principal  de  Caen.  Les 
membres  des  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui 
étaient  domiciliés,  ou  qui  possédaient  bénélice  ou  fief  dans 
le  bailliage  de  Vire,  se  rendirent  directement  à  Caen  pour 
procéder  à  l'élection  immédiate  de  leurs  mandataires  et  à 
la  rédaction  de  leurs  cahiers  respectifs.  A  Vire  se  réunit 
seulement  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état;  les  dé- 
légués qu'elle  envoya  à  Caen  se  joignirent  à  ceux  des  autres 
bailliages  secondaires  pour  élire  les  représentants  du  Tiers 
à  l'Assemblée  nationale;  le  cahier  qu'elle  rédigea  fut  fondu 
avec  les  cahiers  de  Bayeux,  de  Falaise,  de  Thorigny  et  de 
l'assemblée  préliminaire  de  Caen  pour  former  le  cahier 
unique  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Caen.  Notre  travail  a 
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donc  exclusivement  en  vue  les  élections  et  les  éahiers  du 
Tiers  étal  dans  le  bailliage  de  Vire  (1). 


I 

Le  10  juillet  1788,  l'intendant  de  la  généralité  de  Caen, 
Cordier  de  Launay,  recevait  des  exemplaires  de  l'arrêt  du 
Conseil  d'État  du  Roi  du  5  juillet,  que  lui  adressait  le  garde 
des  sceaux  Lamoignon,  avec  prière  de  les  faire  parvenir  à 
toutes  les  juridictions,  corps  de  ville  et  communautés  situés 
dans  sa  circonscription.  Le  13  juillet,  il  envoyait  plusieurs 
de  ces  exemplaires  à  Thomas-Michel  De  Mortreux,  son  sub- 
délégué à  Vire,  avec  ordre  de  les  faire  afficher  aussitôt  au 
chef-lieu  de  sa  résidence  et  dans  les  principaux  bourgs  de 
son  déparlement  (2).  Les  paroisses  en  eurent  une  connais- 
sance un  peu  plus  tardive. 

(i)  M.  Hippeau  a  consacré  deux  volumes  à  la  publication  des  cahiers  de 
1789  en  Normandie  {le  Gouvernement  de  Normandie  aux  xvir»  et  xvmc  siècles, 
t.  VII  et  VIII,  Caen,  1867-1808,  in-8).  Les  archives  du  château  d'Harcourt, 
celles  du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  l'Eure,  les  collections  de  quelques 
particuliers  lui  ont  fourni  les  principaux  éléments  de  cette  publication  ;  il 
y  ajouta  des  documents  extraits  des  Archives  nationales.  Pour  le  bailliage 
de  Vire,  Hippeau  (t.  VIII,  p.  32  et  suiv.)  ne  nous  fait  connaître  qu'un  seul 
cahier  ;  celui  que  rédigea  l'assemblée  préliminaire  du  5  mars  1789.  Par 
une  heureuse  fortune,  M.  Armand  Benêt,  archiviste  du  Calvados,  a  tout 
récemment  retrouvé  au  greffe  du  tribunal  de  Vire  une  aérie  de  pièces  du 
plus  haut  intérêt  pour  l'histoire  de  la  convocation  dans  ce  bailliage.  Ce 
sont  quarante  procès-verbaux  d'assemblées  primaires  et  trente-six  cahiers 
de  doléances  des  paroisses  ;  c'est  tout  ce  qu'il  a  pu  sauver  d'une  collec- 
tion san?  doute  plus  complète  autrefois,  puisque  le  bailliage  de  Vire 
comptait,  en  1789,111  paroisses.  Il  a  réintégré  ces  précieux  documents  aux 
archives  départementales  du  Calvados  (série  B,  non  inventoriée)  et  le*  a 
mis  aussitôt  à  notre  dispositiou  avec  une  obligeance  pour  laquelle  nous 
ne  saurions  trop  lui  exprimer  ici  notre  reconnaissance.  A  l'hommage  de 
sincère  gratitude  que  nous  lui  adressons  à  cette  occasion,  nous  asso- 
cierons M.  Armand  Brette,  dont  le  Recueil  de  documents  relatifs  à  la 
convocation  des  Etats  généraux  de  1789  est  un  guide  si  sûr,  un  guide 
indispensable  pour  tous  ceux  qui  s'occupent  de  lu  convocation  des  Etats 
généraux  de  1789.  11  a  eu  la  bonté  de  nous  signaler  quelques  pièces  inté- 
ressantes relatives  au  bailliage  de  Vire,  renfermées  dans  le  carton  B*  27, 
aux  Archives  nationales.  Nous  le  remercions  d'avoir,  par  les  renseigne- 
ments et  les  conseils  qu'il  nous  a  donués,  facilité  notre  tâche. 

(2)  Archives  départementales  du  Calvados,  C,  6345. 
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Cet  arrêt  du  5  juillet  1788  est  un  des  actes  les  plus  im- 
portants qui  précèdent  et  préparent  la  convocation  elle- 
même  (1).  Il  provoquait  une  vaste  consultation  nationale 
sur  la  forme  et  les  pouvoirs  à  donner  aux  futurs  Etats  gé- 
néraux. Il  y  avait  si  longtemps  que  la  royauté  n'en  avait 
réuni  qu'ello  avouait  son  ignorance  des  procédés  em- 
ployés en  pareille  circonstance  :  elle  demandait  donc  l'avis 
mûrement  étudié  des  autorités  locales,  des  corps  constitués 
et  même  des  particuliers. 

Si  nous  connaissons  de  nombreuses  brochures  et  de 
curieux  mémoires  inédits  composés  à  celte  occasion  dans 
la  Normandie,  nous  avons  peu  de  chose  à  signaler  pour 
Vire  en  particulier. 

Le  30  novembre  1788,  les  juges  consuls  de  la  ville  de 
Vire  priaient  le  roi  d'accorder  à  leur  juridiction  consulaire 
ses  députés  ou  représentants  aux  Étals  généraux.  Le  même 
jour,  les  gardes-jurés  de  la  manufacture  des  draps,  les  né- 
gociants, marchands,  fabricants  et  autres  citoyens  de  l'ordre 
du  Tiers  état  de  Vire,  présentaient  aux  maire  et  échevins 
de  la  ville  une  pétition  couverte  d'environ  deux  cents  signa- 
tures. Ils  prolestaient  contre  les  décisions  de  l'Assemblée 
des  notables,  que  Necker  venait  de  réunir  le  6  novembre,  et 
qui  s'était  prononcée  pour  le  maintien  des  vieux  usages, 
c'est-à-dire  pour  le  retour  aux  formes  de  1614,  pour  la 
simple  représentation  du  Tiers  état  et  pour  le  vote  par  ordre. 
—  Les  habitants  de  Vire,  comme  ceux  de  tant  d'autres 
villes  de  France,  réclamaient  énergiquemenl  le  doublement 
du  Tiers  et  le  vole  par  tète  ;  ils  demandaient  en  outre  que 
le  Tiers  ne  put  nommer  que  des  députés  de  son  ordre.  Le 
maire  Mauduit  et  les  officiers  municipaux  s'assemblèrent,  le 
7  décembre  1788,  au  bureau  de  l'Hôtel  de  Ville.  Dans  une 

(1)  Imprimé  dans  Brette,  t.  Ier,  p.  19  et  eqq. 
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requête  adressée  au  roi,  ils  se  firent  les  interprètes  des  sen- 
timents de  leurs  concitoyens.  «  Les  peuples,  y  disaient-ils, 
alarmés  du  système  d'Etals  formés  sur  ceux  de  1614  qui 
vient  de  sortir  du  sein  même  de  l'Assemblée  des  notables, 
s'empressent  do  toutes  parts  de  faire  parvenir  leurs  récla- 
mations aux  pieds  du  trône.  »  Entre  autres  choses,  ils 
priaient  le  roi  d'accorder  à  Vire  une  représentation  directe 
aux  Etats  généraux,  alléguant  que  la  ville  l'avait  eue  au- 

r 

trefois,  notamment  aux  Etats  de  1467  (1). 

C'est  à  celte  même  époque  qu'éclatait,  «  comme  le  canon 
d'alarme  »,  la  brochure  de  Siéyès  sur  le  Tiers  état.  Necker, 
qui  avait  résolu  de  prendre  l'opinion  publique  pour  guide, 
n'hésita  pas,  en  présence  des  manifestations  multiples  du 
sentiment  populaire,  à  se  déclarer  hostile  aux  décisions  des 
notables.  Dans  un  rapport  qu'il  soumit  à  l'approbation 
royale  et  qui  devint  le  Résultat  du  Conseil  du  27  dé- 
cembre 1788,  il  se  prononça  nettement  pour  la  double  re- 
présentation du  Tiers,  sans  rien  préjuger  d'ailleurs  sur  le 
vote  par  ordre  ou  par  tète. 

Le  24  janvier  1789,  Louis  XVI  signait  les  lettres  de  con- 
vocation fixant  l'ouverture  des  États  généraux  au  27  avril. 
Un  règlement  très  détaillé  s'y  trouvait  annexé,  indiquant 
la  marche  à  suivre  pour  l'ensemble  des  opérations  électo- 
rales (2).  La  convocation  étant  un  acte  de  l'autorité  judi- 
ciaire, c'était  par  bailliages  qu'elle  devait  se  faire.  Les 
lettres  royales  et  le  règlement  du  24  janvier  furent  donc 
adressés,  par  l'intermédiaire  des  gouverneurs  de  provinces, 
aux  juges  royaux  des  bailliages  et  sénéchaussées.  L'ar- 
ticle 2  du  règlement  distinguait  deux  sortes  de  bailliages  : 
les  principaux  et  les  secondaires.  Cette  division  n'avait  pas 
pour  but  de  rabaisser  au-dessous  des  bailliages  principaux 

(1)  Archives  nationales,  Ba  27. 

(2)  Publiés  dans  Brette,  ouvrage  cité,  t.  !•*,  p.  64  et  sqq. 
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ceux  de  la  deuxième  classe  :  la  qualification  de  secondaire 
n'avait  rien  d'humiliant,  ainsi  que  récrivait  le  9  février  1789 
le  garde  des  sceaux  Barenlin  à  tous  les  officiers  de  ces  juri- 
dictions (1).  Une  semblable  distinction  n'était  applicable 
que  dans  cette  circonstance,  en  matière  électorale  seule- 
ment ;  on  l'avait  imaginée  pour  ramener  les  opérations  de  la 
convocation  aux  formes  de  1644.  Les  bailliages  qui,  à  celle 
date,  avaient  député  directement  aux  Etats  généraux  for- 
mèrent les  bailliages  principaux;  les  autres  s'appelèrent 
secondaires,  parce  qu'ils  députaient  indirectement  et  comme 
au  second  degré.  Caen  forma  un  bailliage  principal,  avec 
Bayeux,  Falaise,  Thorigny  et  Vire  pour  secondaires. 

Les  baillis  des  bailliages  principaux  ou  leurs  lieutenants 
furent  invités  à  publier  les  lettres  royales  el  le  règlement 
dans  l'étendue  de  leur  ressort  particulier,  après  avoir  rendu 
une  ordonnance  exécutoire  pour  la  convocation.  Des  in- 
structions minutieusement  dressées  leur  enjoignaient  en 
outre  d'expédier  aux  lieutenants-généraux  des  bailliages 
secondaires,  avec  les  lettres,  le  règlement  et  leur  ordon- 
nance, des  modèles  imprimés  à  dessein  pour  que  les  opé- 
rations électorales  présentassent,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  plus  de  régularité  et  d'uniformité.  Ces  lieutenants 
généraux,  à  leur  tour,  devaient  rendre  une  ordonnance, 
d'après  un  modèle  spécial,  el  la  faire  publier  et  exécuter 
aussitôt  dans  les  villes,  bourgs  et  paroisses  de  leur  bailliage. 

Dans  le  bailliage  secondaire  de  Vire,  la  mise  en  mou- 
vement légale  de  la  convocation  eut  lieu  le  18  février  1789, 
jour  où  le  lieutenant  général  Flaust  (futur  constituant), 
faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  du  roi  Hélie,  fit 
publier  et  enregistrer  par  Banse,  greffier  en  chef,  l'ordon- 
nance dont  la  teneur  lui  avait  été  dictée  mol  pour  mot. 

(1)  Archives  départementales  du  Calvados,  C,  6345. 
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D'après  l'article  9  du  règlement  du  24  janvier,  ecclésias- 
tiques et  nobles  devaient  se  réunir  directement  à  Caen 
pour  y  tenir  leurs  assemblées.  Se  conformant  aux  instruc- 
tions reçues,  le  lieutenant  général  se  contenta  de  faire 
assigner  par  huissier  les  ayants  droit  à  rassemblée  du 
16  mars,  au  siège  du  bailliage  principal.  Là  se  borna  son 
action:  elle  fut  beaucoup  plus  grande  sur  les  élections  du 
Tiers  état. 

Le  règlement  ordonnait  la  réunion  d'assemblées  pri- 
maires dans  chaque  ville,  bourg  ou  paroisse,  à  l'effet  de 
rédiger  un  cahier  de  doléances  et  de  nommer  des  députés 
en  nombrfe  variable,  selon  l'importance  et  la  population  de 
l'endroit.  Un  état  particulier,  annexé  au  règlement,  conte- 
nait le  nom  des  villes  qui  devaient  nommer  plus  de  quatre 
députés,  et  fixait  le  chiffre  qu'elles  ne  pouvaient  dépasser  : 
Caen,  par  exemple,  était  appelée  à  élire  trente  délégués. 
Vire,  n'étant  pas  comprise  dans  cet  état,  se  trouvait  sou- 
mise, avec  les  paroisses  rurales  dépendant  de  son  ressort, 
aux  obligations  prescrites  par  l'article  31.  Le  nombre  des 
députés  à  choisir  par  celles-ci  était  «  de  deux,  à  raison  de 
deux  cents  feux  et  au-dessous;  de  trois, au-dessus  de  deux 
cents  feux;  de  quatre,  au-dessus  de  trois  cents  feux,  et 
ainsi  de  suite  ».  Le  nombre  des  députés  de  Vire,  au  con- 
traire, quelle  que  fût  sa  population,  ne  pouvait  dépasser 
quatre,  puisque  celte  ville  ne  figurait  pas  sur  l'état  annexé 
au  règlement.  Il  y  avait  là  une  inégalité  choquante;  la 
proportion  entre  électeurs  et  éligibles  était  loin  d'être  la 
même  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Aussi,  tandis 
que  Saint-Germain  de  Tallevende,  bourg  de  600  feux, 
nomma  six  députés,  et  que  Vassy,  autre  bourg  de 
620  feux,  en  désigna  sept,  Vire,  malgré  son  chiffre  dé 
1,400  feux,  ne  put  en  élire  que  quatre.  Le  pouvoir  royal 
avait  -été  loin    d'accorder  à  celte  ville   la    représentation 
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direcle  qu'elle  sollicitait  ;  et  il  n'y  reconnaissait  ni  corpo- 
ration ni  corps  constitué,  pas  même  celui  des  juges  consuls, 
malgré  leur  réclamation  du  28  novembre  1788. 

Ces  députés  devaient  se  réunir  au  chef-lieu  du  bail- 
liage pour  y  tenir  une  assemblée  préliminaire,  une 
assemblée  graduelle,  disaient  les  instructions  adressées 
aux  lieutenants  généraux.  L'on  y  fondrait  en  un  seul 
cahier  ceux  de  toutes  les  paroisses,  et  l'on  y  élirait  le  quart 
des  assistants,  chargés  de  représenter  les  intérêts  du  bail- 
liage à  l'assemblée  définitive  du  16  mars  et  de  coopérer  à 
la  rédaction  du  cahier  du  Tiers  état  et  à  la  nomination  des 
députés  aux  États  généraux. 

Flaust,  dès  le  18  février,  envoya  notification  par  huissier 
aux  officiers  municipaux  des  bourgs  et  paroisses  de  son 
bailliage,  des  lettres  royales  de  convocation,  du  règlement 
et  de  l'ordonnance  du  bailli  de  Cacn.il  leur  enjoignit  de 
la  faire  lire  le  dimanche' suivant  au  prône  de  la  messe 
paroissiale  et  do  la  faire  afficher  ensuite  aux  portes  de 
l'église. 

Dans  les  huit  jours  au  plus  tard  qui  suivraient  la  publi- 
cation de  celte  notification,  tous  les  habitants  composant  le 
Tiers  état,  nés  Français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  domiciliés  et  compris  au  rôle  des  impositions,  devaient 
se  réunir  au  lieu  accoutumé  des  assemblées,  devant  le  juge 
du  lieu  ou  devant  tout  autre  officier  public. 

Le  bailliage  de  Vire  comprenait,  en  1789,  cent  onze 
paroisses.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  5  mars  1789, 
conservé  aux  Archives  du  Calvados,  nous  fournil  le  nom 
de  ces  paroisses  et  celui  de  leurs  délégués  (1).  Grâce  à 
cette  liste,  d'une  authenticité  incontestable,  nous  connais- 
sons l'étendue  exacte  du  bailliage  de  Vire  en  1789. 

(i)  Archives  départementales  du  Calvados,  série  B,  non  inventoriée. 
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Parmi  ces  paroisses,  trois  seulement  atteignaient  ou 
dépassaient  600  feux  :  Vire,  Vassy  el  Saint-Germain-de- 
ïallevende;  deux  autres  dépassaient  encore  400  feux:  Fiers 
el  Clécy  ;  Clinchamps,  Landelles  et  Saint-Sever  comptaient 
300  feux  au  plus;  toutes  les  autres  paroisses  avaient  moins 
de  200  feux;  parmi  elles,  un  certain  nombre  figurent  sur  le 
procès-verbal  de  1789  pour  20  à  30  feux;  la  plus  petite  de 
toules,  Sainte-Marie-des-Monts,  ne  compte  même  que 
13  feux. 

Les  limites  du  bailliage  de  Vire,  telles  qu'on  peut  les 
tracer  d'après  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  du  5  mars 
1789,  ne  correspondent  exactement  ni  à  celles  de  l'élection 
de  Vire  à  la  même  époque,  ni  à  celles  de  l'arrondissement 
actuel  de  Vire.  Le  ressort  de  ce  bailliage  ne  comprenait  pas 
tout  l'arrondissement  do  Vire  actuel,  dont  la  partie  nord 
et  nord-ouest  échappait  à  sa  juridiction;  en  revanche,  il 
s'étendait  vers  Test  sur  une  partie  de  l'arrondissement  de 
Falaise,  où  le  cours  de  l'Orne  lui  servait  de  frontière;  au 
sud  et  au  sud-ouest,  on  le  démembra  pour  former  une 
partie  des  départements  de  l'Orne  et  de  la  Manche.  Aujour- 
d'hui l'arrondissement  de  Vire  compte  96  communes:  le 
bailliage  de  Vire  avait  15  paroisses  de  plus  en  1789. 
Quant  à  l'élection  de  Vire,  elle  offrait,  à  la  même  époque, 
plus  d'étendue  encore,  comprenant  130  paroisses  environ, 
avec  de  gros  bourgs  comme  Aunay,  Athis,  Condé-sur-Noi- 
reau  et  Tinchebray.  On  peut  donc  dire  avec  assez  de  vrai- 
semblance que  le  bailliage  de  Vire, pour  la  superficie,  tenait 
le  milieu  entre  l'élection  ancienne  et  l'arrondissement 
actuel. 

L'ordonnance  de  Flaust  fut  presque  partout  lue  par  les 
curés  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  le  22  février  (1).  Le 

(1)  Archives  départementales  du  Calvados,  série  B.  Procès-verbaux  des 
assemblées  électorales. 
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jeudi  suivant,  26  février,  s'ouvrit  rassemblée  électorale  de 
la  ville  de  Vire;  le  dimanche  d'après,  1er  mars,  se  tinrent 
les  assemblées  électorales  des  bourgs  et  paroisses  de  cam- 
pagne. Les  électeurs  de  Vire  avaient  tenu  à  précéder  de 
quelques  jours  ceux  du  plat  pays  dans  le  choix  de  leurs 
délégués  et  dans  la  rédaction  de  leur  cahier  de  doléances. 
Nous  essaierons  plus  loin  d'expliquer  pourquoi. 


II 


L'assemblée  des  habitants  du  Tiers  état  de  la  ville  de 
Vire  se  réunit  dans  l'église  Saint-Thomas,  sous  la  prési- 
dence du  lieutenant  général  Flaust,  en  présence  de  Fran- 
çois Hélie,  sieur  de  la  Harie,  conseiller  du  roi  et  son  pro- 
cureur au  bailliage,  assisté  du  greffier  en  chef  Banse;  elle 
comprit  171  assistants. 

Il  n'y  avait  eu  aucune  réunion  préalable  des  corporations 
ou  corps  constitués,  et  tous  les  membres  du  Tiers  état 
indistinctement,  conseillers  au  bailliage,  avocats,  procu- 
reurs, huissiers,  juges-consuls,  fabricants  de  draps,  arti- 
sans et  marchands,  s'v  trouvèrent  confondus. 

Le  nombre  des  hommes  de  loi  qu'on  y  compte  est 
considérable  :  il  n'y  en  a  pas  moins  de  63.  On  peut  y  join- 
dre 15  juges-consuls  en  fonctions  ou  honoraires,  ce  qui 
porte  à  78,  presque  à  la  moitié  des  assistants,  le  nombre 
des  membres  initiés  aux  matières  juridiques  et  rompus  de 
longue  date  à  la  pratique  des  affaires. 

Ce  sont,  en  tète,  les  officiers  du  bailliage:  Saillofest  de 
la  Tigerie,  lieutenant  particulier  civil  et  criminel,  les  con- 
seillers Faucon  de  Saint-Germain,  Brenet  de  Brays,  Vivien, 
Mauduit  de  la  Groudière,  Lemoine  de  la  Durandière,  les 
deux  avocats  du  Roi  Lemaignen  et  Monlien  delà  Lande; 
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les  officiers  de  l'élection,  Monlien  de  Perlhon,  président, 
Lecocq  de  la  Martinière,  lieutenant,  Surbled  de  la  Mahèrc, 
procureur  honoraire,  Vautier  du  Chenay,  procureur  en 
exercice;  du  Boulay  et  Hayes  de  la  Crière,  conseillers  élus, 
Cailly,  Mabire  et  Pichon,  avocats;  les  officiers  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts,  Cahours  de  la  Jouardière, 
ancien  procureur  du  roi,  récemment  devenu  maître  parti- 
culier des  eaux  et  forêts;  les  prieurs  et  juges  consuls, 
dont  Surirey  l'aîné,  échevin  de  Vire  ;  quantité  de  notaires, 
d'huissiers  et  d'avocats;  Richard  Caste I,  alors  directeur 
de  la  poste  aux  lettres,  l'auteur  d'un  poème  didactique  sur 
les  plantes  ;  enfin,  le  maire  de  Vire,  Michel  Mauduit,  et  le 
subdélégué  de  l'intendant,  Thomas  Michel  De  Mortreux. 

Conformément  à  l'article  31  du  Règlement  du  24  janvier, 
rassemblée  chargea  quatre  de  ses  membres  de  .porter  à  la 
réunion  du  5  mars  le  cahier  de  doléances  qu'elle  avait 
rédigé,  et  dont  nous  aborderons  plus  loin  l'étude.  Les  quatre 
élus  furent  Flaust,  lieutenant  général  du  bailliage,  Michel 
Mauduit,  maire  de  Vire,  Monlien  de  Perlhou,  président  de 
l'élection,  et  Surirey,  échevin  de  Vire. 

Les  assemblées  primaires  des  paroisses  eurent  lieu  par- 
tout le  dimanche  1er  mars.  Nous  possédons  40  procès-ver- 
baux de  ces  assemblées;  sauf  quelques  paroisses  où  le  curé 
tint  la  réunion,  ce  furent  les  syndics  qui  partout  présidèrent. 

Il  y  eut  quelques  anomalies  dans  la  nomination  des 
députés.  Les  paroissiens  de  Cahan,  qui  avaient  droit  à 
deux  délégués,  déclarent  qu'ils  feront  présenter  leur  cahier 
de  doléances  à  Vire,  par  «  un  député  seulement,  leur 
communauté  n'étant  composée  que  de  cent  feux  à  peu 
près  (1  )  ».  Ils  avaient  mal  compris  les  instructions  qu'on  leur 
avait  envoyées;  mais  ils  durent  reconnaître  leur  erreur  par 

:   (1)  Procès -verbal  d'assemblée  électorale  de  la  paroisse  de  Cahan. 
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la  suile,  car  nous  voyons  figurer  leur  syndic  comme  second 
député  sur  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  5  mars.  En 
sens  inverse,  d'autres  paroisses  nommèrent  un  nombre  de 
députés  supérieur  à  celui  auquel  elles  pouvaient  prétendre 
d'après  l'article  31  du  règlement.  Telle  la  paroisse  de 
Champ-du-Boult  qui,  composée  de  180  feux,  n'en  nomma 
pas  moins  quatre  députés. 

Deux  remarques  sont  à  faire  sur  ces  élections  parois- 
siales. La  première,  c'est  que  les  paysans  nommèrent 
presque  partout  leurs  syndics  elles  membres  de  leurs  nou- 
velles municipalités  élues.  La  seconde,  c'est  qu'une  foule 
d'hommes  de  loi  de  Vire  étaient  syndics  ou  officiers  muni- 
cipaux de  ces  paroisses,  et  qu'ils  se  firent  envoyer  par  elles 
h  l'assemblée  préliminaire  du  5  mars.  Nous  relevons  en 
effet  sur  le  procès-verbal  de  cette  assemblée  20  à  25  noms 
qui  figuraient  déjà  sur  le  procès-verbal  de  l'assemblée  pri- 
maire de  Vire,  et  nous  nous  expliquons  pourquoi  celle-ci 
se  trouvait  en  avance  de  quelques  jours  sur  les  autres. 
Cette  diversité  de  dates  permettait  aux  intéressés  d'assister 
aux  opérations  électorales  de  Vire  et  à  celles  de  leurs 
paroisses,  et  de  se  faire  nommer  députés  de  la  campagne, 
s'ils  ne  l'étaient  point  de  la  ville.  Elle  permettait,  et  nous 
aurons  à  revenir  sur  ce  fait  important  à  propos  de  la 
rédaction  des  cahiers,  elle  permettait  aux  mêmes  hommes 
d'exercer  une  action  efficace  dans  la  série  des  réunions  qui 
eurent  lieu  le  26  février,  le  1er  mars,  le  o  mars  et  même  le 
16  mars  1789.  La  paroisse  de  Coulonces  envoya  les  con- 
seillers au  bailliage  Brenet  de  Brays  et  Mauduit  de  la 
Groudière,  Saint-Germain  de  Tallevende,  le  conseiller 
Faucon  de  Saint-Germain  et  Surbled  de  la  Mahère,  procu- 
reur-syndic de  l'assemblée  provinciale  du  département; 
Sainte -Marie -Laumont  nomma  le  conseiller  Vivien  et 
l'avocat  Cotelle,  secrétaire  de  l'assemblée  provinciale.  Du 
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Thcil  vint  le  doyen  des  conseillers  au  bailliage,  Lemoine 
de  la  Durandière;  de  Saint-Pierre  Tarenlaine,  l'avocat 
Demortreux  de  la  Poterie,  sans  doute  parent  du  subdélégué, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  lui  ;  de  Sainl-Manvieu, 
Juhel  de  la  Nolière,  trésorier  de  France  et  ancien  vicomte 
de  Vire,  qui  avait  marié  à  une  des  sœurs  de  Flaust  son  fils, 
président  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de 
Caen.  D'ailleurs  vinrent  des  avocats,  des  notaires,  des 
huissiers.  Des  nobles  se  glissèrent  même  dans  les  assem- 
blées primaires  et  parvinrent  à  s'y  faire  nommer  députés. 
A  Pontécoulanl,  par  exemple,  le  fils  du  marquis  profita  de 
ce  qu'il  avait  vingt-cinq  ans  pour  se  faire  électeur  du  Tiers 
état.  Tandis  que  son  père,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi,  alla  directement  à  l'assemblée  de  la.  noblesse  à 
Caen,  le  comte  Louis  Gustave  Le  Doulcet  de  Pontécoulanl, 
ancien  garde  du  corps  et  sous-lieutenant  de  la  compagnie 
écossaise,  fut  élu  comme  représentant  d'un  village  de 
31  feux  à  l'assemblée  préliminaire  de  Vire  (1). 

Le  5  mars  1789,  les  députés  de  Vire  et  des  paroisses  se 
réunirent  dans  la  chapelle  Saint-Thomas,  sous  la  prési- 
dence de  Flaust;  ils  étaient  au  nombre  de  259.  Après  avoir 
procédé  en  commun,  et  sans  qu'aucun  incident  vînt  troubler 
l'ordre  de  la  séance,  à  la  rédaction  du  cahier  du  bailliage  de 
Vire,  les  assistants,  à  haute  voix,  désignèrent  le  quart 
d'entre  eux,  c'est-à-dire  64  députés,  chargés  de  porter  ce 
cahier  de  doléances  à  rassemblée  du  bailliage  de  Caen  (2). 


(1)  Ses  sympathies,  dès  cette  époque,  allaient  déjà  au  peuple;  plus  tard, 
lié  d'amitié  avec  Castel,  fondateur  d'un  club  à  Vire,  président  de  l'admi- 
nistration du  Calvados,  il  devait  être  membre  delà  Convention,  et  partisan 
de  la  Gironde.  Son  nom  fut  mêlé  au  procès  de  Charlotte  de  Corday,  qu'il 
refusa  de  défendre.  Devenu  préfet  de  la  Dyle  sous  l'Empire,  il  mourut 
pair  de  France  en  1853. 

(2)  La  liste  de  ces  députés  est  publiée  dans  Hippeau,  ouvr.  cité,  t.  VU, 
p.  255. 
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III 


Tous  les  cahiers  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
rédigés  par  le  Tiers  état  en  1789,  dans  l'étendue  du  bail- 
liage de  Vire,  ne  nous  sont  point  parvenus.  Les  Archives 
nationales  ne  renferment  dans  la  série  B*  27  que  le  cahier 
rédigé,  au  chef-lieu  du  bailliage,  par  PAssemblée  prélimi- 
naire du  5  mars.  Ce  même  cahier,  celui  de  la  ville  de 
Vire  et  ceux  de  36  bourgs  et  paroisses,  sont  les  seuls  que 
possèdent,  et  depuis  fort  peu  de  temps,  les  Archives  dépar- 
tementales du  Calvados  (1). 

Ces  cahiers  offrent  une  garantie  incontestable  d'authen- 
ticité ;  ils  sont  accompagnés  des  procès-verbaux  d'assem- 
blée; chacun  d'eux  est  paraphé  ne  varietur  à  chaque  page 
par  l'officier  public  qui  a  présidé  la  réunion.  Il  doivent 
être  tenus  pour  des  documents  inédits,  de  première  main. 
Quelques-uns  sont  pleins  de  curieuses  révélations  sur  la 
situation  et  les  besoins  du  peuple  des  campagnes,  en  Nor- 
mandie, vers  la  fin  du  xviu*  siècle. 

Peut-on  admettre  que  les  cahiers  de  1789,  cahiers  géné- 
raux des  bailliages  ou  cahiers  particuliers  des  paroisses, 
soient  l'expression  spontanée ,  sincère  et  véritable  des 
aspirations  de  la  multitude,  ou  même  qu'ils  soient  une 
œuvre  collective? 

L'éducation  politique  des  campagnes  était  toule  à  faire. 
Comme  le  faisait  remarquer  Turgol,  quelques  années  plus 

(1)  Voici,  dans  l'ordre  alphabétique,  la  liste  des  trente-six  paroisses  : 
Aubusson,  Cahan,  Carville,  Chapelle-au-Moine,  Ghênedollé,  Claircfougère, 
Clinchamps,  Courson,  Danvou,  Le  Désert,  Estry,  Etouvy,  Fiers,  Gouvets, 
La  Graverie,  Landelles  et  Coupigny,  La  Lande- Vaumont,  Montilly,  Morigny, 
Pierres,  Presles,  le  Ueculey,  Roucamps,  Saint-Clair-de-Halouze,  Saint-Denis- 
Maisoucelles,  Saiut-Fraguaire,  Saiot-Manvieu,  Sainte-Marie-des-Monts, 
Sainte-Marie-Outreleau,  Saint-Martin-de-Chaulieu,  Saint-Maur-des-Bois, 
Saint-Pierre-du-Mesnil-Caussois,  Saint-Pierre-du-Tronchet,  Saint-Sauveur- 
de-Chaulieu,  Saint-Sauveur-de-la-Selle,  Vaudry. 
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tôt,  «  les  communautés  de  campagnes  étaient  composées, 
dans  la  plus  grande  partie  du  royaume,  de  paysans  pauvres, 
ignorants  et  brutaux,  incapables  de  s'administrer  (1)  ». 

El  ce  seraient  ces  mêmes  paroissiens,  inhabiles  et  sans 
expérience  des  affaires,  qui  auraient  exprimé  dans  un  style 
ferme,  sous  une  forme  précise,  des  idées  nettes,  arrêtées  et 
pour  la  plupart  très  justes  sur  la  réforme  générale  à 
entreprendre?  C'est  insoutenable  ;  il  faut  croire,  sinon  qu'on 
leur  a  conduit  la  main,  tout  au  moins  qu'on  leur  a  dicté  le 
texte  à" écrire,  et  derrière  ce  travail,  en  apparence  collectif, 
il  est  nécessaire  de  rechercher  le  travail  individuel  qui  a 
imposé  ses  résultats  à  la  collectivité. 

Dans  certains  cas,  c'est  un  homme  qui,  ayant  exprimé 
ses  vues  sur  les  affaires  du  temps  et  les  aspirations  de  ses 
concitoyens  en  formules  générales,  épargne  à  l'assemblée 
délibérante  les  longueurs  et  les  ennuis  d'une  rédaction 
particulière  sur  chaque  point.  Elle  vote  à  haute  voix  sur 
les  articles  qui  sont  soumis  à  son  approbation,  et  le  for- 
mulaire de  ce  politicien  improvisé,  adopté  en  partie  ou 
en  bloc,  devient  le  cahier  des  doléances  de  rassemblée. 
C'est  ce  que  se  vante  d'avoir  fait,  pour  le  cahier  du  bail- 
liage de  Caen,  un  sieur  de  Baudre  de  Saint-Enoux,  dont 
nous  aurons  l'occasion  de  reparler  ailleurs  (2). 

Parfois,  un  avocat  sans  causes,  un  homme  de  loi  dont 
l'étude  reste  trop  souvent  silencieuse,  peuvent  avoir 
occupé  leurs  loisirs  à  confectionner  des  cahiers  de  doléances 
assez  vagues  et  assez  souples  pour  se  prêter,  avec  quelques 
variantes,  aux  besoins  ou  aux  désirs  des  nombreuses 
paroisses  qui  font  appel  à  leurs  lumières.  Il  peut  arriver 
encore,  dans  les  bailliages  où  les  villes  ont  rédigé  leur 
cahier  avant  les  électeurs   du   plat  pays  (et  c'est  le  cas 

(I)  Tocqueville,  l'Ancien  régime  et  la  Révolution.  Appendice,  p.  423. 
i;2)  Archives  départementales  du  Calvados.  Fonds  Le  Hardy.  F.  1153. 
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pour  le  bailliage  de  Vire)  que  l'expression  écrite  des  vœux 
de  la  première  assemblée  soit  fidèlement,  servilement, 
intégralement  reproduite  par  les  cahiers  des  assemblées 
postérieures. 

Enfin,  il  est  juste  de  reconnaître  que  certaines  paroisses 
ont  tiré  de  leur  propre  cru  les  observations  tracées  d'une 
écriture  grossière,  sur  le  papier  aujourd'hui  jauni,  par 
quelque  rude  main  de  laboureur  (1). 

Les  influences  les  plus  diverses  ont  donc  contribué  à  la 
formation  des  cahiers  de  1789,  et  il  y  aurait  toute  une 
étude  à  faire,  pleine  de  révélations  inattendues,  sur  la 
genèse  du  cahier  d'un  bailliage  dont  tous  les  cahiers 
paroissiaux  auraient  été  conservés.  Nous  n'avons  point 
prétendu  faire  pareille  œuvre  pour  le  bailliage  de  Vire,  vu 
l'état  incomplet  des  documents  dont  nous  disposions.  Nous 
avons  pu  toutefois  établir  plusieurs  groupes  parmi  les 
cahiers  que  nous  avons  consultés,  et  fixer  ainsi  pour  un 
certain  nombre  d'entre  eux  la  source  unique  dont  ils 
dérivent. 

Les  vœux  qu'exprime  le  cahier  de  la  ville  de  Vire  se 
trouvent,  sous  une  forme  semblable  ou  quelque  peu  abré- 
gée, dans  les  cahiers  de  Carvillé,  Chénedolle,  Clairefou- 
gère,  Clinchamps,  Courson,  Morigny,  Pierres,  Presles, 
le  Reculey,  Saint-Denis-de-Maisoncelles  et  Vaudry.  Il  est 
absolument  certain  que,  dans  ces  paroisses,  le  cahier  de 
Vire  a  élé  tout  simplement  copié  ou  transcrit  avec  quel- 

(i)  Il  en  est  deux  notamment,  Saint-Pierre-du-Tronchet  et  Saint-Fraguaire, 
dont  les  cahiers  sont  rédigés  avec  une  naïveté  surprenante.  La  première 
paroisse  adresse  de  courtes  doléances  à  «  Messieurs  les  officiers  compo- 
sant l'assemblée  générale  du  Tiers  état  au  bailliage  de  Vire  »;  elle  s'en 
rapporte  à  eux,  pour  faire  les  remontrances  dont  ils  sont  capables.  —  La 
seconde  paroisse  est  tout  aussi  laconique  :  elle  déclare  qu'elle  n'est  point 
assez  instruite  «  dans  la  partie  du  gouvernement  et  de  l'administration 
pour  offrir  des  moyens  de  réformer  les  abus  »,  et  qu'elle  sent  très  bien  ses 
maux  sans  pouvoir  en  développer  les  causes  ou  en  signaler  les  remèdes. 
Arch.  Calvados,  série  B. 
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ques  variantes.  La  différence  de  date  entre  la  rédaction 
du  cahier  de  Vire  et  celle  des  autres  le  fait  d'abord  conjec- 
turer. Du  26  février  au  1"  mars,  la  teneur  en  a  pu  être 
communiquée  à  ces  villages,  dont  aucun  ne  se  Irouve 
éloigné  du  chef-lieu  ;  le  texte  y  a  même  pu  être  apporté  par 
les  Virois  présents  à  l'assemblée  du  26  février,  par  La 
Tigerie  etCastel  à  Clinchamps,  par  l'huissier  Mette  à  Cour- 
son,  par  tous  ceux  qui  se  trouvaient  syndics  ou  officiers 
municipaux  dans  ces  paroisses.  Ce  qu'il  y  a  d'intéressant  à 
relever,  c'est  que  ces  communautés  rurales  parlent  très 
peu  ou  même  ne  parlent  point  de  leurs  besoins  agricoles, 
de  la  médiocrité  de  leur  sol,  du  mauvais  état  de  leurs 
routes;  fidèles  en  cela  à  l'esprit  et  à  la  lettre  même  du 
cahier  qu'elles  copient,  et  qui,  rédigé  pour  les  citadins, 
étrangers  et  indifférents  aux  choses  rurales,  n'y  consacre 
qu'une  minime  allention. 

Autres  groupes  de  cahiers  :  ceux  des  deux  paroisses 
voisines  du  Désert  et  d'Ltouvy,  très  probablement  rédigés 
par  Duchesne,  licencié  es  lois,  député  de  celte  dernière 
paroisse;  ceux  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Sauveur-de- 
Chaulieu,  qui  se  répètent  mot  pour  mot,  et  sont,  par  con- 
séquent, l'œuvre  d'un  seul  rédacteur.  Un  cahier  très  long, 
celui  deGouvets,  précédé  d'un  préambule  interminable  qui 
est  un  réquisitoire  contre  les  abus  de  l'ancien  régime,  doit 
être  rapproché  du  cahier  de  Bures,  paroisse  voisine,  mais 
appartenant  au  bailliage  de  Thorigny  (1). 

Il  est  de  toute  évidence  que  ces  cahiers  ne  peuvent  nous 
renseigner  exactement  sur  l'état  d'esprit  véritable  et  les 
besoins  réels  des  villageois  qui  les  ont  signés.  Heureuse- 
ment, il  en  est  d'autres  qui  paraissent  directement  inspirés 
par  la  situation  même  de  ceux  qui  les  rédigent;  ils  échap- 

(i)  Cf.  Hippeau,  ouvr.  cité,  t.  VIII,  p.  245. 
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peat  au  «  cliché  »,  évitent  les  formules  abstraites,  et  font 
un  tableau  parfois  saisissant  du  malaise  des  campagnes 
en  1789.  Tels  sont  les  cahiers  d'Aubusson,  de  la  Chapelie- 
au-Moine,  de  Fiers,  de  Landelles,  de  Montilly,  de  Sainle- 
Marie-Oulreleau,  d«  Roucamps,  de  Saint-Maur-des-Bois, 
du  Mesnil-Caussois,  de  Sainl-Clair-de-Halouze,  etc.  Sou- 
vent le  cahier  se  divise  en  deux  parties  qui  répondent  à  son 
litre  de  Cahier  de  Doléances  et  Remontrances  :  la  première 
contient  les  plaintes  de  la  paroisse,  énumère  les  charges 
dont  elle  souffre,  les  abus  qui  la  ruinent;  la  seconde  pro- 
pose les  remèdes  qu'elle  croit  indispensables  au  rétablisse- 
ment de  sa  prospérité.  Roucamps  remet  à  ses  députés  deux 
pièces  distinctes  :  Tune  contient  ses  griefs  locaux,  l'autre 
ses  demandes  de  réforme  générale. 

Lorsque  ces  paroisses  rédigèrent,  en  1 789,  leurs  cahiers  de 
doléances,  elles  avaient  déjà  sous  la  main  des  documents 
tout  prêts;  elles  n'avaient  qu'à  répéter,  sans  en  changer  un 
mol,  les  plaintes  qu'elles  avaient  eu  déjà  l'occasion  d'ex- 
primer Tannée  précédente. 

«  J'ai  tenu  dans  mes  mains,  écrit  Tocqueville  (1),  des 
circulaires  que  plusieurs  assemblées  provinciales  adres- 
saient, dans  les  premiers  jours  de  1788,  aux  habitants  des 
différentes  (paroisses,  afin  d'apprendre  d'eux-mêmes,  dans 
le  détail,  lous  les  griefs  dont  ils  pouvaient  avoir  à  se 

plaindre Je  n'ai  pu,  malheureusement,  me  procurer  tous 

les  Mémoires  qui  furent  envoyés  par  les  paysans,  en 
réponse  à  ces  questions;  mais  j'en  ai  retrouvé  quelques- 
uns,  et  cela  suffit  pour  connaître  l'esprit  général  qui  les  a 
dictés.  » 

Par  un  hasard  des  plus  heureux,  les  Archives  départe- 
mentales du  Calvados  ont  conservé  en  très  graude  partie 


[\)  L'Ancien  Régime  et  la  Révolution,  p.  272. 
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les  Élals  d'impositions  dressés  par  l'assemblée  provinciale 
par  chacune  des  paroisses  de  l'élection  de  Vire  (1).  Ces 
élats  mentionnent  le  chiffre  total  des  impositions  levées  sur 
la  paroisse  (taille,  principal  et  accessoires,  vingtièmes  et 
sols  pour  livre,  capitalion,  taxe  représentative  de  la  corvée, 
impôt  des  bâtiments  de  justice);  ils  énumèrent  tous  les 
habitants  taillables,  en  indiquant  le  montant  et  la  nature  de 
la  taille  de  propriété,  d'exploitation  ou  d'industrie  à 
laquelle  ils  sont  assujettis,  les  noms  des  privilégiés  et  ceux 
des  taxés  d'office,  celui  des  collecteurs  que  la  paroisse  a 
désignés  d'année  en  année,  et  dont  la  liste  est  parfois 
dressée  jusqu'à  Tannée  1820.  Enfin,  sous  la  rubrique  : 
Observations  générales,  le  syndic  et  les  officiers  munici- 
paux, nouvellement  élus,  font  connaître  au  bureau  inter- 
médiaire l'étal  de  leur  paroisse,  ses  ressources  agricoles  ou 
industrielles,  les  charges  qui  l'accablent,  les  remèdes  qu'il 
conviendrait  d'appliquer.  Il  y  a  là  une  mine  de  renseigne- 
ments  très  précieux,  et,  pour  beaucoup  de  paroisses,  ces 
observations  dépassent  en  longueur  celles  que  renferment 
les  cahiers  de  1789.  C'est  grâce  à  elles  que  nous  pouvons 
connaître  la  situation  véritable  des  villages  qui  se  sont 
bornés  en  1789  à  copier  les  vœux  exprimés  par  le  cahier 
de  Vire.  Aussi,  dans  toutes  les  régions  où  elles  existent, 
l'historien  qui  voudra  faire  une  enquête  minutieuse  et 
exacte  sur  l'état  des  campagnes  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion devra-l-il  consulter,  de  préférence  aux  cahiers  de  1789, 
ces  observations  générales  qui  en  ont  été  souvent  la  source 
même,  et  qu'on  pourrait  assez  justement  appeler  les 
cahiers  de  1788. 
Pour  notre  part,  nous  avons  pleinement  puisé  à  celle 

(1)  Nous  devons  cette  communication  très  importante  à  l'obligeance  de 
l'archiviste,  M.  Armand  Benêt.  Il  a,  le  premier,  signalé  l'intérêt  de  ces 
états,  «  véritable  préface  des  cahiers  de  U89  ».  Cf.  son  Rapport  sur  le 
service  des  Archives  du  Calvados,  1894,  p.  18. 
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source,  et  nous  en  avons  profilé  pour  élargir  un  peu  le 
cadre  de  noire  travail.  Il  y  aurail  eu  une  méthode  assez 
Rationnelle  à  suivre,  pour  étudier  les  cahiers  de  1789  :  elle 
consistait  à  analyser  le  conlenu  de  chacun  d'eux,  à  voir 
lesquels  parmi  les  vœux  des  assemblées  primaires  avaient 
été  inscrits  sur  le  cahier  du  bailliage  de  Vire,  lesquels 
parmi  ceux-ci  avaient  été  définitivement  conservés  au 
cahier  du  Tiers  état  pour  -tout  le  bailliage  de  Caen.  En 
procédant  ainsi  par  élimination,  on  eût  suivi  Tordre  histo- 
rique lui-même,  on  eût  assisté  à  la  genèse  progressive  du 
cahier,  tel  qu'il  fut  présenté  aux  Etats  généraux.  Ce  travail 
analytique,  nous  l'avons  fait  pour  notre  propre  compte. 
Un  exposé  long  et  détaillé  des  résultats  obtenus  manque- 
rail  peul-ètre  d'inlérèl;  à  coup  sûr,  il  faliguerait  par  la  fré- 
quence des  redites  auxquelles  un  tel  plan  nous  condamne- 
rait. Aussi  nous  sommes-nous  gardé  de  cette  méthode 
d'exposition.  Il  suffira  de  dire  que  le  cahier  des  doléances  de 
la  ville  de  Vire  a  grandement  influé  sur  celui  du  bailliage 
secondaire.  Déjà  adopté  par  quelques  paroisses  dans  leurs 
assemblées  du  1er  mars,  il  a  été  reproduit  en  substance  par 
le  cahier  de  l'Assemblée  préliminaire  du  5  mars,  qui  y 
ajouta  quelques  articles,  inspirés  par  les  cahiers  ruraux. 
En  général,  on  peut  l'affirmer,  les  vœux  des  paroisses  de 
campagne,  qui  coïncidaient  avec  ceux  de  Vire,  ont  été 
inscrits  au  cahier  du  bailliage  ;  les  demandes  qui  leur  étaient 
particulières  ont  été  ou  négligées,  ou  alignées  à  la  suite 
et  pêle-mêle  dans  le  24°  et  dernier  article  du  cahier. 

Bornons-nous  à  extraire  des  cahiers  les  principaux  vœux 
et,  par  là,  les  éléments  d'un  tableau  d'ensemble  sur  la 
situation  du  bailliage  de  Vire  à  la  veille  de  la  Révolution 
française. 
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IV 

Il  faut  tout  d'abord  le  reconnaître  avec  M.  Hippeau  (i)  : 
même  dans  les  cahiers  des  plus  modestes  paroisses,  l'on 
rencontre,  à  côté  des  préoccupations  des  inlérêls  privés  et 
locaux,  des  vœux  d'une  portée  plus  générale,  et  le  senti- 
ment plus  ou  moins  confus,  mais  partout  manifeste,  de  la 
nécessité  d'une  réorganisation  absolue  de  la  société  et  de 
l'Etat.  Nulle  part,  ce  sentiment  n'éclate  avec  plus  de  force 
et  de  netteté  que  dans  le  préambule  du  cahier  de  Gouvels, 
dont  nous  croyons  bon  de  reproduire  les  considérants  : 

La  Communauté  de  Gouvets,  considérant  que  le  Roi,  informé 
des  maux  qui  affligent  la  France  depuis  plusieurs  années,  a 
cherché  tous  les  moyens  d'assurer  son  bonheur  en  portant  la 
réforme  par  toutes  les  parties  de  l'administration,  que  des 
obstacles  sans  nombre  s'étant  opposés  aux  opérations  de  son 
conseil,  sans  cesse  occupé  du  même  projet,  qu'il  se  porte  actuel- 
lement à  convoquer  les  États  généraux  du  royaume,  et  il  espère 
trouver  dans  les  représentations  des  députés  des  différents 
ordres  et  dans  les  remontrances  et  doléances  des  différents 
ordres  et  communautés,  les  moyens  de  faire  le  bien  de  son 
peuple  et  d'en  assurer  la  prospérité,  l'opération  à  laquelle 
le  monarque  se  livre  et  à  laquelle  tout  Français  doit  concourir 
est  importante  par  les  objets  qu'elle  doit  embrasser  et  délicate 
à  conduire  à  sa  perfection  ;  le  bonheur  des  provinces  de  France 
et  de  chaque  citoyen  en  particulier,  dépend  d'un  nouvel  ordre 
de  choses. 

La  Constitution  ne  parait. point  établie  sur  des  principes 
invariables;  le  pouvoir  du  Roi  et  les  droits  des  sujets  ne  sont 
pas  déterminés  d'une  manière  parfaite;  les  ordres  ont  des  pré- 
tentions plus  ou  moins  étendues,  sans  qu'il  y  ait  jamais  paru 
de  règle  que  l'on  puisse  consulter,  Les  premiers  ordres  jouissent 
de  privilèges  très  étendus,  dont  l'origine  tient  à  des  causes 
inconnues,  ou  qui  n'existent  plus  et  dont  les  effets  devraient 
avoir  cessé.  Le  troisième  ordre  est  encore  composé  d'une 
quantité  prodigieuse  de  privilégiés,  qui  depuis  un  siècle  se 
sont  multipliés  à  l'infini.  Les  deux  premiers  ordres  jouissent  de 

(1)  Hippeau,  Le  Gouvernement  de  Normandie,  t.  VII,  p.  6. 
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bénéfices  et  de  pensions  considérables  et  trouvent  dans  une 
quantité  d'établissements  des  ressources  assurées.  La  Noblesse 
possède  exclusivement  les  charges  dans  le  militaire  et  les  plus 
importantes  de  la  magistrature.  Le  Clergé  et  la  Noblesse,  et  les 
privilégiés  qui  font  partie  du  Tiers  état,  ont  les  plus  belles  pro- 
priétés du  royaume,  et  des  provinces  entières  jouissent  d'exemp- 
tions dont  les  autres  sont  privées,  et  qui  ne  font  qu'augmenter 
les  charges  de  ces  dernières. 

L'impôt  levé  sous  différentes  dénominations  pendant  la 
guerre  est  rendu  perpétuel  pendant  la  paix,  vicieux  dans  sa 
répartition  comme  dans  ses  effets;  il  est  aujourd'hui  porté  à  tin 
taux  effrayant  et  pèse,  en  la  majeure  partie,  sur  la  classe  la 
moins  aisée  du  troisième  ordre  du  peuple  des  campagnes  et  des 
villes.  Le  nerf  de  l'État,  le  commerce  et  l'agriculture  lan- 
guissent obstrués  par  les  entraves  que  l'impôt  et  les  agents 
multipliés  qui  le  perçoivent  y  apportent. 

Il  est  question,  dit-on,  de  combler  un  déficit  énorme  et 
auquel  l'économie  dans  la  perception  de  l'impôt,  la  suppression 
de  quelque  office  créé  en  faveur  de  personnes  employées  à  son 
recouvrement  et  quelque  autre  réforme  ne  peuvent  faire  face; 
et  l'on  annonce  comme  l'unique  remède  l'augmentation  de 
l'impôt.  Cette  augmentation,  supportée  par  quelques  provinces 
dans  une  proportion  plus  forte  que  dans  d'autres,  par  une  classe 
qui  ne  s'acquitte  qu'avec  peine  de  celui  qui  existe  actuellement 
et  qui  n'a  pour  principale  ressource  que  ses  bras,  son  com- 
merce et  l'agriculture,  présente  les  plus  grands  obstacles  et 
une  multitude  d'inconvénients. 

Les  lois  civiles  et  criminelles  ne  sont  pas  bien  plus  claires, 
sous  certains  rapports,  que  celles  qui  fixent  les  droits  du  sou- 
verain, des  sujets  et  des  différents  ordres.  Celles  relatives  aux 
impôts  en  favorisent  trop  la  répartition  arbitraire,  des  forma- 
lités sans  nombre,  des  abus  introduits  dans  l'administration  de 
la  justice,  une  jurisprudence  sujette  aux  plus  grandes  variations 
une  multitude  de  tribunaux  ordinaires  et  extraordinaires,  de 
première  instance  ou  d'appel,  avec  un  territoire  déterminé  plus 
par  les  circonstances  que  par  l'intérêt  des  justiciables  et  une 
compétence  qui,  souvent,  n'est  connue  que  de  ceux  qui  fré- 
quentent les  barreaux. 

Quoique  chaque  province  et  chaque  canton  paient  pour  la  con- 
fection des  routes,  d'ouvrages  d'art  de  différentes  espèces,  des 
cantons  n'ont  aucune  route  ni  débouché  et  ne  tirent  aucun 
avanlage  des  communications  ouvertes  et  des  ouvrages  exécutés 
chez  leurs  voisins. 
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Déterminer  le  pouvoir  du  souverain  et  les  droits  de  la  nation, 
faire  taire  les  prétentions  des  différents  ordres,  anéantir  ou 
réduire  les  privilèges  des  différentes  provinces,  ceux  des  deux 
premiers  ordres  et  d'un  nombre  infini  du  troisième,  supprimer 
l'impôt  actuel  et  une  foule  d'agents  qui  le  perçoivent,  établir  un 
nouvel  impôt  qui  porte  indistinctement  sur  toutes  les  provinces, 
toutes  les  propriétés  et  tous  les  ordres,  atteindre  à  une  parfaite 
économie  dans  la  perception  de  l'impôt,  fixer  la  compétence  des 
tribunaux,  peut-être  les  supprimer  pour  les  remplacer  par  de  nou- 
veaux, dont  la  compétence  et  le  pouvoir  seraient  assurés  sur 
des  règles  invariables  et  prises  dans  les  intérêts  des  justiciables, 
porter  une  réforme  de  quantité  d'abus  dans  l'administration  de 
la  justice,  et  porter  des  lois  claires  et  précises  sur  différentes 
parties  de  la  législation,  procurer  à  chaque  province  et  à  chaque 
citoyen  des  ressources,  former  des  établissements,  obtenir  à 
la  prochaine  tenue  des  États  l'unanimité,  assurer  le  retour 
d'une  pareille  assemblée,  et  établir  une  correspondance  perpé- 
tuelle entre  le  souverain  et  les  sujets,  tous  ces  objets  en  géné- 
ral, et  chacun  en  particulier,  présentent  de  grands  intérêts  à 
discuter,  beaucoup  d'abus  à  réformer  et  de  nouveautés  à  établir 
qui  rencontreront  une  infinité  d'obstacles  (1). 

Voilà  une  énumération  assez  longue  et  assez  complète 
des  misères  sociales  de  cette  époque,  et  un  exposé  très 
précis  des  réformes  qu'allait  accomplir  la  Révolution. 

Le  premier  des  remèdes  que  réclame  le  Tiers  état  du 
bailliage  de  Vire,  c'est  une  Constitution,  il  faut  que  les 
limites  de  l'autorité  royale  soient  nettement  tracées,  les 
droits  des  sujets  nettement  définis.  C'est  à  la  future 
assemblée  des  Etats  généraux  que  reviendra  le  soin  de  la 
rédiger.  «  L'expérience  du  passé  et  l'intérêt  puissant  de  la 
patrie,  déclare  le  cahier  du  bailliage,  font  une  loi  au  roi 
d'assurer  les  fruits  de  sa  bonté  présente  à  la  postérité,  par 
une  Constitution  solide  et  à  l'abri  de  toutes  vicissitudes.  » 
L'assemblée  de  Vire  charge  les  députés  qui  seront  élus 
aux  États  généraux  de  commencer  leurs  opérations  par 

(1)  Archives  départementales  du  Calvados,  série  B,  non  inventoriée. 
t.  xxxi,  1896.  21 
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cet  objet  important  (1).  Ainsi,  bien  avant  sa  réunion,  cette 
assemblée  des  Etats  généraux  du  royaume,  que  le  cahier 
de  Clinchamps  appelle  déjà  l'Assemblée  nationale,  doit 
être,  d'après  la  volonté  populaire,  une  Assemblée  consti- 
tuante. 

Fondée  d'après  des  principes  fixes  et  invariables,  cette 
Constitution  doit  reposer  sur  de  sérieuses  garanties.  La 
liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse,  jusque-là 
refusées  aux  citoyens,  sont  les  premières  de  ces  garanties. 
Le  Tiers  état  demande  donc  qu'une  loi  solennelle  pro- 
clame la  liberté  individuelle.  L'usage  des  lettres  de  cachet 
doit  être  à  jamais  proscrit  :  aucun  gouverneur  ou  comman- 
dant dans  les  provinces  ne  pourra  plus  faire  arrêter  et 
emprisonner  arbitrairement  un  citoyen  domicilié;  une 
information  préalable  devra  toujours  être  faite  par  le  juge 
royal  compétent. 

Une  élude  intéressante  de  Joly,  sur  les  Lettres  de  cachet 
dans  la  généralité  de  Caen  au  xviu0  siècle,  nous  prouve  que 
les  prisons  royales  en  Normandie,  et  notamment  celle 
du  Mont  Saint-Michel,  cette  «  Bastille  normande  »,  renfer- 
maient fort  peu  de  criminels  d'état  à  la  veille  de  1789.  Si 
les  lettres  de  cachet  étaient  encore  délivrées  h  cette  époque, 
si  elles  existaient  à  l'état  d'institution  presque  régulière, 
ce  n'était  pas  le  résultat  de  l'arbitraire  royal.  Très  souvent, 
c'est  à  la  demande  même  des  familles  qu'elles  étaient 
expédiées  :  elles  étaient  invoquées  avec  reconnaissance 
par  les  familles  elles-mêmes,  et  elles  assuraient  à  la  puis- 
sance paternelle  une  espèce  de  droit  analogue  à  celui  que 
lui  confèrent  les  articles  375-382  de  notre  Code  civil.  Aussi, 
tout  en  demandant  l'abolition  des  lettres  de  cachet,  les 
cahiers    du  Tiers  état  souhaitaient  «  que,  pour  mettre 

(1)  Cahier  du  bailliage  de  Vire,  publié  par  Hippeau,  ouvr.  cité,  t.   VIN, 
p.  32.  Cahiers  de  Gouvets,  de  Vaudry,  de  Vire. 
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l'honneur  des  familles  en  sûreté,  le  juge  du  Heu  fût  autorisé 
d'ordonner  la  détention  limitée  d'un  particulier,  sur  la 
demande  unanime  de  sa  famille  assemblée  et  de  l'avis  de  la 
municipalité  du  lieu  (1).  » 

La  liberté  de  la  presse  doit  être  établie,  «  comme  étant  le 
seul  moyen  de  propager  les  lumières  parmi  les  citoyens  »; 
toutefois,  exception  sera  faite  pour  les  libelles  dirigés  contre 
les  particuliers  ou  contre  la  conduite  privée  des  gens  en 
place  (2). 

Plus  encore  que  de  liberté,  le  peuple  est  épris  d'égalité. 
C'est  une  passion  qui  le  domine  tout  entier,  et  à  laquelle 
il  a  été  souvent  prêt  à  sacrifier  même  la  liberté.  En  4789, 
ces  deux  passions  ont  pu  vivre  quelque  temps  côte  à  côte, 
sans  s'opprimer  mutuellement.  Mais  le  besoin  d'égalité 
sous  toutes  ses  formes  est  celui  qui  perce  le  plus  dans  tous 
les  cahiers  du  Tiers  état  :  égalité  des  devoirs  et  des  droits 
de  chacun  dans  l'ordre  politique  et  social,  en  matière  éco- 
nomique et  judiciaire,  devant  les  charges  financières 
et  devant  toutes  les  prescriptions  de  la  loi. 

Dans  l'ordre  politique,  lé  Tiers  état  a  la  notion  de  la 
séparation  des  deux  pouvoirs  exécutif  et  législatif.  Laissant 
le  premier  au  souverain,  il  attribue  formellement  le  second 
à  la  nation  légitimement  représentée. 

Les  États  généraux  doivent  revenir  périodiquement,  à 
<les  époques  fixes  et  déterminées,  tous  les  cinq  ans,  par 
exemple,  vu  le  changement  des  mœurs  auxquelles  il  faut 
toujours  accommoder  les  lois.  Sous  aucun  prétexte  la 
convocation  n'en  doit  être  retardée.  Les  convocations  néces- 
saires pour  la  nomination  des  députés  des  différents  ordres 
pourraient  se  faire  à  l'avenir  par  département,  dans  un 
nombre  proportionnel  à  la  population.  En  tout  cas,  chaque 

(1    Cahiers  de  Cahan,  Carville,  Clinchamps,  Pierres,  Maisoncelles  et  Vire. 
(2)  Cahiers  de  Vire  (ville  et  bailliage). 
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assemblée  des  États  généraux  doit  être  précédée  par  un 
nouveau  choix  de  députés,  afin  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
s'arroger  sans  mission  le  droit  de  représenter  continuelle- 
ment la  nation. 

Dans  la  prochaine  assemblée,  toute  distinction  entre  les 
trois  ordres  doit  être  supprimée.  C'est  sous  une  forme  très 
modérée  que  l'assemblée  du  5  mars  s'exprime  à  ce  sujet, 
comptant  sur  la  générosité  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

«  Persuadée,  dit-elle,  que  la  délibération  par  tête  est  la 
seule  capable  de  maintenir  entre  les  différents  ordres  cette 
union  dont  le  défaut  a  rendu  inutiles  à  la  nation  les  anciens 
États  généraux,  elle  engage  ses  députés  à  obtenir,  par  les 
raisons  de  patriotisme  et  d'utilité  publique,  que  cette 
forme  seule  soit  admise  et  passe  même  en  loi  pour  l'ave- 
nir (4).  » 

Prévoyant  le  cas  où  ses  revendications  ne  seraient  pas 
écoutées,  l'assemblée  déclare  que,  préférant  la  paix  et 
l'union  aux  prétentions  même  les  plus  justes,  elle  se  sou- 
met à  la  décision  de  la  majorité;  dans  ce  cas  cependant,  un 
ordre  ne  peut  être  lié  parles  suffrages  des  deux  autres;  leur 
unanimité  sera  toujours  indispensable  pour  les  lois  d'intérêt 
national,  et  au  cas  départage,  il  faudra  toujours,  en  dernier 
ressort,  revenir  à  la  délibération  par  tète. 

Ainsi  recrutés  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les 
États  généraux  futurs  seront  les  dépositaires  de  la  souve- 
raineté nationale.  Ils  auront,  en  premier  lieu,  le  pouvoir  de 
faire  la  loi.  Ils  auront  aussi  à  voler  l'impôt.  Nul  établisse- 
ment d'impôts  nouveaux,  nul  emprunt,  nulle  création 
d'offices  ne  pourront  avoir  lieu  sans  le  consentement  de 
cette  assemblée  nationale,  et  seulement  «  pour  les  besoins 
de  la  Patrie  (2)  »  !  L'impôt  n'étant  accordé  que  d'une  tenue 

(\)  Hippeau,  t.  VIII,  p.  33. 
(2)  Cahier  de  Danvou. 
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d'États  généraux  à  la  suivante,  la  nécessité  de  le  percevoir 
amènera  fatalement  la  périodicité  de  leur  réunion. 


La  question  des  finances  publiques  est  toujours  la  ques- 
tion vitale  dans  un  état.  C'est  pour  remédier  à  la  crise 
financière  que  Ton  avait  convoqué  les  Etals  généraux 
de  1789.  Aussi  les  réclamations  de  cet  ordre  tiennent-elles 
une  grande  place  dans  les  cahiers  du  Tiers  état  de  Vire. 

Ce  qu'ils  demandent  d'abord,  c'est  la  vérification  de  la 
dette  nationale,  afin  d'en  prévenir  l'accroissement.  Si  la 
consolidation  de  cette  dette  a  été  demandée  dans  certaines 
paroisses  (1),  l'assemblée  préliminaire  du  5  mars  s'est  pro- 
noncée contre  une  telle  décision.  Elle  émet  le  vœu  «  que 
les  États  généraux  ne  puissent  engager  à  perpétuité  la 
nation  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  qu'ils  ne  la  chargent  de 
ce  fardeau  accablant  que  dans  l'intervalle  d'une  session  à 
l'autre  (2)  ». 

Quant  à  la  fixation  des  dépenses  publiques,  on  demande 
qu'elle  soit  déterminée  parle  Roi,  de  concert  avec  les  Etats 
généraux.  Ce  budget  sera  établi  pour  chaque  département 
ministériel  d'une  manière  invariable.  Il  est  prévu  toutefois 
à  la  nécessité  d'un  budget  extraordinaire  voté  dans  les 
circonstances  où  la  prudence  l'exigera.  Tous  les  ans,  le 
compte  des  finances  devra  être  rendu  public;  et  les  minis- 
tres seront  à  l'avenir  responsables  de  leur  gestion  et  de 
l'emploi  des  fonds  assignés  à  leurs  départements  respectifs. 

La  perception  et  la  répartition  des  impôts  en  1789  sont 
l'objet  de  plaintes  unanimes  dans  toutes  les  paroisses  du 
bailliage  de  Vire.  Les  remèdes  qu'on  propose  d'appliquer  à 

(1)  Cahiers  de  Cahan  de  GouveU. 

(2)  Hippeau,  t.  VIII,  p.  34. 
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ce  mal  social  peuvent  êlre  différents;  mais  on  est  abso- 
lument d'accord  sur  un  point  :  l'impôt  est  arbitrairement 
fixé,  injustement  réparti. 

Les  impôts  qui  frappaient  le  Tiers  état  à  la  fin  du 
xvnic  siècle  étaient  de  deux  sortes:  les  impôts  directs  et  les 
impôts  indirects. Les  premiers  comprenaient:  la  taille, qui, 
sous  différents  noms,  taille  de  propriété,  d'exploitation  ou 
d'industrie,  retombait  presque  exclusivement  sur  les  rotu- 
riers ;  les  deux-vingtièmes  avec  les  quatre  sols  pour  livre 
du  premier  vingtième,  distribués  entre  les  contribuables 
d'après  des  rôles  spéciaux  et  recueillis  par  un  préposé 
taxé  d'office  ;  la  capitation  personnelle  imposée  aux  tailla- 
blés;  la  corvée  ou  taxe  en  argent  représentative  de  la 
corvée.  Ajoutons-y,  pour  la  généralité  de  Caen,  une  con- 
tribution extraordinaire  pour  la  réparation  des  bâtiments 
de  justice. 

Les  impôts  indirects  comprenaient  les  aides,  les  gabelles 
et  les  traites. 

Toutes  ces  taxes  pécuniaires  pesaient,  dans  l'élection  de 
Vire,  dont  les  ressources  étaient  surtout  agricoles,  sur 
l'immense  majorité  des  laboureurs.  L'enquête  exécutée  à 
la  veille  de  la  Révolution  dans  ce  pays,  par  les  soins  de 
l'Assemblée  provinciale,  prouve  que  le  peuple  des  campa- 
gnes était  épuisé  par  ces  charges,  et  nous  explique  les 
demandes  pressantes  de  réforme  fiscale  contenues  dans  les 
cahiers  de  1789. 

Par  sa  nature  même,  le  sol  de  l'élection  de  Vire  n'offrait 
pas  un  rendement  considérable.  «  C'est  un  pays  de  bocage, 
disent  les  documents  de  l'époque,  peu  fertile  et  le  plus 
ingrat  de  toute  la  province,  ce  qui  oblige  le  laboureur  à 
laisser  les  terres  sans  culture  pendant  autant  d'années 
qu'elle  produit  de  récolles  (1).  » 

(i)  Archives  départementales  du  Calvados,  C.  269. 
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Aujourd'hui  encore  la  fertilité  du  sol  y  est  beaucoup 
moindre  que  celle  des  terrains  secondaires  de  la  plaine  de 
Caen.  Le  Bocage  se  compose  d'une  série  de  lignes  de  hau- 
teurs, enfermant  entre  elles  des  vallées  nettement  dessinées. 
Les  arêtes  sont  rocheuses,  formées  de  granit  ou  de  grès; 
les  pentes  sont  recouvertes  d'une  terre  très  légère  et  mé- 
diocrement productive  (1).  L'industrie  forestière,  qui  tire 
aujourd'hui  parti  de  ce  sol  pauvre,  sous  forme  de  bois  de 
construction,  de  bois  à  brûler  ou  de  charbon  de  bois, 
n'était  pas  très  développée  à  cette  époque.  Dans  le  bas  des 
vallées,  le  sol  argileux  conservait  en  nappes  marécageuses 
l'eau  trop  lente  à  s'infiltrer.  Sécheresse  et  aridité  sur  les 
hauteurs,  humidité  excessive  dans  les  bas-fonds,  c'étaient 
de  mauvaises  conditions  pour  l'agriculture.  Aussi  toutes 
les  paroisses  de  l'élection  de  Vire  attestent-elles  qu'elles 
sont  les  plus  misérables  du  royaume. 

Pour  amender  la  terre,  il  eût  fallu  des  engrais  :  ceux  que 
le  paysan  du  Bocage  employait  alors  et  dont  il  use  encore 
actuellement,  c'était  ou  la  chaux,  qui  divise  et  échauffe  le 
sol  argileux,  ou  le  sable  marin,  la  tangue  qu'il  va  chercher 
dans  l'Avranchin.  Mais  pour  se  procurer  ces  engrais,  il  lui 
fallait  aller  les  chercher  au  loin;  il  ne  trouvait  pas  souvent 
de  route  praticable,  et  les  transports  lui  devenaient  très 
coûteux. 

La  culture  des  terres  était  très  difficile  et  faisait 
vivre  à  grand'peine  les  laboureurs.  A  Aubusson,  à  la 
Chapelle-au-Moine,  à  Fiers,  à  la  Lande- Vaumont,  à 
Roucamps,  à  Saint-Maur-d es-Bois,  etc.,  près  d'un  tiers  du 
terrain  consistait  en  bruyères,  en  landes  non  défrichées; 
la   roche   affleurait   en   de   très  nombreux    endroits   (2). 


(1)  Mazen,  Le  Bocage  Virois.  Vire,  1896. 

(2)  Cf.  les  cahiers  de  ces  paroisses.  Archives  départementales  du  Cal- 
vados, série  B,  non  inventoriée,  et  les  Etats  d'impositions,  série  C 
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Le  nom  de  lande  revient  1res  souvent  pour  désigner  les 
paroisses  de  celte  élection  :  Lande-Vaumont,  Landelle, 
Landigout,  Landisac,  le  Désert,  etc.  De  telles  appellations 
sont  caractéristiques.  A  Ârclais,  il  fallait  trois  personnes 
pour  conduire  la  charrue  (4)  ;  au  Champ-du-Boult,  à  Saint- 
Germain-de-Tal  le  vende,  on  ne  pouvait  pas  même  cultivera 
la  charrue  :  il  fallait  casser  la  terre  à  coups  de  houe  (2).  A 
Saint-Manvieu,  les  meilleurs  fonds  ne  valent  pas  le  tiers 
des  fonds  des  bonnes  paroisses  ;  on  les  loue  à  peine  une 
pistole  ou  douze  livres  par  an.  Ces  terres  ingrates  et  mai- 
gres coûtent  autant  à  labourer  et  à  engraisser  qu'elles  pro- 
duisent (3). 

Leur  produit,  c'est  du  sarrasin,  du  seigle,  de  l'avoine,  de 
Forge,  un  peu  de  froment,  mais  en  quantité  insulfisante 
pour  nourrir  les  habitants.  A  Roucamps,  il  faut  six  ou  sept 
gerbes  pour  faire  un  boisseau  (4). 

Les  paysans  propriétaires  de  Trultemer  sont  obligés 
d'acheter  du  blé  pour  leur  consommation  ;  la  paroisse  de 
Montilly  ne  produit  pas  assez  pour  nourrir  le  tiers  de  ses 
habitants.  Ceux  de  Saint-Clair-de-Halouze  peuvent  vivre 
trois  mois  à  peine  avec  les  ressources  agricoles  du  pays  ; 
leur  industrie  doit  leur  rapporter  de  quoi  vivre  pendant  les 
neuf  autres  mois  (5). 

A  Aubusson,  la  terre  doit  se  reposer  six  ou  sept  ans 
après  une  moisson.  Dans  certaines  paroisses,  le  sol  souffre 
d'un  excès  d'eau  :  à  Saint-Jean-le-Blanc,  les  prés  de  la 
Drouance  sont  perdus,  entraînés  par  l'inondation  de  l'étang 
de  Danvou  (6).  Ailleurs,  il  y  a  manque  absolu  d'eau  ;  les 

(1)  Archives  départementales  du  Calvados,  C.  8015. 

(2)  Archives  départementales  du  Calvados,  C.  8026-8075. 

(3)  Archives  départementales  du  Calvados,  C.  8073. 

(4)  Cahier  de  Roucamps,  série  B. 

(5)  Archives  départementales  du  Calvados,  C.  8084.  Cahiers  de  Montilly 
et  Saint-Clair,  série  B. 

(6)  Archives  départementales  du  Calvados,  C.  8072. 
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éleveurs  de  Beaumesnil  n'ont  pas  de  prés  et  sont  obligés 
d'acheter  du  foin  à  un  prix  très  élevé  (1). 

Les  plants  d'arbres  sont  partout  mauvais,  exposés  aux 
brouillards  et  à  de  très  fréquentes  gelées. 

Les  récoltes  et  les  productions  agricoles  de  tout  genre 
sont  donc  des  plus  médiocres.  Heureux  encore,  quand  les 
bêtes  fauves  ne  sortent  pas  de  la  forêt  voisine,  et  le  cas  est 
fréquent,  pour  piétiner  les  champs  et  endommager  la 
moisson. 

Le  peu  de  bonne  terre  que  les  paroisses  contiennent  ne 
paie  pas  la  taille  qui  leur  est  imposée  :  ou  c'est  le  seigneur 
qui  la  possède  et  l'exploite,  ou  ce  sont  les  villages  voisins 
qui  la  font  valoir.  Quand  un  noble  fait  exploiter  ses  terres 
par  des  fermiers,  ceux-ci  paient  la  taille  d'exploitation, 
mais  la  taille  de  propriété  ne  l'est  point  et  retombe  sur  la 
communauté. 

Si  l'état  agricole  de  l'élection  de  Vire  est  loin  d'être  flo- 
rissant en  1789,  son  état  industriel  est  encore  plus  misé- 
rable. Excepté  les  centres  de  Vire,  avec  ses  manufactures 
de  drap,  de  Fiers  avec  la  fabrication  des  toiles  et  lingettes, 
et  de  Condé-surNoireau,  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler 
d'industrie  dans  1'éleclion  de  Vire.  Toutefois  les  petits 
métayers,  ou  même  les  petits  propriétaires-bordiers  de  la 
Basse-Normandie,  sont  occupés  à  divers  métiers  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  ressources  que  la  culture  leur  offre. 
S'il  y  a  des  forges  à  Danvou,  le  prince  de  Monaco,  qui 
les  fait  valoir,  refuse  de  payer  les  297  livres  d'impôt 
pour  lesquelles  elles  sont  inscrites  au  rôle  de  la  paroisse  (2). 
A  Saint-Pierre-de-la-Vieille,  la  plupart  des  habitants  sont 
journaliers  ou  fileurs  de  colon.  Les  journaliers  gagnent 
3  ou  4  sols  par  jour,  les  fileurs  de  5  à  8  sols,  sur  quoi  il 

;l)  Archives  départementales  du  Calvados,  C.  8018. 
(2-  Archives  départementales  du  Calvados,  C.  8072. 


330  F.   MOURLOT 

leur  faut  se  nourrir  eux  et  leurs  enfants  (1).  A  Saint-Man- 
vieu,  il  y  a  bien  eu  autrefois  plusieurs  tanneurs;  ce  genre 
d'industrie  sembla  même  prospérer  quelque  temps,  ce  qui 
donna  un  renom  d'aisance  à  la  paroisse.  Depuis  très  long- 
temps, il  n'y  en  a  plus  un  seul;  mais  la  taxe  d'industrie, 
qu'on  avait  alors  fort  élevée,  n'en  a  pas  été  abaissée  d'un 
denier,  et  ce  poids  écrasant  retombe  sur  les  malheureux 
cultivateurs  (2).  Les  habitants  d'Aubusson  sont  presque 
tous  manœuvres  ou  toiliers  :  ils  gagnent  médiocrement 
leur  vie  et  sont  dans  une  extrême  misère  quand  ils  tombent 
malades  ou  voient  leur  ouvrage  arrêté  par  les  rigueurs  de 
la  saison  (3). 

Ailleurs,  quelques  familles  vivent  à  l'élroit,  du  commerce 
de  besliaux  ou  d'étoffes;  le  plus  souvent,  ce  sont  de  petits 
merciers  «  qui  portent  leurs  marchandises  sur  leur  dos  », 
de  ces  porte-balles,  qui  colportent  de  ferme  en  ferme  mille 
menus  articles,  mais  dont  le  «  commerce  ne  doit  entrer  en 
considération  pour  rien  dans  le  rôle  de  la  taille  ». 

Le  cahier  de  Saint-Clair-de-Halouze  est  particulièrement 
intéressant.  Les  laboureurs,  n'ayant  pas  dans  leurs  par- 
celles de  terres  de  quoi  trouver  du  travail  pour  Tannée  et 
surtout  de  quoi  vivre  trois  mois,  cherchent  d'autres  occu- 
pations. Ils  passent  des  journées  à  tailler  le  bois  dans  la 
forêt  de  Halouze,  à  extraire  la  mine  de  fer,  à  la  voiturer 
aux  forges,  à  extraire  le  charbon,  la  castine,  à  fondre  la 
mine,  à  forger  le  fer.  Souvent  même  ils  sont  obligés  de 
s'expatrier  et  trouvent  difficilement  de  l'ouvrage.  Ces  tra- 
vaux sont  épuisants  pour  eux.  A  Saint-Clair,  les  femmes 
restent  veuves  de  bonne  heure  avec  beaucoup  d'enfants. 
Ces  orphelins  mendient,  en  attendant  l'âge  où  ils  repreu- 


(i)  Archives  départementales  du  Calvados,  C.  8073. 

(2)  Archives  départementales  du  Calvados,  C.  8015. 

(3)  Archives  départementales  du  Calvados,  série  B. 
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dront  le  travail  misérable  de  leur  père.  Des  familles 
entières,  logées  par  charité,  couchent  sur  la  terre  nue. 
Aussi  certains  villages  voient-ils  émigrer  leurs  habitants. 
Ceux  de  la  Lande- Vaumont  s'en  vont  faire  le  métier  de 
rémouleurs  et  de  chaudronniers  dans  d'autres  provinces. 
La  population  de  Champ-du-Boult  a  fortement  diminué  de 
1749  à  1789;  en  quarante  uns,  nous  trouvons  le  nombre  de 
feux  réduit  de  281  à  180. 

Et  comme  pour  aggraver  la  situation  déjà  si  précaire  de 
ces  communautés  rurales,  on  les  surchargeait  d'impôts 
tellement  élevés  qu'ils  dépassaient  souvent  la  valeur  de 
leur  revenu,  parfois  même  la  valeur  des  fonds  (1). 

La  paroisse  de  Landelles  et  Coupigny  rédige  un  vrai  mé- 
moire pour  démontrer  que  chaque  particulier  taillable  paie 
au  moins  la  moitié  du  produit  de  ses  biens  au  roi.  Elle 
contient,  en  effet,  1,100  acres  (2),  dont  environ  700  dans  les 
cantons  les  plus  fertiles  appartiennent  à  des  seigneurs,  gen- 
tilshommes, ecclésiastiques  et  autres  privilégiés.  Elle  est 
chargée  d'environ  12,000  livres  d'imposition  en  taille, 
accessoires  de  la  taille,  capitation  et  corvée;  400  acres  seu- 
lement doivent  la  taille  de  propriété  et  d'exploitation  ;  les 
700  acres  qui  restent  ne  doivent  que  la  taille  d'exploitation, 
sans  faire  môme  abstraction  des  aumônes  du  curé  qui  sont 
considérables  et  ne  doivent  aucune  taille.  Pour  atteindre  le 
chiffre  de  i 2,000  livres,  on  a  dû  imposer  à  16  livres  l'acre 
les  terres  des  petits  propriétaires  bordiers,  tandis  que  celles 
des  privilégiés  ne  le  sont  qu'à  8  livres.  L'impôt  des  ving- 
tièmes, réparti  sur  les  1 , 1 00  acres  du  terroir,  s'élève  encore  à 
3  livres  13  sols  pour  chacun  d'eux.  Ainsi,  dans  une  paroisse 
où  la  terre  est  des  plus  médiocres,  81  ares  de  terre  paient 
annuellement  au  roi  près  de  20  livres. 

(1)  Cahier  de  la  Lande- Vaumont. 

(2)  Mesure  agraire  équivalant  à. 81  ares  72 centiares. 
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Où  peut-on  trouver,  continue  le  rédacteur  du  cahier,  un  pro- 
priétaire exploitant  qui,  après  les  frais  d'engrais  et  de  labou- 
rage, puisse  se  promettre,  une  année  compensant  l'autre, 
39  livres  6  sols  d'un  acre  de  terre?  Cependant  il  faut  qu'au  delà 
des  impôts  royaux  cette  paroisse  satisfasse  aux  autres  charges 
publiques,  qu'elle  paie  au  moins  6,000  livres  de  rentes  seigneu- 
riales, tant  envers  le  roi  que  les  différents  seigneurs  (ce  qui 
revient  à  plus  de  7  livres  par  acre,  attendu  que  le  domaine  des 
seigneurs  exempts  de  ces  rentes  est  fort  étendu);  il  faut  qu'elle 
paie  nombre  de  fiefs  particuliers  aux  mêmes  seigneurs  et  hors 
paroisse;  et  qu'en  outre  chacun  procure  la  subsistance  à  sa 
maison,  paie  ses  domestiques,  etc..  » 

Et  le  préambule  du  cahier  de  Landelle,  se  termine  par 
cette  considération  d'ordre  général  : 

De  plus  longues  réflexions  dans  une  circonstance  où  la  préci- 
sion est  recommandée  pourraient  devenir  fastidieuses.  Le  gou- 
vernement ne  doute  plus  que  les  simples  habitants  de  la  cam- 
pagne plient  depuis  longtemps  sous  le  poids  des  impôts  et  que 
l'indigence  y  est  extrême,  tandis  que  les  riches  et  nombreuses 
possessions  sont  entre  les  mains  de  la  noblesse,  du  clergé  et 
d'autres  privilégiés  qui  ne  paient  rien  ou  presque  rien. 

Le  même  cri  s'élève  do  toutes  parts  :  suppression  des 
privilèges  pécuniaires,  répartition  égale  de  l'impôt.  Il  y  a 
toutefois  divergence  de  vues  sur  la  manière  dont  chaque 
paroisse  souhaite  la  réforme  fiscale.  Les  unes  demandent 
qu'on  réduise  les  impôts  existants  à  un  petit  nombre,  en 
tout  cas  qu'on  n'encrée  plus  de  nouveaux;  les  autres,  et  ce 
sont  les  plus  nombreuses,  réclament  la  suppression  de 
l'impôt  actuel,  et  la  création  d'un  impôt  unique,  portant 
sur  les  biens-fonds.  Quelques  paroisses  semblent  disposées 
à  transiger  avec  les  ordres  privilégiés,  à  leur  conserver 
certaines  de  leurs  exemptions,  ou  si  on  les  supprime,  à  ne 
pas  donner  à  la  taxe  qui  les  frapperait  le  même  nom  qu'à 
l'impôt  roturier,  de  peur  de  blesser  leur  amour-propre  (i).  » 

(i)  Cahier  de  Landellei-et-Coupigny. 
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Le  village  de  Roucamps  demande  «  que  tous  paient  pour 
les  terres  qu'ils  font  valoir  en  accordant  seulement  aux 
privilégiés  la  taille  d'exploitation  pour  les  enclos  attenant 
à  leurs  maisons  et  en  dessous  de  quatre  ou  six  arpents  ». 
Les  habitants  de  Saint-Marlin-de-Chaulieu  espèrent  et 
désirent  que  les  impôts  soient  répartis  plus  également, 
sans  vouloir  néanmoins  qu'il  soit  donné  aucune  atteinte 
aux  privilèges  du  clergé  et  «  de  cette  noblesse  transmise  de 
temps  immémorial  et  donnée  pour  service  militaire  ou  ser- 
vices rendus  à  l'État.  Ils  se  contentent  de  prier  ces  deux 
ordres  si  respectables  et  si  généreux  de  bien  vouloir,  et 
seulement  pendant  la  durée  des  besoins  de  l'Etat,  contri- 
buer aux  charges  publiques  dans  la  même  mesure  que  le 
Tiers.  D'ailleurs  la  dénomination  et  la  perception  de 
l'impôt  prélevé  sur  eux  seraient  différentes  de  celles  qu'on 
emploie  à  l'égard  des  roturiers  ». 

Mais  ce  n'est,  là  qu'une  exception.  Les  partisans  de 
l'impôt  territorial  dans  l'élection  de  Vire,  admettent  en 
général  qu'il  doit  porter  sur  tous  les  biens-fonds  indistinc- 
tement. «  Que  la  taille,  capitation  taillable  et  le  vingtième 
soient  supprimés,  demande  le  cahier  général  du  bailliage, 
en  les  remplaçant  par  un  seul  impôt,  supporté  par  toutes 
les  terres  et  maisons  du  royaume,  sans  distinction  de  la 
personne  ou  du  fief,  du  maître  ou  des  fermiers,  et  fixe,  pour 
les  terres,  proportionnellement  à  leur  produit  net,  après 
une  juste  estimation,  de  manière  que  cette  imposition,  une 
fois  assise,  soit,  comme  il  a  été  établi  en  Prusse,,  inva- 
riable et  ne  puisse  être  augmentée  à  raison  de  la  valeur  que 
l'industrie  pourra  donner  à  la  terre  après  sa  fixation  (4)  ». 

Cet  impôt  territorial  fixé  une  fois  pour  toutes  et  égale- 
ment réparti,  il  convient  d'en  simplifier  la  perception.  Si 

(1.  Ilippeau,  t.  VIII,  p.  3i.  Le  cahier  du  bailliage  semble  reproduire  les 
vœux  exprimés  par  la  paroisse  de  Clinchamp?. 
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nous  exceptons  les  deux  paroisses  de  Danvou  et  de  Gouvets,  • 
qui  demandent  le  maintien  des  Assemblées  provinciales,  de 
déparlement  et  municipales,  et  les  chargent  de  répartir  et 
faire  lever  sur  les  départements,  communautés  et  individus, 
l'impôt  réparti  par  les  Etats  généraux  entre  les  diverses 
généralités  du  royaume,  les  autres  paroisses  dont  nous 
possédons  les  cahiers  sont  unanimes  à  demander  le  retour 
des  anciens  États  provinciaux.  Le  cahier  de  Carville  les 
appelle  même  les  États  généraux  de  la  province  de  Nor- 
mandie. Il  y  a  eu,  en  1789,  un  mouvement  d'opinion  très 
curieux  à  signaler.  C'est  de  Caen  que  semble  être  partie 
l'idée  première  d'une  restauration  des  anciens  Etats,  avec 
cette  ville  comme  siège,  parce  qu'elle  était  le  centre  géo- 
graphique de  la  province.  Une  lettre  écrite,  le  7  janvier  1789, 
par  les  procureurs-syndics  du  déparlement  de  Caen  aux 
procureurs-syndics  des  autres  départements  de  la  généra- 
lité, lettre  suivie  de  mémoires  très  documentés  sur  le  droit 
qu'a  la  province  d'obtenir  la  reddition  de  ses  anciens  privi- 

r 

lèges  et  des  Etats  sur  le  modèle  de  ceux  du  Dauphiné, 
atteste  Timporlance  que  cette  question  prenait  et  la  place 
qu'elle  occupait  dans  les  demandes  de  réforme  générale. 
On  considérait  les  États  provinciaux  comme  une  sorte  de 
commission  intermédiaire  des  Étals  généraux  devenus 
périodiques. 

Ces  États  devraient  se  tenir  tous  les  ans;  leurs  membres 
seraient  élus  librement  a  par  les  citoyens  qui  y  doivent 
représenter  (1).  »  Ils  auraient  toute  la  compétence  néces- 
saire pour  asseoir  avec  équité  un  impôt  qui  doit  frapper 
tous  les  ordres  proportionnellement  à  leurs  richesses  et 
dont  il  ne  faut  exonérer  aucune  paroisse  au  détriment  des 
autres. 

(1)  Cahier  de  Cahan. 
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Le  cahier  de  la  ville  de  Vire,  émet  en  conséquence,  le 
vœu  suivant  :  «  Vu  l'inégalité  qui  existe  dans  les  contribu- 
tions des  différentes  élections  de  la  province,  et  l'arbitraire 
inévitable  dans  l'imposition  et  perception  de  la  plupart  des 
impôts  dont  la  répartition  n'a  pour  base  qu'une  connais- 
sance toujours  imparfaite  des  fortunes  et  de  l'industrie  des 
particuliers,  que  les  États  provinciaux  aient  le  droit  de 
répartir  la  contribution  de  cette  province  dans  les  imposi- 
tions du  royaume,  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  la  plus 
avantageuse  ». 

Les  États  seront,  en  outre,  chargés  de  la  perception  des 
contributions  qu'ils  confieront  aux  soins  de  leurs  préposés. 
Les  deniers  qu'ils  recueilleront  seront  directement  versés 
au  trésor  royal;  ainsi  ils  ne  passeront  plus  «  par  tant  de 
mains  qui  les  diminuent  à  mesure  qu'elles  les  touchent  (1  )  ». 

Les  impôts  indirects,  aides  et  gabelles,  qui  sont  arbi- 
traires et  vexatoires,  sont  odieux  dans  le  bailliage  de  Vire, 
comme  partout  ailleurs.  Les  commis  aux  aides  et  les  gabe- 
lous,  ou  commis  des  gabelles,  y  sont  exécrés  :  les  cahiers  du 
bailliage  de  Vire  sont  unanimes  à  demander  leur  suppres-r 
sion.  «  Il  serait  utile  et  comme  naturel,  disent  les  habi- 
tants de  Fiers,  de  rendre  libres  les  viandes  et  boissons  et 
toutes  espèces  de  denrées  alimentaires  si  nécessaires  à  la 
vie  du  citoyen,  d'où  il  résulterait  la  suppression  de  quan- 
tité de  commis  dispendieux  à  l'État  (2).  » 

Pour  le  sel,  l'élection  de  Vire  est  soumise  au  régime  du 
quart-bouillon  (3);  l'impôt  de  la  gabelle  est  criant,  perçu 
par  des  agents  intraitables  qui  ont  sans  cesse  à  la  bouche 


(i)  Cahier  de  Sainte-Marie-Outreleau. 

(2)  Cahier  de  Fiers. 

(3)  Ces  pays  étaient  approvisionnés  par  des  sauneries  particulières,  où 
Ton  faisait  bouillir  du  sable  imprégné  de  sel  :  primitivement  le  quart  de 
la  fabrication  devait  être  donné  gratuitement  au  Roi,  d'où  cette  dénomi- 
nation. 
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les  mots  d'amende,  de  saisie  et  de  confiscation.  La  paroisse 
de  Clinchamps  en  réclame  la  suppression,  et  son  rempla- 
cement par  un  impôt  uniforme  sur  le  sel  avec  la  seule  diffé- 
rence des  frais  de  transport  dans  les  provinces  éloignées 
des  salines.  En  rendant  le  sel  commun  à  tout  le  royaume, 
en  frappant  partout  sa  consommation  des  mêmes  taxes,  en 
créant  de  place  en  place  des  bureaux  où  il  serait  vendu  à 
un  prix  fixe,  on  se  déchargerait  de  cette  foule  de  commis 
qui  «  chaque  jour  s'amassent  des  sommes  prodigieuses,  ce 
qui  appauvrit  les  particuliers,  sans  enrichir  l'Etat  (1).  »  Le 
cahier  du  bailliage  désire  que  les  impôts  indirects,  aides  et 

r 

gabelles,  soient  laissés  à  la  disposition  des  Etats  provin- 
ciaux qui  pourront  en  modifier  à  leur  guise  le  nom, 
l'assiette  et  la  perception. 


VI 


Certains  cahiers  contiennent  des  demandes  particulières, 
relatives  à  la  création  d'impôts  nouveaux.  La  paroisse  de 
Landelles  voudrait  voir  les  médecins,  chirurgiens,  avocats 
et  tous  ceux  qui  exercent  des  professions  libérales  sans 
«  payer  de  finance  »  cotisés  à  une  somme  modique  à  raison 
de  leur  état.  Le  cahier  de  Clinchamps  réclame  l'assiette  d'un 
impôt  sur  tous  les  objets  de  luxe  comme  carrosses,  laquais, 
portes  cochères,  etc.,  ce  qui  empêcherait  la  surcharge  des 
campagnes. 

Si  l'agriculture  était  écrasée  par  les  lourdes  taxes  qui  la 
frappaient,  le  commerce  n'était  pas  moins  entravé  par  les 
droits  de  douane  qui  atteignaient  les  produits  à  leur  entrée 
ou  h  leur  sortie.  Il  y  avait  alors  plusieurs  Frances  au  point 

(1)  Cahier  de  Roucamps. 
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de  vue  douanier  :  les  diverses  provinces  étaient  séparées 
les  unes  des  autres  par  un  réseau  de  droits  des  plus  com- 
pliqués. La  Normandie  était  une  province  des  cinq  grosses 
fermes.  Voulait-on  expédier  des  marchandises  dejVire  dans 
le  Midi,  à  Marseille,  par  exemple?  il  fallait  acquitter  les 
droits  de  douane  à  la  frontière  des  cinq  grosses  fermes,  et 
les  payer  à  nouveau  pour  pénétrer  du  territoire  des  pro- 
vinces réputées  étrangères  sur  celui  des  pays  traités  comme 
étrangers.  Ajoutez-y  la  diversité  des  poids  et  mesures  d'un 
bout  à  l'autre  du  royaume,  qui  compliquait  encore  le  mode 
d'appréciation  des  taxes  à  établir.  Les  cahiers  du  bailliage 
de  Vire  ne  séparent  pas  dans  leurs  demandes  la  suppression 
des  douanes  intérieures  et  rétablissement  de  l'unité  des 
poids  et  mesures.  Dans  l'intérêt  du  commerce,  ces  deux 
réformes  s'imposent.  En  reculant  les  barrières  de  l'État  à 
ses  frontières,  on  empêchera  l'étranger  qui  voyage  dans  le 
royaume  et  le  commerçant  qui  l'enrichit  «  d'être  rançonnés 
et  égorgés  dans  le  nombre  infini  de  bureaux  de  traites  (1)  » 
qu'ils  rencontrent. 

Outre  les  impôts  que  nous  venons  d'examiner,  il  existait 
encore,  à  la  veille  de  la  Révolution,  d'autres  charges  oné- 
reuses pour  les  populations  roturières  des  campagnes  : 
droits  féodaux  qui  avaient  survécu  à  la  débâcle  féodale,  ou 
droits  royaux  qui  s'étaient  substitués  à  ceux-ci  :  tels  les 
droits  de  banalité,  de  colombier,  de  chasse,  de  garenne; 
telles  encore  les  nombreuses  redevances  seigneuriales  en 
argent  ou  en  nature,  tels  le  droit  de  franc-fief,  la  milice  et 
la  corvée  royale. 

La  banalité  des  moulins  était  assez  commune  dans  la 
Basse-Normandie,  comme  le  prouvent  les  cahiers  qui  en 
demandent  la  suppression.  Qu'on  soit  libre  de  faire  moudre 

•1)  Cahiers  de  Maisoncelles  et  de  Vire. 

t.  xxxi,  1896.  22 
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sou  grain  au  moulin  du  seigneur,  si  on  le  veut,  ou  de  con- 
struire des  moulins  nouveaux,  si  Ton  possède  un  empla- 
cement propice  (1). 

Les  colombiers  seigneuriaux  y  étaient  également  nom- 
breux, et  le  paysan  normand  en  souhaite  au  moins  la 
diminution,  parce  qu'ils  sont  préjudiciables  à  l'agricul- 
ture (2). 

Le  gentilhomme  pouvait  encore,  par  le  droit  de  chasse 
qu'il  exerçait  sur  les  terres  ensemencées,  faire  tort  aux 
récoltes  aussi  bien  que  les  pigeons;  mais  tout  cela  n'était 
rien  auprès  des  dégâts  commis  à  chaque  instant  dans  les 
domaines  voisins  des  garennes  et  des  grandes  forêts. 
L'élection  de  Vire  en  possédait  un  assez  grand  nombre, 
forêt  de  Saint-Sever,  de  Saint-Clair,  forêt  Levèque,  bois  de 
la  Ferrière-Duval,  de  Roucamps,  de  Pontécoulant,  etc., 
qui  ont  donné  au  pays  son  nom  si  justement  mérité  de 
Bocage. 

Ces  forêts  renferment  quantité  de  bêtes  fauves,  qui  vien- 
nent endommager  les  récoltes.  Le  cahier  de  Saint-Clair-de- 
Halouze  nous  fournit  des  détails  intéressant;  à  ce  sujet. 
Lapins,  renards,  loups,  cerfs,  biches,  sangliers,  descendent 
chaque  nuit  du  bois  pour  commettre  des  dégâts  importants 
dans  les  terres  voisines.  Les  cultivateurs  sont  obligés  de 
coucher  dehors  six  ou  sept  mois  de  l'année  pour  sauver 
leur  moisson.  Le  temps  de  la  fleuraison  des  blés  est  le  seul 
où  l'appétit  de  tous  ces  animaux  ne  soit  pas  excité;  et 
alors  même  le  dommage  est  plus  grand  qu'en  toute  autre 
saison,  parce  que,  ne  trouvant  où  pâturer,  ceux-ci  par- 
courent un  plus  grand  nombre  de  pièces  ensemencées. 
«  Leurs  pieds  dévastent  ce  qu'épargnent  leurs  dents  ».  En 


(i)  Cahiers  de  Gouvet,  Clinchamps,  la  Chapelle  au-Moine,  Saint-Clair-de- 

Halouze. 
(2)  Cahiers  de  Roucamps,  de  Sainte-Marie-Outreleau. 
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toule  saison  les  sangliers  viennent  ravager  les  terres,  ils 
déracinent  même  les  herbes  des  prairies  (1). 

Parfois,  les  fauves  descendent  dans  les  villages,  et  les 
loups  pénètrent  dans  les  bergeries  ou  dans  les  pièces  où 
Ton  lient  les  chiens  à  la  chaîne,  pour  venir  les  enlever  (2). 
Il  faut  se  défendre  contre  ces  attaques  ;  il  faut  détruire  ces 
animaux  si  nuisibles  à  la  prospérité  de  l'agriculture.  Aussi 
les  cultivateurs  demandent-ils  qu'il  leur  soit  permis  d'avoir 
un  fusil  chez  eux  pour  garder  leurs  blés  et  chasser  les 
bêles  fauves.  La  paroisse  de  Sainte-Marie-Outreleau  ne 
souhaite  pas  seulement  l'obtention  du  port  d'armes  pour 
les  propriétaires  laboureurs  ou  métayers  :  elle  réclame 
l'établissement  d'une  prime  allouée  par  l'État  aux  destruc- 
teurs de  moineaux,  corbeaux,  corneilles  et  bêtes  féroces 
qui  dévastent  les  champs. 

Les  redevances  seigneuriales  grèvent  beaucoup  de  pa- 
roisses. ALandelles  et  Coupigny,  elles  se  montent,  en  1789, 
à  plus  de  6,000  livres,  et  exhaussent  de  7  livres  la  somme 
que  chaque  acre  de  terre  doit  payer  annuellement.  Les  habi- 
tants de  Yaudry  demandent  «  que  les  seigneurs  fassent 
diminution  sur  les  rentes  seigneuriales  qui  leur  sont  dues 
des  dixièmes  et  suite  »,  parce  que  le  cultivateur,  payant  déjà 
un  dixième  au  roi  pour  les  mômes  fonds  qui  le  paient  au 
seigneur,  «  se  trouve  ainsi  payer  deux  dixièmes  (3)  ». 

Le  cahier  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Vire,  au  nom  de 
l'égalité  fiscale,  réclame  encore  la  suppression  du  droit  de 
franc-iief.  C'était  un  droit  à  la  fois  humiliant  et  onéreux 
pour  les  roturiers  sur  lesquels  il  tombait  uniquement, 
c'était  un  de  ceux  qui  contribuaient  le  plus  à  entretenir  la 
division  jet  la  haine  entre  les  classes.  «  Il  empêchait,  dit 

(1)  Cahier  de  Saint-Clair-de-Halouze.  Cf.Montilly,  Sainte-Marie-Outreleau, 
Roucamps,  Saint-Sauveur-de-la  Selle,  Vire,  Clinchamps,  Courson,  Fler9,  etc. 

(2)  A  la  Chapelle-au-Moine. 

(3)  Archives  départementales  du  Calvados,  série  B. 
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Tocqueville,  le  gentilhomme  et  le  roturier  de  se  confondre 
dans  la  chose  qui  assimile  le  plus  vite  et  le  mieux  les 
hommes  les  uns  aux  autres,  la  propriété  foncière  (1).  » 
Tous  les  vingt  ans,  les  roturiers  qui  possédaient  des  biens 
nobles  devaient  au  fisc  une  année  de  leurs  revenus. 

Ce  droit  était  déjà  vivement  combattu  au  commencement 
du  xviii*  siècle.  «  Il  ne  parait  plus  fondé  en  raison  et  en 
justice  depuis  que  les  tailles  ont  été  imposées  »,  écrit  Pes- 
nelleen  1704,  dans  la  Coutume  de  Normandie.  Les  mêmes 
plaintes  se  font  entendre  pendant  le  cours  du  siècle  contre 
une  imposition  très  préjudiciable  aux  progrès  de  l'art  agri- 
cole, délestée  par  la  noblesse  elle-même,  qui  ne  peut  plus 
vendre  ses  terres  aux  roturiers,  et  maintenue  quand  même 
par  le  fisc,  dont  les  besoins  se  sont  sans  cesse  accrus.  En 
1789,  le  cahier  du  bailliage  de  Vire,  répétant  les  vœux 
exprimés  par  de  nombreuses  paroisses,  demande  la  sup- 
pression du  droit  de  franc-fief,  comme  «  humiliant  et  inju- 
rieux pour  la  nation  (2).  » 


VII 


La  milice,  elle  aussi,  qui  pesait  presque  uniquement  sur 
le  paysan,  fut  une  charge  publique  intolérable  à  cette 
époque.  Comme  le  dit  avec  raison  Tocqueville,  «  il  suffit 
de  considérer  la  multitude  des  procès-verbaux  de  maré- 
chaussée qui  remplissent  les  cartons  d'une  intendance,  et 
qui  se  rapportent  à  la  poursuite  de  miliciens  réfractaires  ou 
déserteurs,  pour  juger  que  la  milice  ne  se  levait  pas  sans 
obstacle  (3)  ».  Les  paysans  se  sauvaient  dans  les  bois,  où 
il  fallait  les  poursuivre  à  main  armée;  ou  bien  ils  émi- 

(1;  Tocqueville,  V Ancien  Régime  et  la  Révolution,  p.  153. 

(2)  Hippeau,  t.  VIII,  p.  34.  Cf.  cahiers  de  Caban,  Maisoncelles  et  Pierre. 

(3)  Tocqueville,  loc.  cit.,  p.  190. 
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graient  de  la  province  «c  pour  raison  de  commerce  ou  d'ou- 
vrage, tels  que  les  maçons,  piqucurs  de  pierres,  chaudron- 
niers et  gens  de  bras  (1)  »;  ou  enfin  ils  avaient  la  ressource 
du  mariage,  qui  avait  le  privilège  de  les  soustraire  au  tirage 
au  sort.  Il  suffisait  d'annoncer  la  nouvelle  de  la  prochaine 
levée  des  milices  pour  provoquer  dans  les  paroisses  rurales 
un  mouvement  important  d'émigration  ou  de  nombreuses 
nnions.  Et  ce  qui  irritait  les  roturiers  de  la  campagne,  ce 
n'était  pas  seulement  la  gène,  les  privations  ou  la  misère 
que  l'obligation  du  service  militaire  pouvait  amener  à  leur 
foyer:  c'était  surtout  le  sentiment  <jue  d'autres,  plus  fortu- 
nés ou  plus  aisés,  pouvaient  y  échapper.  «  Nous  voyons 
dans  ce  tirage,  dit  un  cahier  de  paroisse  rurale,  le  fils  du 
cultivateur,  homme  si  utile  à  l'Etat,  l'espoir  et  la  consola- 
tion des  parents  qui  se  sont  épuisés  pour  son  entretien  et 
son  éducation,  au  sortir  de  l'enfance,  être  enlevé  à  sa 
malheureuse  famille,  pendant  que  l'on  voit,  dans  les  châ- 
teaux des  grands,  dans  les  maisons  même  de  nos  curés,  des 
troupes  de  jeunes  gens  bien  portants,  vivre  dans  un  état 
décidé  de  fainéantise  et  ne  servir  qu'au  luxe  et  à  la  vanité... 
Ces  exemptions  illimitées  existeront-elles  encore  sous  le 
règne  du  plus  juste  des  souverains  (2)?  » 

Le  cahier  général  du  bailliage  de  Vire,  en  1789,  demande 
«  que  les  milices  soient  supprimées  comme  un  fardeau  pe- 
sant sur  une  classe  seule,  nuisible  à  l'agriculture,  et  inutile 
dans  un  Etat  où  le  roi  trouvera  toujours  autant  de  soldats 
que  de  citoyens  ».  C'est  le  vœu  de  nombreuses  paroisses 
qui,  les  unes,  l'émettent  avec  brièveté,  les  autres  en  le  mo- 
tivant avec  plus  ou  moins  de  détail  (3). 

Les  habitants  du  Mesnil-Caussois,  par  exemple,  supplient 

(1  )  Lettre  du  subdélégué  de  Valognes  à  l'intendant,  15  juillet  1174.  Archives 
départementales  du  Calvados,  G.  1928. 

(2)  Hippeau,  ouv.  cité,  t.  VIII,  p.  471. 

(3)  Hippeau,  ouv.  cité,  t.  VIII,  p.  36. 
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le  roi  de  vouloir  bien  supprimer  les  milices  en  temps  de 
paix,  «  vu  que  les  jeunes  gens  qui  la  craignent  comme  le  feu 
quittent  leur  famille  à  leur  an  d'âge  pour  prendre  des  mé- 
tiers peu  analogues  à  leurs  forces,  en  sorte  que,  d'un  côté, 
la  mort  en  enlève  beaucoup,  de  l'autre  il  nous  demeure  peu 
de  bras  pour  faire  valoir  nos  terres,  ingrates  par  elles- 
mêmes;  de  plus  cette  milice  occasionne  à  nos  paroisses  une 
surcharge  considérable  d'impôts  pour  la  dépense  qu'un  cha- 
cun est  obligé  de  faire  pour  se  rendre  aux  villes  du 
tirage  (1)  ». 

La  paroisse  de  Cahau  fait  exception  :  elle  consent  au 
maintien  de  la  milice,  mais  demande  que  le  tirage  se  fasse 
dans  un  rayon  de  trois  lieues  de  dislance  au  plus  de  chaque 
village.  Il  y  aurait  ainsi  moins  de  frais  dans  les  allées  et 
venues  des  jeunes  gens,  et  surtout  possibilité  pour  eux  de 
revenir  le  jour  même  du  tirage. 

Tout  en  proposant  la  suppression  de  la  milice,  les  habi- 
tants de  Gouvets  souhaitent  l'affectation  de  fonds  spéciaux 
à  l'achat  d'hommes  pour  l'entretien  des  régiments  provin- 
ciaux. Ceux  de  la  Selle,  enfin,  demandent  le  remplacement 
de  la  milice  par  l'établissement  d'une  taxe  pécuniaire  de 
trente  à  quarante  sols  sur  chaque  garçon  sujet  au  tirage. 
«  Cet  impôt,  levé  dans  toute  la  France, produiraitdes  sommes 
considérables  au  moyen  desquelles  on  pourrait  se  procurer 
des  troupes  de  bonne  volonté.  » 

L'égalité  du  service  pour  tous,  voilà  ce  que  réclament 
avant  tout  les  paysans  de  Basse-Normandie  à  la  veille  de  la 
Révolution.  Ils  verraient  plus  volontiers  leurs  fils  soldais, 
si  ceux-ci  pouvaient  aspirer  au  grade  d'officier.  Pourquoi 
leur  refuser  cette  ambition,  sous  le  fallacieux  prétexte  qu'ils 
ne  peuvent   prouver   quatre   degrés   de  noblesse?   N'en 

(1)  Cahier  de  Saint-Pierre  -du-Mesnil-Caussoii. 
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donnent-ils  pas  moins  leur  sang  pour  le  pays?  «  Les  soldats 
4 lu  Tiers  état,. dit  un  de  ces  cahiers  ruraux,  ne  versent-ils 
que  de  l'eau  en  périssant  dans  les  batailles  (1)?  »  Il  est  juste, 
disent  les  habitants  de  Clinchamps,  que  le  fils  d'un  pauvre 
laboureur  puisse  être  admis  sans  autre  titre  que  son  mérite 
comme  officier  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  du  roi, 
La  décision  qui  écarte  du  service  de  Sa  Majesté  les  roturiers 
a  été  surprise  de  sa  religion,  elle  est  affligeante  et  découra- 
geante pour  un  ordre  qui  a  fourni  «  Rose  et  Fabert  »;  elle 
aura  pour  effet  funeste  de  détruire  la  noble  émulation  qui 
existe  dans  le  cœur  de  tout  Français.  Aussi  le  cahier  général 
du  bailliage  demande-t-il  l'admissibilité  de  tous  aux  emplois 
publics,  non  seulement  dans  l'armée,  mais  dans  le  clergé, 
la  magistrature  et  les  services  divers  du  royaume  (2). 


VIII 


Parmi  les  charges  inconnues  au  Moyen  âge  qui  vinrent 
au  xviue  siècle  s'ajouter  aux  autres  impôts  roturiers,  tailles 
et  accessoires,  il  faut  citer  la  corvée  royale.  C'était  la  trans- 
formation de  l'ancienne  corvée  seigneuriale,  appliquée  par 
le  pouvoir  central  à  des  travaux  d'utilité  publique,  et 
presque  exclusivement  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des 
routes.  D'abord  exigible  en  nature,  la  corvée  devint,  à  la 
fin  du  xvin8  siècle,  dans  plusieurs  provinces,  une  taxe  pécu- 
niaire nouvelle.  Dans  l'intendance  de  Basse-Normandie, 
sous  le  règne  de  Louis  XV,  Fontette,  avant  Turgot,  avait 
le  premier  essayé  de  substituer  le  rachat  en  argent  à  la 
corvée  en  nature,  pour  les  chemins.  Aussi  les  cahiers  du 


(1)  Cité  par  l'abbé  Bernier.  Essai  sur  le  Tiers  état  rural  de  Basse-Nor- 
mandie, p.  133,  note  2. 

(2)  Hippeau,  ouv.  cité,  t.  VIII,  p.  36. 
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bailliage  de  Vire  sont-ils  à  peu  près  muels  sur  la  corvée 

Mais  la  question  n'a  fait  que  se  déplacer  :  la  redevance 
n'a  point  été  supprimée.  La  prestation  pour  les  chemins, 
qui  a  succédé  à  la  corvée,  est  aussi  inique  que  celle-ci  :  elle 
ne  pèse  que  sur  les  roturiers,  sur  les  pauvres,  sur  ceux  qui 
n'ont  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  voyager  et  de  dégrader 
ces  routes  pour  lesquelles  ils  paient. 
*  Il  n'y  avait,  en  effet,  que  les  grandes  routes,  celles  qui 
menaient  de  bourg  à  ville,  de  marché  à  marché,  les  che- 
mins du  roi,  comme  on  disait  alors,  qui  fussent  entrete- 
nues par  les  prestations.  Quant  aux  chemins  vicinaux,  le 
pouvoir  central  ne  s'en  préoccupait  nullement;  c'était  aux 
anciens  pouvoirs  locaux  qu'il  avait  laissé  le  soin  d'y  veil- 
ler, et  ces  chemins,  à  la  charge  de  misérables  paysans, 
étaient  souvent  abandonnés  à  force  d'être  devenus  imprati- 
cables. 

«  Les  chemins  de  la  paroisse,  disent  les  habitants  de  la 
Selle,  sont  très  mauvais  et  très  difficiles  à  raccommoder  à 
cause  du  défaut  de  pierres  :  on. ne  peut  en  avoir  qu'à  une 
lieue  et  demie  au  moins;  nos  terres  sont  argileuses  et 
presque  impraticables  l'hiver.  » 

«  Les  riverains  des  roules  publiques,  dit  le  cahier  de 
Saiute-Marie-Outreleau,  ne  doivent  pas  être  chargés  seuls 
de  leur  réparations  et  de  leur  entrelien.  Il  est  criant  que  le 
possesseur  d'un  arpent  de  terre  fournisse  un  chemin  à  dix 
ou  vingt  paroisses,  ce  qui  se  voit  dans  les  anciens  grands 
chemins.  Souvent  celte  réparation  et  cel  entrelien  sur- 
passent le  produit  de  son  terrain.  » 

Aussi  ces  chemins  vicinaux  sont-ils  mal  entretenus;  ils 
offrent  beaucoup  d'endroits  mauvais  et  dangereux,  où  sou- 
vent Ton  court  risque  de  perdre  la  vie.  Ils  sont  devenus  de 
véritables  sentiers,  difficiles  d'accès,  plus  encore  à  cause 
de  leur  mauvais  état  que  de  la  configuration  du  sol  et  de  sa 
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nature  très  accidentée.  Obscures,  humides  et  boueuses, 
creusées  d'ornières  profondes,  ces  «  vielles  »  livrent  à 
grand'peinë  passage  aux  chevaux  et  aux  hommes.  Le  Bo- 
cage virois  est,  en  1789,  une  des  régions  de  la  France  où 
les  communications  sont  le  moins  bien  aménagées  et  les 
transports  le  plus  incommodes.  La  description  que  M.  delà 
Sicolière  fait  de  ces  roules  vicinales,  dans  son  élude  sur 
Louis  de  Frollé,  n'est  pas  seulement  .pittoresque  :  elle  est 
exacte  et  conforme  aux  documents  de  l'époque  : 

«  Un  labyrinthe  véritable  de  chemins  presque  tous  sem- 
blables entre  eux,  se  croisant  dans  tous  les  sens,  creusés  sou- 
vent à  la  profondeur  de  trois  ou  quatre  métrés  par  les  pieds  des 
animaux,  les  roues  des  charrettes  et  le  ravinement  des  eaux, 
resserrés  entre  de  hauts  talus,  recouverts  comme  d'un  berceau 
par  les  branches  des  arbres  et  des  haies,  boueux  en  hiver  et 
gardant  même  en  été  des  fondrières  d'eau  croupissante  et  ver- 
dâtre,  parfois  taillés  en  véritable  escalier  ou  coupés  de  pate- 
nôtres où  les  pas  des  animaux  forment  comme  un  chapelet  régu- 
lier de  trous  ou  de  bosses  (1).  » 

Quant  aux  grandes  routes  elles-mêmes,  celles  que  la 
taxe  représentative  de  la  corvée  entretient,  elles  ne  sont 
pas  assez  nombreuses  au  gré  des  populations  qui  contri- 
buent à  leur  exécution.  Elles  ont  surtout  le  tort  d'être  trop 
éloignées  de  la  plupart  des  paroisses.  Aussi  dans  la  majo- 
rité des  cahiers  ruraux  reviennent  les  mêmes  plaintes. 
Depuis  vingt  ou  trente  ans,  les  paysans  de  telle  localité 
paient  pour  les  grandes  routes  sans  en  avoir  une  qui  puisse 
leur  servir.  La  paroisse  de  Landelles,  avec  plusieurs  pa- 
roisses voisines,  a  déjà  déboursé  plus  de  40,000  livres 
«  sans  autre  satisfaction  que  d'apprendre  l'entreprise  ou  la 
perfection  d'une  roule  à  15  ou  20  lieues  d'éloignement  ». 
Sainle-Marie  des  Monts  est  située  aune  distance  de  8  lieues 

(1)  De  la  Sicotiére.  Louis  de  Frotté,  t.  I,  p.  127. 
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des  anciennes  grandes  roules;  c'est  en  vain  qu'elle  paie 
«  depuis  vingt  ou  trente  ans  »  en  vue  d'une  amélioration 
de  ses  moyens  de  transport.  Si  la  route  de  Paris  à  Avran- 
ches  passait  sur  le  terroir  de  Saint-Martin  de  Chaulieu, 
disent  les  habitants  de  cette  paroisse,  plus  de  vingt  villages 
voisins  en  profiteraient,  qui  sont  actuellement  sans  route 
praticable,  et  qui  ont  besoin  des  engrais  de  mer  pour  amen- 
der leur  mauvais  sol. 

Des  roules  importantes  ont  été  entreprises  ;  mais  leur 
achèvement  semble  éloigné,  car  les  travaux  sont  interrom- 
pus depuis  plusieurs  années. 

La  grande  route  de  Caen  à  Vire  est  interrompue  au 
village  de  Landes;  il  faudrait  la  continuer  jusqu'à  Vire 
par  Aunay.  Celle  de  Caen  à  Mayenne  est  achevée  de  Caen 
à  Condé-sur-Noireau,  el  du  Chàtelier  (paroisse  de  la  géné- 
ralité d'Alençon)  jusqu'à  Mayenne.  Mais,  de  Condé  au  Châ- 
telier,  «  le  chemin  est  impraticable  en  plusieurs  endroits, 
notamment  au  bourg  de  Fiers,  où  il  y  a  un  terrain  en  co- 
teau impraticable  pour  les  voilures,  el  un  pont  sur  l'Orne 
en  totale  ruine.  Il  n'y  a  pourtant  plus  que  trois  lieues  de 
dislance  à  finir  enlre  Condé  et  le  Châtelier,  el  on  n'a  pas 
cessé  de  payer  les  mêmes  droits  (1).  » 

Félix  M  ou  r  lot. 

(A  suivre.) 
(i)  Cahier  de  Fiers. 
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M.  A.  Brette  a  déjà  donné  ici  même  deux  séries  d'impor- 
tants documents  relatifs  aux  affaires  de  l'Ile  de  France 
(voir  la  Revue  du  14  novembre  1892  et  du  14  juin  1895). 
Depuis,  j'ai  rencontré  aux  archives  municipales  de  Brest 
une  petite  liasse  de  papiers  qui  les  complètent  et  nous  ini- 
tient aux  événements  survenus  dans  la  colonie  jusqu'au 
mois  de  novembre  1794.  Il  s'agit  de  pièces  justificatives  de 
la  conduite  de  leurs  membres  les  plus  militants,  réunies 
par  les  Sociétés  populaires  de  l'Ile,  adressées  à  la  Conven- 
tion nationale  et  aux  Sociétés  populaires  de  divers  ports 
de  France  (La  Rochelle,  Rochefort,  Nantes,  Marseille, 
Saint-Malo,  Brest,  etc.)  et  confiées  à  des  délégués.  Ceux-ci 
ont  pris  passage  sur  l'aviso  le  Léger,  et,  dès  leur  arrivée 
à  Brest,  ils  se  sont  mis  en  état  d'envoyer  aux  Sociétés  popu- 
laires métropolitaines  une  copie  authentique  d'un  long 
Rapport  à  la  Convention. 
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Voici  la  lellre  qui  devait  accompagner  ce  rapport  : 

Les  commissaires  des  Sociétés  populaires  de  Vile  de  France 
à  leurs  concitoyens  de  la  Société  de... 

Salut. 

Citoyens  frères  et  amis, 

Arrivés  à  Brest  après  une  courte  et  heureuse  traversée  de 
l'Ile  de  France  sur  l'aviso  le  Léger,  nous  nous  empressons  de 
vous  faire  parvenir  les  paquets  de  nos  frères  de  l'Ile  de  France. 

Nous  nous  ferons  un  véritable  devoir  de  communiquer  avec 
vous,  et  de  vous  donner  tous  les  renseignements  qui  seraient  à 
notre  connaissance  sur  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion;  nous 
nous  flattons  que  la  correspondance  que  vous  voudrez  bien 
entretenir  avec  ces  deux  colonies  ne  contribuera  pas  peu  à  ins- 
truire et  à  nourrir  ce  feu  sacré  du  républicanisme,  si  nécessaire 
à  des  Français  éloignés  de  4,000  lieues  de  leur  patrie,  et  que  les 
circonstances  impérieuses  privent  depuis  bien  longtemps  de  la 
douce  satisfaction  de  communiquer  avec  leurs  chers  conci- 
toyens. 

A  bord  de  l'aviso  le  Léger,  le  15  pluviôse  Tan  III  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible  (3  février  1795). 

Signé  :  Guyon,  résidant  à  Paris  ;  Legrand,  à  Lorient; 
Willaumez,  à  Brest  (i);  Magnac,  à  Paris. 

Les  pièces  en  question  sont  demeurées  à  Brest,  et  il  est 
peu  probable  qu'un  exemplaire  du  Rapport  soit  parvenu  à 
la  Convention.  Les  Sociétés  populaires  de  Plie  de  France 
étaient  fortement  imprégnées  de  l'esprit  maraliste,  leurs 
délégués  étaient  de  fougueux  montagnards.  Or,  la  mission 
avait  quitté  la  colonie  avant  qu'on  y  eût  pu  connaître  les 
résultais  de  la  révolution  de  thermidor;  elle  arrivait  en 
France  tout  juste  à  un  moment  de  réaction.  Le  simple  fait 
de  l'existence  des  papiers  des  commissaires  à  la  municipa- 
lité de  Brest  prouve  qu'ils  durent  être  saisis  par  ordre  des 
représentants  Faure  et  Tréhouart  ;  d'autre  part,  je  n'ai  lu 

(i)  Legrand  et  Willaumez  étaient  des  rapatriés  de  l'expédition  d'Entre- 
casteaux.  Sur  cette  expédition,  voir  plus  bas,  p.  371. 
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aucune  mention  de  réception  d'adresse  de  l'Ile  de  France, 
à  cette  époque,  dans  les  comptes  rendus  des  séances  de  la 
Convention.  Guyon,  le  chef  de  la  mission,  désorienté  parle 
changement  de  la  situation  politique,  avait  tout  intérêt  à  se 
taire,  pour  éviter  de  se  compromettre  davantage  et  avec  lui 
ses  collègues  de  la  Société  des  Sans-Culottes  du  Port-la- 
Montagne  (Port-Louis). 

Si  mes  conjectures  sont  vraies,  le  Rapport  que  je  vais 
reproduire  aura  le  mérite  d'un  document  perdu  et  retrouvé  : 
il  offre  un  très  réel  intérêt  pour  notre  histoire  coloniale. 

Dr  A.  Corke. 

COMPTE   RENDU  A   LA  CONVENTION  NATIONALE 

PAR    LA 
SOCIÉTÉ    POPULAIRE   DES   SANS-CULOTTES   DU   PORT   DE   LA   MONTAGNE 

(ILE  DE  FRANCE) 

Représentants  du  peuple  français. 

Les  sans-culottes  de  l'Ile  de  France  s'empressent  de  vous 
rendre  compte  des  divers  événements  qui  ont  [eu]  lieu  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution.  Ils  n'abuseront  pas  de  vos 
précieux  moments  pour  vous  présenter  une  longue  narration  : 
ils  se  contenteront  de  vous  instruire  seulement  des  principaux 
obstacles  qu'ils  ont  eu  à  combattre  et  du  peu  de  progrès  qu'à 
fait  ici  l'esprit  public. 

Depuis  l'année  1789,  nous  ressentons  l'heureux  élan  qui  jeta 
les  Français  de  cette  île  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  et, 
comme  par  un  effet  électrique,  une  masse  de  bons  citoyens  en 
furent  saisis  subitement. 

Nous  remonterions  donc  à  cette  époque  pour  vous  démontrer 
qu'ici  la  Révolution  n'est  encore  qu'à  son  crépuscule,  et  vous 
désigner  les  causes  qui  l'ont  empêchée  de  s'élever  à  sa  véritable 
hauteur. 

Les  premières  nouvelles  d'Europe,  relatives  à  la  Constitution 
française,  furent  accueillies  avec  transport  par  les  uns,  dédai- 
gnées ou  repoussées  par  les  autres.  Ceux-là,  gémissant  sur  les 
déprédations  de  l'administration  et  courbés  sous  le  joug  tyran- 
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nique  des  administrateurs,  ne  balancèrent  pas  à  embrasser  un 
parti  qu'ils  ont  soutenu  jusqu'à  ce  jour  avec  courage  et  qu'ils 
soutiendront  jusqu'à  la  fin  de  leur  existence. 

Alors  Ton  demanda  la  convocation  des  assemblées  du  peuple, 
et,  après  bien  des  entraves  de  la  part  des  ennemis  de  la  liberté 
naissante,  elle  fut  accordée.  Il  en  résulta  la  formation  de  la  pre- 
mière assemblée  coloniale.  Ses  premiers  travaux  éprouvèrent 
tant  de  contrariétés  qu'elle  n'osa  prendre  sur  elle  les  charges  de 
l'administration,  eu  égard  à  sa  responsabilité;  d'ailleurs,  elle 
marchait  dans  une  route  incertaine;  les  actes  de  la  puissance 
du  peuple  ne  lui  étaient  connus  que  par  la  voix  publique  et  non 
officiellement,  d'où  il  résulta  que  les  brigandages  s'exercèrent 
avec  beaucoup  plus  d'activilé.  Cependant  le  flambeau  de  la 
Raison,  qui  éclaire  les  hommes  dans  toutes  les  parties  du  globe, 
lorsqu'ils  veulent  en  faire  usage,  affermit  leurs  pas,  et  ils  se  dé- 
vouèrent à  la  chose  publique. 

Les  privilégiés,  les  gens  accoutumés  à  vivre  d'abus,  et  ceux 
qui  s'étaient  de  tout  temps  rendus  les  courtisans  de  ces  petits 
despotes  connus  sous  le  nom  de  gouverneurs  ou  intendants 
généraux,  s'agitèrent  en  tout  sens  pour  rendre  nulles  les  décla- 
rations des  représentants  du  peuple  de  la  colonie;  ils  sentaient 
que  leur  règne  allait  finir;  ils  formèrent  le  projet  absurde  et 
téméraire  d'étouffer  au  berceau  notre  révolution  naissante;  ils 
créèrent  une  liste,  qui  fut  colportée;  ils  ne  se  contentèrent  pas 
de  s'y  enrôler  :  ils  cherchèrent  encore  à  surprendre  la  bonne 
foi  de  quelques  citoyens  pauvres,  pour  qu'ils  s'unissent  à  leurs 
intentions  scélérates.  Ces  derniers  ne  tardèrent  pas  à  s'éclairer 
sur  les  perfidies  que  ces  ennemis  du  bien  public  voulaientourdir, 
et,  loin  de  les  partager,  ils  les  dénoncèrent  à  l'opinion  générale. 
Dès  lors,  le  courage  et  la  franchise  furent  sans  cesse  en  opposi- 
tion avec  la  lâcheté  et  la  fourberie;  les  aristocrates  entourèrent 
Conway  et  conspirèrent  avec  le  commandant  contre  les  pa- 
triotes (1).  Le  sang  de  ceux-ci  devait  couler  pour  ramener  ce 
qu'ils  appelaient  l'ordre  et  la  tranquillité,  tout  concourait  à  la 
perte  de  cette  île  et  à  tout  autre  qu'au  bon  citoyen  elle  eut  paru 
inévitable. 

Macnemara  (2)  commandait  la  rade  et  Conway  la  terre.  Ces 


(1)  Thomas,  comte  de  Conway,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi, 
gouverneur  général  des  établissements  français  au  delà  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance. 

(2)  Les  Macnemara  sont  d'origine  irlandaise.  Ils  durent  venir  en  France 
quand  le  Roi  Jacques   II  y  chercha  un  refuge  et  un  soutien  auprès  de 
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deux  hommes  hardis  et  méchants  par  caractère,  soutenus  par 
les  indignes  signataires  de  cette  liste  se  haïssant  mutuellement, 
le  raillèrent  (1)  et  firent  les  plus  grands  efforts  pour  s'opposer  à 
tout  acte  constitutionnel. 

Sur  l'avis  que  l'on  reçut  qu'en  France  le  peuple  s'était  formé 
en  compagnies  de  garde  nationale,  les  bons  citoyens  de  l'Ile  de 
France  imitèrent  leurs  frères,  et  la  couleur  tricolore  devint  le 
point  de  ralliement  et  le  signe  de  fraternité.  Ceux  qui  portèrent 
les  premiers  l'uniforme  national  furent  remarqués  et  proscrits. 
Les  aristocrates  résolurent  de  faire  un  dernier  effort  pour  dé- 
truire par  les  fondements  un  corps  dont  l'esprit  deviendrait 
inattaquable  par  son  union  et  son  organisation. 

Cette  première  représentation  coloniale  se  maintint  avec 
fermeté  et  repoussa  avec  énergie  les  efforts  des  malveillants; 
ferme  à  son  poste,  elle  avait  juré  de  mourir  plutôt  que  de  l'aban- 
donner. 

Toutes  les  ressources  que  la  fourberie  put  inventer  furent 
mises  en  usage  pour  la  dissoudre;  les  signataires  de  cette  liste 
qui  avaient  demandé  sa  destitution  et  le  rétablissement  du 
despotisme,  se  rassemblaient  souvent,  et  parvinrent  à  séduire 
quelques  jeunes  officiers  de  milice  pour  occasionner  une  rixe 
entre  ceux-ci  et  les  gardes  nationaux,  nouvellement  réunis  en 
compagnie  :  c'était  là  le  prélude  des  horreurs  qu'ils  médi- 
taient. 

Macnemara,  chef  de  la  marine,  insulta  à  son  bord  quelques 
citoyens  revêtus  de  l'uniforme  tricolore.  Le  lendemain,  la  garde 
nationale  fut  insultée  encore  par  ces  jeunes  officiers  de  l'an- 
cienne milice,  et  cela  occasionna  les  querelles  particulières  que 
les  malveillants  désiraient.  L'infâme  Gardé,  alors  sous-lieute- 
nant du  régiment  de  Pondichéry,  stimulé  par  quelques-uns  de 
ses  camarades,  ordonna  à  un  détachement  de  la  troupe  de  ligne 
qui  était  sous  ses  ordres,  et  partant  pour  l'Inde,  de  faire  feu  sur 
quelques  citoyens,  ce  qui  fut  exécuté.  Deux  soldats  allemands 

Louis  XIV.  J'ai  retrouvé  ce  nom,  dans  les  papiers  de  l'ancienne  amirauté 
de  Brest,  porté  par  un  pilote,  un  cordelier  aumônier  sur  un  vaisseau  par- 
ticulier, des  officiers  de  marine.  Un  Macnemara,  lieutenant  général,  chargé 
du  commandement  d'une  division  navale  en  1755,  contribua  à  compro- 
mettre nos  affaires  du  Canada  par  sa  pusillanimité,  j'oserai  même  dire 
sa  lâcheté  (Vieprivée  de  Louis  XV,  III,  p.  41).  Le  Macnemara  dont  il  s'agit 
dans  le  rapport  de  la  Société  populaire  de  Port-Louis  est  sans  doute  un 
-fils  du  précédent  :  il  était  capitaine  de  vaisseau  de  la  promotion  de  mai 
1786. 
(1) raillèrent  le  bon  citoyen. 
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tirèrent  à  bout  touchant;  l'amorce  brûla  seule;  ainsi  le  premier 
assassinat  projeté  fut  sans  effet  (1). 

Ces  attaques  bien  combinées,  loin  de  décourager  ceux  qui  les 
premiers  portaient  l'uniforme  national,  redoublèrent  leur  fer- 
meté. Gardé  ne  trouva  l'impunité  de  son  crime  que  dans  le 
départ  très  prompt  de  la  flûte  la  Bienvenue  pour  Pondi- 
chèry. 

Cet  acte  horrible  fit  sentir  le  remords  à  ceux  mêmes  qui  s'y 
étaient  portés  ;  mais  la  rage  des  deux  commandants  fut  à  son 
comble.  Cette  nuit  môme  était  désignée  pour  être  le  terme  qu'ils 
avaient  mis  à  l'exécution  de  leurs  projets  sanguinaires.  La  ville 
devait  être  incendiée  en  quatre  endroits  différents  ;  leurs  parti- 
sans aux  campagnes  devaient  la  cerner  pour  égorger  ceux  des 
patriotes  qui  auraient  tenté  de  s'échapper.  Conway  s'était 
transporté  au  quartier  où  résidait  la  garnison  ;  il  avait  harangué 
les  régiments,  et  cherchait  à  séduire  des  hommes  dont  le 
civisme  était  reconnu,  pour  les  mettre  en  opposition  avec  les 
citoyens.  Ce  commandant  donna  deux  ordres  opposés,  l'un  au 
régiment  de  Pondichéry,  de  sortir  la  nuit  en  veste  et  en  bonnet 
de  police,  et  l'autre  au  régiment  de  l'Ile  de  France,  de  sortir 
armé.  Les  soldats  ignoraient  que  Tordre  avait  été  donné  à  tous 
les  chirurgiens  de  coucher  à  l'hôpital,  et  qu'il  voulait  se  servir 
d'eux  pour  porter  le  fer  et  la  flamme  dans  la  ville  et  rétablir  le 
despotisme  sur  les  ruines  ensanglantées  du  port.  Heureusement 
le  destin  de  la  colonie  en  ordonna  autrement;  le  vaisseau  le 
Stanislas  arriva  le  soir  môme,  et  la  colonie  fut  sauvée. 

Le  lendemain,  Macnemara,  effrayé  du  ressentiment  des 
citoyens,  eut  la  lâcheté  d'abandonner  sa  frégate  (2);  il  fut  pour- 
suivi et  atteint;  mille  voix  demandaient  sa  mort;  mais  le  peuple, 
toujours  généreux,  lui  fit  aisément  grâce  :  ce  commandant 
reprit  ses  fonctions. 

Le  Stanislas,  venant  d'Europe,  apporta  les  décrets  des 
8  et  28  mars  1790,  relatifs  aux  colonies.  Ce  fut  pour  ces  infâmes 
un  coup  de  foudre,  dont  ils  ne  furent  cependant  qu'ébranlés, 
sans  perdre  l'espérance  d'en  venir  à  leurs  fins  dans  un  temps 
plus  éloigné.  Les  patriotes  redoublèrent  de  courage  et  de  fer- 
meté, et  soutinrent  la  bonne  cause  avec  plus  de  vigueur. 

Conway  cependant  fut  le  plus  étourdi  de  ce  coup  imprévu;  il 
se  lassa  de  combattre,  et  abandonna  des  rênes  qu'il  prévoyait 

(!)  Voir  la  lettre  de  M.  de  Rosily  au  mioistre  de  la  marine,  du  15  no- 
vembre 1190,  citée  par  M.  Brette,  dans  la  Bévue  du  14  juin  1895,  p.  54t. 
(2)  La  Métis. 
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devoir  incessamment  s'échapper  de  ses  mains,  David  Char- 
pentier fut  par  lui  appelé  pour  le  remplacer,  et  Conway 
s'embarqua  pour  l'Europe  (1). 

Macnemara,  qui  n'ignorait  pas  les  efforts  que  les  ennemis  si 
nombreux  de  la  chose  publique  faisaient  en  France  pour 
anéantir  la  Révolution,  et  qui  connaissait  que  la  Nation  était 
trahie  par  une  partie  de  ses  représentants,  ne  trouvant  pas  dans 
le  nouveau  commandant  un  homme  propre  à  seconder  ses 
funestes  intentions,  se  détermina  à  écrire  à  l'Assemblée  con- 
stituante contre  des  soldats  reconnus  patriotes.  Sa  lettre  fut 
interceptée,  et  l'on  ne  vit  qu'un  grand  scélérat  dans  la  personne 
de  Macnemara.  La  garde  nationale,  la  garnison  particulière- 
ment^ étaient  peintes  en  couleurs  les  plus  noires.  Ces  calomnies 
agitèrent  toute  la  colonie,  et  enfin  les  grenadiers  et  chasseurs 
de  la  garnison  se  portèrent  à  bord  de  la  frégate  pour  le  prier  de 
descendre  à  terre  et  s'expliquer  en  présence  de  l'assemblée 
coloniale  sur  ce  fait.  Il  y  souscrivit,  et,  en  sa  présence,  il  convint 
qu'il  avait  effectivement  écrit  cette  lettre,  et  persista  dans  son 
contenu.  Sur  cet  aveu,  les  cris  de  mort  retentirent  sous  la  voûte 
de  l'église,  et  il  n'en  fut  pas  plus  tôt  sorti  qu'une  juste  ven- 
geance l'accabla.  Ainsi  périt  cet  homme  qui,  loin  de  secourir  la 
France,  aurait  employé  tous  les.  moyens  pour  la  trahir.  Cet 
exemple  frappant  ne  mit  fin  ni  aux  menées  sourdes  ni  aux 
fourberies  des  intrigants.  Denaud  (2),  lieutenant  à  bord  de  cette 
frégate,  jouait  un  rôle  semblable  à  celui  de  son  capitaine,  et  il 
s'en  fallut  peu  qu'il  n'en  fut  aussi  justement  la  victime,  mais 
des  hasards,  des  moments  heureux  le  sauvèrent. 

Toutes  ces  circonstances  amenèrent  avec  le  temps  un  nouvel 
ordre  de  choses,  et  ces  aristocrates  furent  convaincus  qu'il  était 
irraisonnable  de  heurter  de  front  le  patriotisme.  Ils  eurent  donc 
recours  à  la  cabale  et  à  l'intrigue  pour  se  faire  nommer  ou 
continuer  aux  places.  Ils  y  réussirent  si  bien  que  depuis  ils  ont 
à  peine  quitté  l'estrade  de  l'assemblée  coloniale  ou  celle  du 
directoire;  plusieurs  n'ont  pas  même  désemparé. 

La  deuxième  assemblée  coloniale  et  celles  qui  lui  ont  suc- 
cédé ont    donc  toujours   une  majorité  opposée  au  vœu   du 


(1)  David  Charpentier  de  Cossigny,  maréchal  de  camp,  corn  m  iii.lant  à 
l'île  Bourbon.  C'était  l'homme  que  l'assemblée  de  la  colonie  désirait  pour 
gouverneur  général.  Il  ne  signa  plus,  à  partir  de  cette  époque,  q«c  David 
Charpentier. 

(2)  Desnos  de  la  Hautiére.  Comparer  tout  ce  récit  avec  la  version  dos 
documents  rapportés  par  M.  Brette. 

t.  xxxi,  '*96.  23 
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peuple,  et  vous  jugerez  du  progrès  qu'elles  ont  pu  faire  dans 
notre  Révolution. 

Mais  remontons  à  peu  près  au  temps  où  la  colonie  ressentit 
les  premiers  effets  dé  l'influence  qui  dominait  la  représentation 
coloniale. 

Dans  les  années  1791  et  1792,  et  jusqu'à  présent  même,  les 
corps  constitués  parurent  oublier  les  obligations  qu'ils  avaient 
contractées  envers  leurs  commettants  et  plus  occupés  de  leurs 
divisions  intestines  et  de  discussions  commerciales  que  de 
l'intérêt  public,  ils  ne  firent  presque  rien  et  n'accordèrent  au 
patriotisme  que  ce  qu'il  leur  arracha  par  des  sollicitations 
multipliées. 

Entre  une  infinité  d'arrêtés  que  rendit  cette  seconde  assem- 
blée, un  seul  suffit  pour  faire  juger  de  l'esprit  de  ceux  que  la 
cabale  avait  appelés  au  remplacement  de  la  première.  Cet 
arrêté  singulier  portait  qu'il  fallait  être  propriétaire  foncier  et 
avoir  trois  ans  de  domicile  pour  être  éligible.  La  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  le  voua  à  l'exécration  publique  et  le 
dénonça  à  l'Assemblée  législative  et  aux  Jacobins. 

Les  autres  assemblées  ne  firent  guère  mieux.  Cet  arrêté  sub- 
sista jusqu'à  l'instant  où  nous  apprîmes  la  chute  du  tyran  et  la 
convocation  d'une  Convention.  Forcés  de  suivre  les  bases  que 
l'Assemblée  législative  avait  présentées  pour  l'élection,  nos 
représentants  furent  contraints  alors  de  déclarer  tout  homme 
éligible,  quelque  fût  l'impôt  qu'il  payât,  qu'il  fût  propriétaire 
ou  non. 

Les  Amis  de  la  Constitution,  toujours  empressés  de  se  rend  re 
utiles  à  leur  patrie,  et  pressentant  que  les  préjugés  ne  eompu- 
seraient  jamais  avec  la  raison,  s'attendaient  à  la  guerre  avec 
l'Angleterre  et  l'Espagne.  Ils  dressèrent  une  pétition,  qui  fut 
présentée  à  l'assemblée  coloniale.  Mille  citoyens  la  signèrent  ; 
ils  demandaient  le  rétablissement  des  fortifications;  on   les 
leura  de  promesses,  et  ce  fut  tout  Peu  après  la  Pntdente  vint 
nous  tirer  de  cette  léthargie  dans  laquelle  nous  contenaien  t 
toutes  ces  assemblées  successives.  La  déclaration  de  guerre 
faite  aux  puissances  maritimes  frappa  les  oreilles  de  nos  insu- 
laires; le  désir  d'aller  combattre   nos   ennemis,   l'espoir   de 
ruiner  son  commerce  ont  bientôt  monté  toutes  les  têtes;  déjà, 
le  chef  de  station  Saint-Félix,  entièrement  dégoûté  du  service 
du  nouveau  régime,  avait  abandonné  ses  fonctions  et  s'était 
retiré  à  l'habitation  sous  le  prétexte  d'une  mauvaise  santé  ;  il  y 
résidait,  lorsque  la  Prudente  arriva  en  lui  apportant  le  titre  de 


»• 


LA    RÉVOLUTION    A    L'iLE   DE    FRANCE  35? 

vice-amiral;  ce  fut  pour  lui  le  remède  le  plus  souverain  au 
rétablissement  de  sa  santé;  il  reprit  de  suite  le  commandement 
de  la  marine;  il  fallait  trahir  la  France,  et,  pour  remplir  cette 
tâche,  Saint-Félix  n'eut  pas  d'incommodité  (1). 

11  faut  le  perdre  de  vue  un  instant  pour  vous  entretenir  du 
voyage  que  fit  la  frégate  la  Ct/bèle,  qui  ne  fui  expédiée  de  notre 
port  que  vingt-deux  jours  après  la  nouvelle  de  la  guerre  pour 
une  mission  secrète  à  la  côle  de  Coromandel,  quelque  temps 
avant  que  le  vice-amiral  n'en  reprit  particulièrement  le  com- 
mandement. Magon-Médine  en  était  le  capitaine  (2);  il  aborda 
cette  côte  après  une  courte  traversée  et  reconnut  que  Pondi- 
chéry  était  bloqué  par  une  frégate  anglaise  et  trois  vaisseaux  de 
Compagnie  (3).  11  apprit  que  l'infanterie  était  en  marche  pour 
en  faire  le  siège.  On  affirme  néanmoins  que,  malgré  ces  obsta- 
cles, Magon  communiqua  avec  Ghermont  (4)  par  la  voie  de 


(1)  Dans  une  lettre  écrite  à  son  capit-iine  par  François-Michef  Littré, 
second  maître  canonnier,  alors  en  service  à  l'Ile  de  France,  on  Ut  cette 
appréciation  sur  Saint-Félix  : 

«  Voici  ce  que  pensent  avec  moi  du  vice-amiral  Saint-Félix,  marquis  il 
y  a  cinq  ans,  nombre  de  citoyens  qui  l'ont  pratiqué...  Il  n'aime  pas  la 
Révolution,  nuis  il  est  très  attaché  à  ton  intérêt,  et  il  s'est  peint  dans 
cette  phrase,  qu'il  a  dite  à  bord  de  La  Cybèle,  le  jour  qu'il  y  arbora  son 
pavillon  :  J'ai  commencé  par  perdre  à  la  Révolution,  et  je  finis  par  y  gagner. 
Telle  est  la  mesure  de  pou  patriotisme.  Il  a  gagné  un  grade  éminent,  où  il 
n'eût  pas  monté  dans  l'ancien  régime.  H  est  d'ailleurs  surveillé  parle  club, 
contrarié  par  rassemblée  coloniale  et  le  commissaire  civil  ;  l'opinion 
publique  n'est  pas  pour  lui:  les  équipages  tont  patriotes  :  au  premier  pas 
rétrograde,  il  serait  perdu.  Il  faut  donc  compter  sur  lui  tant  que  nous 
triompherons;  chaque  victoire  l'affermit  dans  sa  foi,  et  Jemmape,  comme 
vous  savez,  a  converti  plus  d'un  infidèle.  Si,  par  impossible,  nous  étions 
vaincus,  ce  serait  autre  chose... 

«  Pour  moi,  que  la  loi  a  mis  sous  *»es  ordres,  soldat  et  citoyen,  j'obéis 
sous  un  rapport,  et,  dans  l'autre,  usant  du  droit  de  manifester  ma  pensée, 
je  mYxplique  à  son  égard  avec  liberté,  sans  réserve  et  sans  ambages...  » 

Saint-Félix  était  marié  à  une  riche  créole  de  l'Ile  de  France. 

(2  Magon  de  Médine,  qui  devait  tomber  glorieusement  ù  Trafalgar.  Né 
a  Paris,  en  1763,  d'une  famille  de  Saint-Malo.  11  parut  un  instant  compro- 
mis dans  les  affaires  de  l'Inde.  Les  Anglais  avaient  rompu  le  traité 
qu'ils  avaient  conclu  avec  Tippou-Saïb,  et  jaloux  même  des  débris  de 
nos  anciennes  possessions,  restitués  par  le  traité  de  Versailles  (1183), 
ils  venaient  d'envahir  les  établissements  français.  Ceux-ci,  privés  des 
secours  de  la  métropole,  ne  pouvaient  opposer  de  résistance  sérieuse. 
Le  23  août  1793,  Pondichéry  capitula.  La  ville  devait  nous  être  rendue 
par  le  traité  d'Amiens,  nous  être  enlevée  encore  eu  1803,  et  nous  demeurer 
définitivement  acquise  par  les  traités  de  1814  et  1815. 

(3)  Vaisseaux  armés  en  guerre  par  la  Compagnie  de*  Indes. 

(4)  Chermont  avait  été  gouverneur  particulier  de  l'Ile  Bourbon  en  1190. 
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Trinquebar.  Cetle  mission  bien  particulière  est  devenue  sus- 
pecte aux  bons  citoyens,  surtout  d'après  la  conduite  du  traître 
Chermont,  qui  a  lâchement  rendu  cette  ville,  et  il  serait  essen- 
tiel de  la  connaître  à  fond,  ainsi  que  le  motif  qui  porta  M agon  à 
abandonner  un  bâtiment  expédié  de  l'Ile  de  France  pour  Pondi- 
chéry,  chargé  en  gros  canons  et  autres  munitions  de  guerre, 
qu'il  rencontra  après  avoir  quitté  la  côte  Coromandel.  Magon 
et  son  compagnon  Joyeuse  firent  un  prompt  retour,  rendirent 
compte  à  celui  qui  les  avait  envoyés,  et  le  peuple  ne  put  juger 
de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  de  ces  deux  officiers. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque  Saint-Félix  reprit  le 
commandement  de  nos  forces  navales,  composées  de  4  frégates. 
Cette  division  quoique  petite,  était  néanmoins  si  imposante 
qu'elle  suffisait,  avec  un  chef  patriote,  pour  ruiner  totalement  le 
commerce  de  nos  ennemis  aux  Indes  Orientales. 

Cornwallis  bloquait  Pondichéry  avec  les  bâtiments  désignés 
ci-dessus.  L'audace  des  Anglais,  l'apathie  coupable  de  Saint- 
Félix  révoltèrent  les  bons  patriotes  de  celte  île,  et,  après  de  vives 
discussions  publiques,  ils  résolurent  de  faire  une  adresse  à 
l'assemblée  coloniale  aux  fins  d'ordonner  le  départ  des  quatre 
frégates  pour  la  côte  Coromandel.  Cette  pétition  fut  accueillie. 
Malartic,  commandant  général  (1),  et  Saint-Félix  furent  priés 
de  se  rendre  à  celte  séance.  Ils  s'y  rendirent  en  effet,  et  rassem- 
blée leur  lit  part  du  vœu  général  des  bons  citoyens.  Saint-Félix 
témoigna  d'abondance  de  cœur  le  désir  d'aller  combattre  le 
commandant  Cornwallis  (2)  et  dit  :  «  Vous  voyez  que  je  suis 
chargé  d'une  grande  responsabilité;  si  rassemblée  m'en 
décharge,  je  partirai;  j'en  veux  depuis  longtemps  au  comnio- 
dorc  Cornwallis,  et,  eu  le  combattant,  je  servirai  la  République 
et  mon  ressentiment  particulier;  au  reste,  je  sais  mieux  me 
battre  que  parler.  »  L'assemblée  arrêta  qu'elle  prenait- sur  elle 
la  responsabilité  de  Saint-Félix. 

(1)  Le  comte  de  Malartic,  lieutenant-gém'ral,  nommé  far  le  Roi  gou- 
verneur général  des  établissements  franc*»»  à  Test  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  n'arriva  à  son  poste  qu'au  moment  le  plus  critique.  Il  s**, 
montra,  dans  .«es  fonctions,  d'esprit  1res  indépendant  et  de  caractère  ..s-ez 
énergique  ;  il  dut  défenJre  les  Mnscnreigne*  conlre  les  tentatives  multi- 
pliées des  Anglais,  et  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur  contre  les  factions.  Il 
avait  formé  un  conseil  colonial  dont  il  exigeait  l'approbation  avant  de 
mettre  à  exécution  les  lois  révolutionnaires.  Ce  n'était  pas  précisément 
fjire  preuve  d'un  grand  zèle  pour  le  soutien  du  nouvel  état  de  cho.-es. 

(2)  William  Manne,  couit?  de  Cornwallis,  le  fr<>re  du  marquis,  l'adver- 
siire  malheureux  de  Washington,  l'aJvcrsaire  plus  heureux  de  Tippou- 
Saïb,  et  gouverneur  du  Benga'e. 
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Le  Modeste,  armé  en  course  et  prêt  à  mettre  sous  voile,  parut 
propre  à  servir  de  corvette  à  la  division.  On  ouvrit,  en  consé- 
quence, une  souscription  volontaire  pour  fournir  aux  frais  de 
son  armement.  On  désirait  encore  le  renforcer  d'un  autre  bâti- 
ment; mais  le  retard  que  son  équipement  aurait  apporté  à 
l'expédition  fit  renoncer  à  ce  projet,  et  Saint-Félix,  à  qui  cette 
augmentation  de  force  fut  proposée,  dit  qu'elle  ne  lui  était  pas 
nécessaire. 

Le  lendemain,  les  armateurs  du  Mode&te  firent  part  à 
l'Assemblée  coloniale  de  leurs  conditions  pour  la  vente  de  ce 
navire,  et  son  achat  fut  terminé.  C'est  à.  cette  séance  que 
Saint-Félix  envoya  à  l'Assemblée  un  état  considérable  de 
demandes  pour  l'approvisionnement  de  ses  vaisseaux;  le  môme 
jour,  il  fit  afficher  dans  plusieurs  endroits  de  la  ville  du  port  du 
Nord-Ouest  : 

«  Citoyens,  le  vœu  impératif  de  l'Assemblée  coloniale  de 
nie  de  France  suspend  le  départ  de  la  flotte  (plusieurs  bâti- 
ments de  commerce  devaient  être  expédiés  pour  la  France  sous 
l'escorte  de  deux  frégates).  J'en  préviens  tous  ceux  qu'intéresse 
cette  nouvelle  disposition.  J'invite,  au  surplus,  tous  les  négo- 
ciants, armateurs  ou  capitaines  à  me  faire  savoir  sur-le-champ 
la  quantité  et  l'espèce  de  vivres  et  la  quantité  de  bois  qu'ils 
peuvent  incessamment  fournir  aux  bâtiments  de  la  division 
qui  vont  partir  pour  chercher  et  combattre  les  ennemis. 
14  août  1793,  2*  [année]  de  la  République  (1).  Signé  ;  Saint- 
Félix.  » 

Chacun  fut  satisfait  du  prochain  départ  de  Saint-Félix,  quoi- 
qu'il ne  promit  qu'une  vengeance  particulière.  Il  fallait  détruire 
nos  ennemis,  ruiner  leur  commerce,  et  toutes  propositions  de 
ce  genre  remplissaient  les  vues  des  patriotes.  Sur  la  parole  de 
Saint-Félix,  l'Assemblée  avait  arrêté  de  suite  que  les  4  frégates 
seraient  incontinent  pourvues  abondamment  pour  entreprendre 
cette  campagne.  Sans  entrer  dans  les  détails  de  ces  approvi- 
sionnements, il  suffira  de  dire  que  toute  espèce  de  sacrifice 
n'occasionna  pas  la  moindre  réclamation  :  le  colon  fut  réduit  à 
la  ration  de  8  onces  de  pain  par  vingt-quatre  heures  ;  tout  fut 
prodigué  à  cet  armement;  enfin  le  patriotisme  tenait  lieu  d'ali- 
ment, et  la  joie  était  peinte  sur  le  visage  des  vrais  amis  de  la 
patrie,  lorsque  Saint-Félix  mit  à  la  voile. 

Des  cris  de   Vive  la  nation!  retentissaient  encore,  lorsque 

il)  Le  signataire  compte  évidemment  pour  la  première  année  républi- 
caine les  derniers  mois  de  1792. 
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l'aide  de  camp  de  Malartic  annonça  sur  la  place  que  Saint-Félix 
avait  ses  instructions,  qui  l'empêchaient  de  quitter  la  colonie, 
et  qu'il  allait  seulement  établir  sa  station  autour  de  l'île  dont 
le  salut  lui  était  confié,  et,  en  effet,  il  l'exécuta. 

Cette  nouvelle  inespérée  et  désespérante  donna  lieu  à  un 
tableau  bien  frappant  par  son  contraste.  Les  aristocrates 
s'écriaient  :  «  0  le  brave  homme,  il  s'attache  à  notre  sauve- 
garde. »  Les  patriotes  disaient  :  «  0  le  lâche,  ô  le  scélérat,  qui 
manque  à  sa  parole.  » 

Tous  ces  propos  opposés  faillirent  causer  le  grand  trouble  que 
les  malveillants  désiraient.  Les  partisans  de  Saint-Félix,  de  ce 
ci-devant  marquis,  s'efforçaient  de  vouloir  nous  persuader  qu'il 
devait  obéir  aux  ordres  ponctuels  de  Monge  (1)  et  applaudis- 
saient hautement  à  cette  conduite;  cependant,  tout  se  calma. 

Saint-Félix,  après  huit  jours  de  croisière,  ramena  ses  fré- 
gates délabrées;  une  entre  autres  fut  obligée  d'entrer  en 
carène.  Il  ne  revint  pas  sans  craindre  un  juste  ressentiment;  il 
le  prouva  en  se  tenant  sur  ses  gardes  en  rade  et  hors  de  portée, 
attendant  toujours  un  nouvel  ordre  de  choses.  Lorsque  les  fré- 
gates furent  réparées,  il  en  fut  détaché  deux  pour  escorter  le 
convoi  destiné  pour  la  France,  et  Saint-Félix  restait  toujours 
dans  son  attitude  humiliante,  et  n'en  communiquait  pas  moins 
très  fréquemment  avec  Malartic,  qui  se  transportait  sur  l'île 
aux  Tonneliers  et  souvent  à  son  bord  pour  dîner  avec  lui. 

Un  de  nos  corsaires  de  18  canons  (1* Hirondelle)  fut  signalé 
amenant  avec  lui  deux  prises  sur  les  Hollandais,  dont  un  bâti- 
ment de  Compagnie  aussi  grand  qu'un  vaisseau  de  54  et  un 
grand  senau  armé  de  22  canons  et  obusiers.  Saint-Félix  en  fut 
tellement  effrayé  qu'il  donna  des  ordres  pour  se  faire  touer 
dans  le  port  (2).  Mais  bientôt  il  vit,  à  sa  honte,  qu'une  misérable 
barque  montée  par  des  hommes  courageux  valait  mieux  qu'une 
belle  frégate  commandée  par  lui  (3). 

M)  Ministre  de  la  marine,  après  le  10  août. 

(2)  Remorquer  jusque  dans  le  port. 

(3)  Comme  les  documents  de  l'espèce  de  celui  que  je  reproduis  mettent 
bien  en  relief  le  véritable  esprit  des  officiers  de  l'ancien  régime  vis-à-vis 
du  nouveau!  C'est  à  qui,  parmi  ces  personnages  aristocratiques,  acceptera 
de  bonnes  fonctions,  avec  l'arrière-pensée  de  desservir  la  cause  de  la 
Révolution.  En  France  et  sur  la  frontière,  le  double  jeu  coûte  gros.  Mais 
nos  colonies  sont  si  loin,  et  les  commissaires  envoyés  par  la  métropole 
parfois  si  faibles  !  On  ne  saurait,  en  de  pareilles  conditions,  s'élever  contre 
l'initiative  des  patriotes  exaltés,  que  î'indiguation  soulève.  Bien  calme, 
même,  je  l'avouerai,  me  paraît  la  Société  des  Sans-Culottes  de  Port-Louis, 
dans  l'exposé  de  ses  griefs,  devenu  la  justification  de  sa  propre  conduite. 
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Que  fît-il  alors?  Il  envoya  la  Prudente  sonder  la  passe  et  le 
mouillage  do  la  Rivière  noire.  Le  capitaine  Renaud  obéit,  et, 
après  s'être  exposé  au  danger  de  se  perdre,  il  revint  rendre 
compte  que  ce  havre  n'était  pas  propre  à  y  recevoir  des  fré- 
gates. Cette  réponse  ne  satisfit  pas  le  vice-amiral,  et  l'assurance 
d'être  bien  reçu  dans  ce  quartier  lui  fit  tout  braver  pour  s'y 
rendre.  Peu  de  temps  après,  convaincu  lui-même  que  la  place 
n'était  pas  tenable,  il  en  sortit  pour  se  rendre  à  l'île  de  la 
Réunion,  où  il  était  certain  d'avance  d'un  accueil  favorable. 
Effectivement,  il  n'.y  eut  pas  plus  tôt  mis  pied  à  terre,  que  le6 
embrassades,  les  compliments  abondaient  de  toute  part. 
C'était  le  dieu  tutélaire  de  l'aristocratie,  et  les  membres  de  la 
Société  des  amis  de  l'Ordre  se  faisaient  gloire  d'être  ses  gardes 
et  ses  valets;  ils  l'accompagnaient  pompeusement,  et  selon  eux, 
tout  était  dans  l'ordre  (1).  Il  remit  le  commandement  à  Tessan, 
renvoya  les  deux  frégates  à  Pile  de  France  et  prétendit  toujours 
conserver  la  prérogative  de  leur  donner  ses  ordres. 

La  destitution  de  Saint-Félix  fut  demandée  par  tous  les  bons 
citoyens,  et  il  fut  fait  à  cet  égard  une  pétition  à  l'Assemblée 
coloniale,  qui  l'accueillit  et  la  renvoya  au  commissaire  civil, 
Le  Boucher.  Celui-ci,  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  démonta  Saint- 
Félix  de  son  commandement,  et  il  fut  procédé  à  l'élection  d'un 
autre  commandant.  Renaud,  ci-devant  sous-lieutenant,  fut  élu 
par  la  grande  majorité  (2).  Ce  choix  fut  applaudi  de  tous  les 
patriotes,  et,  malgré  la  protestation  de  Tessan,  ex-noble,  lieute- 
nant de  vaisseau  du  ci-devant  grand  corps,  Renaud  fut  chef  de 
la  station. 

Ce  fut  dans  ce  temps  que  l'on  apprit  la  reddition  de  Pondi- 
chéry  et  que  le  traître  Chermont  s'était  livré  à  toutes  les  délices 
du  fanatisme  royal  et  religieux,  en  faisant  célébrer  avec  la  plus 
grande  pompe  un  service  pour  le  tigre  à  face  humaine  dont  la 
France  avait  purgé  son  sol  par  une  éclatante  justice,  et  qu'il 
avait  proclamé  ensuite  un  nouveau  tyran  sous  le  titre  de 
Louis  XY11.  Les  croix  de  Saint-Louis,  que  l'on  avait  quittées, 
furent  rattachées,  la  cocarde  blanche  fut  reprise,  les  orgies  les 
plus  scandaleuses  furent  célébrées  pour  rendre  plus  ostensibles 

(1)  Le  parti  contre-révolutionnaire,  représenté  parles  riches  colons  et 
divers  fonctionnaires,  semblait  plus  puissant  à  l'Ile  Bourbon  (devenue  la 
Réunion,  depuis  une  sorte  de  pacte  entre  les  patriotes  de  cette  colonie  et 
ceux  de  l'île  sœur),  que  dans  l'Ile  de  France,  où  le  commerce,  très  actif, 
attirait  un  plus  grand  nombre  d'éléments  favorables  aux  idées  émancipa* 
trices. 

(2)  Renaud  ne  devait  pas  trahir  cette  confiance. 


360  DOCUMENTS   INÉDITS 

leurs  fêtes  impies  ;  enfin,  la  folie  fit  porter  les  choses  à  un  tel 
point,  que  les  Anglais  eux-mêmes  ne  purent  s'empêcher  d'en 
témoigner  leur  profond  mépris.  «  Vous  avez  l'air  d'être  les 
vainqueurs,  dirent-ils  à  Chermont  et  à  ses  complices,  et  vous 
êtes  les  vaincus;  Louis  XVil  n'existe  pas  en  France,  et  nous 
vous  avons  pris  au  nom  du  roi  Georges  :  à  quoi  bon  tant  de 
réjouissances  ?  » 

Ces  nouvelles  désolèrent  tous  les  bons  citoyens;  mais  elles 
furent  flatteuses  pour  les  Amis  de  F  Ordre;  elles  poussèrent  leur 
audace  jusqu'à  la  démence,  et  rien  ne  leur  parut  plus  certain 
que  la  contre-révolution.  Cette  infâme  Société  cherchait  à 
corrompre  tout  à  l'ile  de  la  Réunion,  tandis  que,  dans  notre 
île,  les  malveillants  en  établissaient  une  autre  sous  le  titre  des 
Amis  de  la  loi.  Le  Chermont  fut  loué  et  estimé  dans  sa  con- 
duite par  Duplessis,  maréchal  de  camp,  commandant  de  l'île 
de  la  Réunion;  Tirol,  commissaire  civil  à  ladite  île,  et  Saint- 
Félix,  de  concert  avec  ledit  Duplessis,  protégeaient  les  Amis  de 
t Ordre,  et  tous  ces  coalisés  voulaient  une  contre-révolution 
particulière  pour  ce  pays  qu'ils  habitaient  (1). 

Duplessis  rendit  public  un  mémoire  adressé  aux  citoyens  de 
l'île  de  Bourbon,  contenant  l'exposé  succinct  de  la  conduite  de 
Chermont  à  Pondichéry;  il  était  composé,  dit-on,  pour  imposer 
silence  aux  aboyeurs,  de  l'Ile  de  France  sur  la  conduite  de  ce 
grand  militaire.  Ce  verbiage  fut  pour  les  malveillants  un  vrai 
chef-d'œuvre,  duquel  plusieurs  exemplaires  nous  parvinrent  pour 
faire  quelques  prosélytes,  et  ce  calcul  eut  du  succès.  Magon- 
Médine,  l'ex-commandant  de  la  Cybèlc,  dans  son  voyage  de 
flnde,  en  approuva  l'auteur,  fit  l'éloge  de  sa  belle  âme  en  le 
félicitant  d'avoir  pris  la  défense  de  ce  preux  chevalier  de  l'an- 
cien régime.  Ce  fut  à  cette  époque  que  se  forma  à  l'Ile  de 
France  la  Société  des  amis  de  la  loi,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

Les  habitants  de  Saint-Benoit,  et  particulièrement  ceux  de 
Saint-André,  à  l'île  de  la  Réunion,  étaient  généralement  d'ac- 
cord sur  la  certitude  d'une  contre-révolution.  Une  fédération 
des  Amis  de  l'ordre  et  des  Amis  de  la  loi  formait  une  ligue 
assez  forte  pour  soutenir  le  grand  projet,  et  tout  allait  fort  bien 
au  gré  de  ces  messieurs.  Il  est  bon  d'observer  ici  qu'un  nommé 
Sainte-Croix,  membre  de  l'Assemblée  coloniale  de  l'île  de  la 
Réunion,  ci-devant  officier  de  la  marine,  était  l'un  des  fonda- 


(1)  Comme  à  Saint-Domingue  ! 
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teurs  de  ces  deux  institutions,  et  que  Magon  de  Médine  était 
un  des  principaux  membres  de  celle  de  nie 'de  France. 

Cependant  nous  avions  une  Société  populaire  des  amis  de  la 
liberté  et  de  légalité  républicaine,  établie  depuis  le  23  juin  1791, 
et  portant  à  cette  époque  le  titre  de  Société  des  amis  de  la  Cons- 
titution. Cette  Société  était  réellement  dans  les  bons  principes  ; 
mais  elle  se  bornait  à  faire  des  adresses  à  l'Assemblée,  qui  le 
plus  souvent  n'y  faisait  pas  la  moindre  attention,  ou  qui  exci- 
taient des  rires  indécents.  Il  manquait  à  cette  Société  le  carac- 
tère révolutionnaire;  car  nous  sommes  très  convaincus  que  les 
écrits  font  rire,  et  que  les  faits  en  imposent. 

Depuis  longtemps,  les  aristocrates  se  propageaient  dans  tous 
les  emplois  et  trahissaient  le  peuple;  les  accapareurs  s'engrai  s- 
saient  de  sa  substance;  la  presse  du  papier  monnayé  redoublait 
d'activité  et  faisait  craindre  ajuste  titre  les  abus  d'une  émission 
trop  abondante.  Le  désordre  enfin  était  près  d'arriver  à  son 
comble,  lorsque  les  bons  patriotes  s'éveillèrent.  Aux  cris  du 
citoyen  Guyon  (1),  ils  se  rassemblèrent  au  nombre  de  quarante 
environ  chez  le  citoyen  Houet,  après  en  avoir  prévenu  le  corps 
municipal;  là,  se  forma  la  Société  des  sans-culottes,  dont  les 
règlements  furent  arrêtés  le  môme  jour  (2). 


(1)  Guyon,  à  ce  que  nous  apprend  un  Mémoire  imprimé  pour  sa  justi- 
fication, était  originaire  du  Jura,  «  pays  autrefois  dévoré  par  l'esclavage  le 
plus  cruel  »,  avait  pour  ancêtres  des  protestants  réfugiés  du  Languedoc 
«  en  ces  montagnes  pour  se  soustraire  a  l'inquisition  sacerdotale  »,  et  avait 
servi  plusieurs  années  dans  l'artillerie,  en  France  et  dan*  l'Inde.  11  s'était 
fixé  à  l'Ile  de  France  après  son  congé,  en  1785,  s'einployaut  comme  écrivain 
chez  des  notaires  et  des  négociants.  Son  exaltation  fut  grande  dés  le  début 
de  la  Révolution,  et,  pendant  un  séjour  momentané  dans  la  métropole 
(1791),  il  se  trouva  mêlé,  à  Paris  et  en  province,  à  divers  mouvements;  il 
s'affilia  aux  Jacobins.  De  retour  dans  la  colonie,  il  contribua  à  l'organi- 
sation du  parti  républicain.  C'était  un  ardent  patriote,  que  révoltait  la 
con  luite  des  riches  colons,  des  fonctionnaires  à  louches  allures,  des 
officiers  tels  que  Saint-Félix,  chez  lesquels  il  croyait  découvrir  des 
traîtres,  nou  peut-être  saus  raison.  Mais,  dans  l'excès  de  son  zèle,  il  s'em- 
porta jusqu'au  plus  fougueux  maratisme,  et  souleva  contre  lui  des  colères 
irréconciliables.  On  le  dénonça  même  pour  avoir  tenu  ce  propos,  le  jour 
où  la  guillotine  fut  élevée  sur  la  place  de  Port-la-Montagne,  «  qu'il  fallait 
abattre  300  têtes  pour  amener  la  paix  dans  la  colouie  ».  On  verra  plus 
loin  comment  les  haines  cherchèrent  à  se  satisfaire.  Cet  homme  avait 
pourtant  sauvé  la  vie  à  plusieurs  réactionnaires,  au  cours  de  très  vives 
émotions  populaires. 

(2)  Voici  le  préambule  de  ces  règlements  : 

«  Citoyens  frères  et  amis,  l'homme  est  né  pour  la  société  ;  il  a  reçu  de 
la  nature  des  facultés,  des  talents,  qui  le  rendent  propre  à  cet  état,  tel  que 
l'usage  de  la  parole  pour  communiquer  ses  pensées  avec  facilité  et  promp- 
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Les  intentions  pures  de  ces  vrais  républicains  convertirent 
bientôt  un  grand  nombre  [de]  flottants  entre  les  deux  partis  : 
la  plupart  de  ceux  qui  formaient  la  Société  des  amis  de  la  Loi 
furent  frappés  du  trait  de  lumière  qui  vint  les  éclairer;  ils  s'a- 
perçurent que  le  titre  des  amis  de  la  loi  n'avait  aucune  connexité 
avec  les  principes  que  ses  fondateurs  avaient  manifestés,  et  cette 
association  s'écroula  sur  les  bases  fragiles  qui  lui  servaient  de 
fondement. 

A  cette  époque,  l'aristocratie  levait  sa  tête  hideuse  et  altière, 
l'accapareur  redoublait  l'activité  de  ses  brigandages  et  faisait 
monter  à  sa  volonté  le  prix  des  immeubles  et  des  denrées  de 
première  nécessité.  La  barrique  de  vin  se  vendait  4,500  livres, 
le  savon  25  livres,  le  sel  3  livres  la  livre,  le  riz  150  livres  le  cent, 
le  saindoux  30  livres  la  livre,  l'huile  d'olive  100  livres  la  bou- 
teille (on  en  a  vendu  jusqu'à  2,000  livres  la  caisse  de  12  bou- 
teilles), la  volaille  25  livres  pièce,  la  piastre  35  livres  Tune,  l'ha- 
bit uniforme  1,500  (à  l'époque  de  la  date  de  cette  lettre  il  se 
vendait  2,000  livres),  la  garniture  de  boulons  d'uniforme  400  li- 
vres, et  le  reste  en  proportion. 

Le  peuple  supportait  avec  patience  tant  de  calamités,  lors- 


titude,  et  qui,  hors  de  la  société,  ne  serait  d  aucun  usage.  La  nature,  en 
distribuant  les  talents  entre  les  hommes,  en  donnant  aux  uns  une  aptitude 
et  une  intelligence  surnaturelle,  aux  autres  une  industrie  qu'elle  a  refusée 
aux  premiers,  a  déclaré  par  ces  moyens  les  faire  dépendre  les  uns  des 
autres,  et,  par  la  diversité  des  talents,  a  voulu  les  contraindre  de  s'unir, 
de  se  lier  et  de  vivre  en  communauté  sous  un  m  Ame  régime.  L'égalité  de 
la  nature  est  le  principe  que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  dans 
toutes  associations  civiles  et  même  barbares,  et  il  est  du  sage  principe  des 
sociétés  de  reconnaître  des  chefs.  Tout  supérieur  n'existe  pas  pour  lui- 
même,  mais  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  tous.  Le  supérieur  est 
donc  redevable  aux  inférieurs,  comme  ceux-ci  lui  sont  redevables.  L'autorité 
n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  contribue  au  but  pour  lequel  elle  a  été 
instituée.  » 

Le  lieu  des  assemblées  s'appelait  la  Chaumière. 

«  L'objet  de  la  société  sera  de  travailler  constamment  et  par  tous  les 
moyens  légitimes  au  maintien  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  républicaine, 
de  se  pénétrer  de  l'esprit  des  décrets  de  la  Convention...  »,  de  combattre 
les  abus,  dénoncer  les  traîtres,  déjouer  les  projets  des  malveillants,  sur- 
veiller tous  les  corps  politiques,  prendre  publiquement  la  défense  des 
patriotes  contre  toute  autorité  qui  attenterait  à  leurs  droits,  etc. 

«  Tout  sans-culotte  jurera  individuellement,  de  cœur  et  d'àme,  d'être 
fidèle  à  la  République  française  une  et  indivisible,  de  maintenir  l'Egalité 
et  la  Liberté,  d'être  soumis  à  la  Loi,  de  respecter  et  protéger  les  propriétés 
^particulières  et  personnelles,  de  mourir  les  armes  à  la  main  plutôt  que  de 
rentrer  sous  le  joug  des  tyrans  et  des  despotes,  de  fraterniser  avec  ses 
frères,  de  les  secourir  dans  leurs  besoins...  »> 
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qu'un  mode  d'imposition  générale  sortit  de  l'Assemblée  colo- 
niale. Ce  mode  fut  adopté  par  nos  représentants  riches;  c'est 
dans  cette  circonstance  Seule  que  lés  grands  possesseurs  d'ar- 
gent ou  d'immeubles  voulurent  bien  s'assimiler  aux  pauvres. 
On  cite  communément  que  tels  et  tels  possèdent  une  fortune 
de  500,000  livres,  4  million,  1,500,000,  et  2  à  3  millions.  La  ma- 
jeure partie  ne  possède  tout  cela  que  depuis  l'arrivée  de  la  Prti- 
dente.  Le  plus  haut  capitaliste  ou  riche  propriétaire  de  ceux  que 
nous  citons  ne  payait  pas  annuellement  plus  de  1,000  livres  de 
contribution,  et  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  peine  à  vivre 
payent  autant.  Ces  fortunes,  acquises  avec  autant  de  rapidité 
que  de  rapacité  ont  forcé  l'administration  des  finances  à  fabri- 
quer du  papier  monnaie  pour  une  somme  d'environ  44*  millions, 
non  compris  les  traites  sur  le  Trésor  national  à  Paris.  Ces 
déprédations,  ces  rapines  immenses  sur  le  peuple  vous  feront 
aisément  connaître  le  caractère  de  ceux  qui  nous  représentent. 

Nos  commissaires  délégués  près  de  vous,  Serres  et  Gouly(l), 
attesteront  la  vérité  de  ce  que  nous  annonçons;  ils  reconnaîtront 
ces  individus  dans  la  liste  générale  des  membres  qui  composent 
nos  assemblées  jusqu'à  cette  époque. 

Dès  la  naissance  de  la  Société  des  sans-culottes,  l'œil  farouche 
de  l'aristocratie  et  de  l'accapareur  était  déjà  fixé  sur  elle,  ou 
pour  la  dissoudre  ou  pour  l'exterminer.  Mais  plus  les  menaces 
étaient  fortes,  plus  la  fermeté  des  sans-culottes  s'accroissait. 
Tranquilles  dans  leur  chaumière,  ils  discutaient  sur  l'améliora- 
tion de  l'esprit  public  et  l'affermissement  de  la  Constitution  en 
ces  deux  colonies.  Une  de  leurs  premières  occupations  fut  une 
pétition  ferme,  par  laquelle  ils  demandèrent  une  taxe  sur  les 
objets  de  première  nécessité.  L'Assemblée  l'accorda,  et  elle  n'eut 
pasplustôtpris  cet  arrêtéque  les  accapareurs  proférèrent  contre 
elle  les  imprécations  les  plus  fortes  ;  il  ne  s'agissait  rien  moins 
que  d'en  venir  aux  voies  de  fait  contre  les  sans-culottes;  mais 
celle  Société,  inébranlable  dans  ses  principes,  méprisant  les 
menaces,  jeta  ses  regards  sur  les  présumés  traîtres  à  la  patrie 
qui  troublaient  l'ordre  dans  les  deux  colonies.  Il  fallait  agir 
promptement;  un  peu  plus  tard,  l'île  de  la  Réunion  succombait. 
Les  vrais  républicains  se  rallièrent  et  se  levèrent  en  masse  pour 
frapper  ce  grand  coup. 


(T.  Ces  députés  de  l'île  à  la  Convention,  capturés  par  les  Anglais  lors- 
qu'ils se  iendaient  à  leur  poste,  demeurèrent  trois  mois  prisonniers.  Ils 
ne  présentèrent  les  procès- verbaux  de  leur  nomination  au  Comité  des 
décrets  qu'en  octobre  1193  (séance  de  la  Convention  du  o  octobre). 


_.  -  -» 
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Tout  concourait  à  faire  présumer  fortement  que  les  deux  colo- 
nies étaient  vendues,  et  que  Ton  n'attendait  que  le  moment  de 
les  livrer  et  leur  faire  éprouver  le  même  sort  que  celui  de  Pon- 
dichéry.  Les  aristocrates,  les  modérantistes  masqués  de  patrio- 
tisme, mirent  tout  en  œuvre  pour  endormir  les  bons  citoyens 
sur  leur  propre  sort,  ou  paralyser  leurs  démarches.  Mais  l'éveil 
était  donné  et  le  génie  de  la  liberté  commandait  d'agir.  Dans 
cette  circonstance,  le  choc  des  opinions,  la  commotion  qui  en 
résulta  démasqua  les  suppôts  des  traîtres.  Les  chefs  de  la  con- 
juration étaient  répandus  dans  les  deux  îles,  et  il  parut  difficile 
un  instant  aux  sans-culottes  d'arrêter  ces  brigands;  mais  le 
patriotisme  qui  les  animait  eut  bientôt  franchi  tous  les 
obstacles. 

Sur  le  rapport  de  divers  citoyens,  qui  déclarèrent  à  la  Chau- 
mière l'incivisme  de  Lescalier,  commissaire  civil;  Chermont, 
parent  du  traître  qui  avait  livré  Pondichéry,  et  de  quelques 
autres  habitants,  les  sans-culottes  se  mirent  en  marche  contre 
eux  pour  éclairer  la  colonie  sur  leur  conduite. 

L'inventaire  et  [la]  vérification  de  leurs  papiers  furent  faits. 
Cette  recherche  ne  produisit  contre  eux  aucune  preuve,  et  ils 
restèrent  seulement  sous  la  surveillance  des  corps  constitués. 

Cependant  il  existait  des  traîtres  et  des  conspirateurs.  La 
Société  des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  et  la  Chaumière, 
bien  pénétrés  de  la  coalition  des  royalistes  et  de  la  suite  désas- 
treuse qu'elle  opérerait  infailliblement  dans  les  deux  colonies, 
sentirent  le  besoin  de  se  réunir  pour  se  consulter  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  faire  échouer  tant  de   projets  désastreux. 

Le  général  Malartic  fut  prié  de  se  rendre  à  cette  importante 
séance.  Plusieurs  demandes  lui  furent  faites.  La  première  était 
la  destitution  et  l'arrestation  de  Duplessis,  Fayol  et  Marcenay, 
et  le  remplacement  de  ces  fonctionnaires,  déjà  reconnus  perfides. 
La  seconde  fut  l'arrestation  du  commissaire  civil  Tirol  et  de 
Saint-Félix,  et  enfin  les  moyens  d'exécution.  Malartic  refusa 
d'abord,  et  ne  se  rendit  qu'après  qu'on  lui  eut  présenté  les  dé- 
crets relatifs  à  l'arrestation  des  gens  suspects,  décrets  dont  il 
feignait  d'ignorer  l'existence.  Quant  à  Saint-Félix,  il  déclara  que, 
n'étant  pas  directement  sous  ses  ordres,  il  ne  pouvait  prendre 
sur  lui  de  le  faire  arrêter.  Alors  les  Sociétés  réunies  chois  irent 
dans  leur  sein  deux  commissaires  pour  diriger  cette  opération 
difficile.  Ces  commissaires  furent  chargés  de  s'entendre  avec 
les  corps  constitués  de  l'île  de  la  Réunion  et  de  réclamer  leurs 
secours  pour  se  saisir  de  la  personne  de  ces  ennemis  du  bien 


I.A  RÉVOLUTION  A  LILE  DE  I  HANCB  363 

public  ;  ils  furent  de  plus  munis  de  l'ordre  du  gouverneur  Malar- 
tic  pour  arrêter  Duplessis,  Marcenay  et  Fayol. 

En  deux  fois  vingt-quatre  heures,  une  corvette  fut  prête  à 
partir  pour  l'île  de  la  Réunion.  25  gardes  nationaux  et  25  hommes 
de  la  troupe  de  ligne  formèrent  le  détachement.  Elle  mit  à  la 
voile,  et,  le  lendemain  du  départ,  elle  mouilla  à  sept  heures  du 
soir  au  canton  Saint-Denis  de  ladite  île.  L'opération  fut  si  bien 
combinée  et  dirigée,  de  concert  avec  les  bons  patriotes  de  la 
Réunion  (1),  que  Duplessis  et  ses  consorts  furent  à  l'instant 
saisis  et  transportés  à  bord  de  la  corvette.  Saint-Félix  seul 
échappa  et  devint  marron  (2).  Ainsi,  ce  qui  n'eût  pu  s'exécuter 
avec  2,000  hommes  à  force  ouverte,  réussit  par  la  fermeté  et  la 
prudence  d'un  petit  nombre  [d'hommes],  tous  animés  du  véri- 
table esprit  républicain. 

L'aristocratie  régnait  tellement  à  l'île  de  la  Réunion,  que,  peu 

de  temps  avant,  sur  l'avis  que  l'on  avait  eu  en  cette  île  que  les 

sans-culottes  de  l'Ile  de  France  feraient  une  excursion  contre 

les  ennemis  du  bien  public,  les  malveillants  disaient  avec  ironie  : 

«  Qu'ils' y  viennent,  ils  seront  bien  reçus.  » 

Cependant  cet  acte  de  vigueur  releva  le  courage  des  bons 
citoyens  de  l'île  de  la  Réunion,  et  les  aristocrates,  quoique  en 
très  grand  nombre,  restèrent  pétrifiés.  Les  corps  constitués,  jur- 
qu'alors  paralysés,  se  réchauffèrent,  l'égalité  et  la  liberté  triom- 
phèrent, et  I  île  de  la  Réunion  fut  sauvée.  Le  commandant  Rou- 
bault,  capitaine  au  107e  régiment,  qui  remplaça  Duplessis,  fut 
accueilli  avec  des  transports  de  joie  par  tous  les  bons  citoyens 
de  cette  île.  L'arbre  de  la  Liberté,  qui  avait  été  planté  par  des 
mains  débiles  et  tremblantes,  et  qui  périclitait  dans  une  atmo- 
sphère chargée  de  vapeurs  méphitiques  de  l'aristocratie,  fut 
remplacé  par  un  autre,  replanté  par  des  vrais  républicains,  dont 
les  mains  vigoureuses  et  les  soins  assidus  lui  assurent  une  végé- 
tation rapide  et  fructueuse. 

Les  prisonniers  furent  emmenés  à  l'Ile  de  France  et  renfermés 
en  y  mettant  pied  à  terre. 

La  victoire  que  le  patriotisme  venait  de  remporter  sur  l'aris- 
tocratie restait  cependant  incomplète  par  la  fuite  de  Saint-Félix; 
il  était  infiniment  dangereux  que  ce  monstre  conservât  plus 
longtemps  sa  liberté,  et  son  arrestation  devenait  de  plus  en  plus 


il)  Guyon  était  à,  la  lète  de  cette  petite  expédition. 
(2)  Ou  disait  d'un  enclave  fugitif,  obligé  à  se  cacher,  à  rr.*cr  dans  les 
bois,  qu'il  ét*it  «  marron  ». 
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nécessaire.  Il  était  à  craindre  que  les  malveillants  de  l'île  de  la 
Réunion  ne  profitassent  du  moment  de  repos  que  leur  laissait 
le  retour  de  l'expédition  de  l'Ile  de  France  pour  réourdir  leurs 
infimes  trames.  Les  sans-culottes  de  ta  Réunion  étaient  en  trop 
petit  nombre  pourdéjouer  leurs  projets.  Les  Sociétés  populaires 
de  l'Ile  de  France  formèrent  une  seconde  expédition.  Deux  com- 
missaires (1)  furent  de  nouveau  choisis  pour  effectuer  l'arresta- 
tion de  Saint-Félix;  escortés  d'un  pareil  détachement  de  cin- 
quante hommes,  ils  s'embarquèrent  pour  l'île  de  la  Réunion, 
où  ils  arrivèrent  aux  acclamations  des  bons  patriotes.  Saint-Félix 
avait  été  mis  hors  la  loi  par  l'Assemblée  coloniale  de  l'île  de  la 
Réunion  ;  il  errait  de  montagne  en  montagne,  de  piton  en  piton, 
ignoré  de  l'univers  entier,  excepté  de  celui  qui  lui  fournissait 
des  vivres  et  du  nègre  qui  les  lui  portait.  Le  sans-culotte  Guyon 
se  mit  à  sa  poursuite.  L'un  et  l'autre  employèrent  toutes  les 
ruses.  Ils  veillaient  depuis  plusieurs  nuits,  lorsque  Guyon  arrêta 
le  domestique  qui  communiquait  avec  Saint-Félix.  Après  bien 
des  menaces  et  bien  des  promesses  de  récompense,  ce  noir  lui 
montra  un  morne  presque  inaccessible,  que  Saint-Félix  habi- 
tait. Sur  cet  aveu,  Guyon,  sentant  qu'il  ne  pouvait  composer 
avec  sa  mission,  dirigea  sa  marche  vers  la  cime  de  cette  monta- 
gne. Son  ennemi,  qui  avait  l'avantage  de  voir  ses  dispositions, 
aussitôt  abandonna  son  gite  et  une  partie  de  ses  vêtements  pour 
fuir  parle  côté  opposé.  Il  resta  quarante-huit  heures  caché  sous 
une  roche  sans  manger;  enfin,  pressé  et  presque  atteint,  il  se 
rendit  de  lui-même  à  la  municipalité  de  Saint-André. 

La  joie  des  bons  citoyens  de  la  Réunion  se  manifesta  à  cette 
heureuse  nouvelle,  et  l'effronté  aristocrate  baissa  sa  tête  allière 
et  concentra  dans  son  âme  vile  les  transports  de  rage  dont  il  est 
constamment  agité,  mais  qui  tôt  ou  tard  opéreront  sa  destruc- 
tion. La  Henaudie,  ci-devant  capitaine  au  107e  régiment,  digne 
émule  de  Saint-Félix  pour  propager  des  principes  antirévolu- 
tionnaires, resta  errant;  mais  nous  avons  appris  que,  peu  de 
temps  après,  il  fut  arrêté  et  mis  en  lieu  de  sûreté.  La  cocarde 
blanche,  les  fleurs  de  lis,  le  Saint-Louis  même  que  ces  traîtres 
portaient,  et  les  gris-gris  et  fahfonds  {sic)  (2)  de  l'aristocratie  ne 
furent  pas  assez  puissants  pour  les  faire  réussir  ou  les  sauver. 
Ainsi  un  peuple  qui  veut  sa  liberté,  qui  voit  avec  mépris  les 


(l    Guyon  et  Litlré. 

\2)  Gris-gris  et  fanfreluches,  pour  hochets,  par  allusion  à  ces  mille 
menus  objets  que  les  nègres  portaient  comme  parure  ou  comme  talismans, 
amulettes,  etc. 
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préjugés,  sera  l'écucil  des  efforts  des  porte-sceptres  et  cou- 
ronnes et  de  leurs  satellites.  L'aristocratie  fut  terrassée  dans 
l'île  de  la  Réunion  et  tous  les  malveillants  furent  réduits  au 
silence. 

Enfin  Saint-Félix  fut  mis  à  bord  de  la  corvette  et  conduit  au 
port  et  ville  de  la  Montagne,  Ile  de  France.  Les  deux  commis- 
saires et  les  détachements  l'escortèrent  jusqu'au  lieu  où  il  fut 
mis  en  état  d'arrestation  à  son  arrivée  (1). 

Les  papiers  de  ces  traîtres  furent  ramassés  soigneusement; 
l'inventaire  en  a  été  fait,  et  nous  y  avons  appris  les  preuves  de 
leur  incivisme  et  de  leur  opinion  fortement  prononcée  contre  la 
chose  publique.  La  Chaumière  a  sollicité  en  vain  leur  jugement 
auprès  de  l'Assemblée  coloniale  depuis  cinq  mois.  Trois  tribu- 
naux furent  érigés  successivement  à  cet  effet,  et  anéantis  le  jo  ur 
d'après,  et  jusqu'à  présent  le  crime  est  resté  impuni. 

En  effet,  devait-on  attendre  un  autre  résultat  d'une  assemblée 
coloniale  dont  la  majorité  est  formée  par  des  hommes  insou- 
ciants ou  égoïstes  dont  l'intérêt  particulier  leur  est  plus  cher 
que  le  bien  général,  ou  qui  n'ont  ni  ta  bonne  volonté,  ni  assez 
de  lumière  pour  l'opérer.  Que  peut-on  espérer  d  une  pareille 
représentation?  Rien  de  bon.  Ces  hommes  de  l'ancien  régime 
ont  passé  près  de  cinq  années  en  verbiages  qui  coûtent  à  la  com- 
mune en  frais  d'impression  quatre-vingt  et  quelque  mille  livres 
par  an;  qu'en  est-il  résulté?  l'anarchie,  l'incivisme,  l'accroisse- 
ment énorme  des  dépenses  à  supporter  par  le  Trésor  national, 
occasionné  par  le  prix  excessif  de  la  piastre,  les  accaparements 
continuels,  enfin  tous  les  maux  attachés  à  une  fausse  représen- 
tation. Nous  manquerions  à  la  vérité  si  nous  ne  disions  pas  que 
dans  chaque  session  il  y  eut  un  petit  nombre  de  représentants 
patriotes,  qui,  toujours  animés  du  bien  public,  ont  fait  des 
efforts  incroyables  pour  y  parvenir,  mais  toujours  en  vain,  la 
majorité  était  contre  eux. 

Ces  hommes,  pour  le  moins  apathiques,  de  concert  avec  les 
administrateurs,  laissèrent  exister  tous  les  moyens  de  perdre 
ces  deux  colonies.  A  l'arrivée  des  nouvelles  officielles  de  la 
guerre  avec  l'Angleterre,  les  fortifications  de  l'Ile  de  France 


(1)  Saint-Félix  resta  seize  mois  en  prison.  «  11  revint  en  France  en  1810, 
après  avoir  perdu  la  presque  totalité  de  la  fortune  de  sa  femme...  »  En 
1814,  Louis  XVIII  le  conOrnia  dans  son  grade  de  vice-amiral  en  l'admet- 
tant à  la  retraite  et  en  le  nommant  commandeur  de  Saint-Louis.  Mort  eo 
1819.  Levot  et  Doneaud,  Les  gloire*  maritimes  de  la  France,  Parie,  1866 
p.  469. 


;*QS  DOCUMENTS   INÉDITS 

•  - 

tombaient  en  ruine  ;  les  salariés  en  chef  qui  en  étaient  expres- 
sément chargés  n'y  faisaient  pas  la  moindre  attention,  lorsqu'en 
février  1794,  les  Sociétés  populaires  se  levèrent  en  masse  et 
ouvrirent  une  souscription  pour  un  don  patriotique,  destiné  pour 
Les  fortifications,  ce  don  monta  à  la  somme  de  : 

Savoir  : 

Par  les  citoyens  de  la  ville  et  ceux  composant  la  troupe  de 
ligne  et  les  équipages  des  deux  frégates  la  Prudente  et  la 
Cyhèle 365.331 1.   6.  s 

Par  ceux  des  campagnes 198.399      6 

— ^— * 

Somme  égale.     .     .     .     557.7301. 12s. 

Ces  Sociétés  arrêtèrent  à  l'unanimité  de  demander  à  l'Assem- 
blée coloniale  que  tous  les  noirs  des  citoyens  du  port  et  ville  de 
la  Montagne,  excepté  un  par  ménage,  et  le  cinquième  de  ceux 
des  habitants  (de  la  campagne)  seraient  en  état  de  réquisition 
pour  être  employés  gratis  aux  travaux  desdites  fortifications. 
Cette  demande  fut  portée  à  l'Assemblée,  laquelle  en  fit  part  au 
commandant  militaire,  et,  peu  de  jours  après,  environ  5,000  noirs 
furent  employés  sur  toutes  les  côtes  de  l'île  à  ce  travail  urgent, 
différé,  oublié  depuis  près  de  8  à  9  mois.  En  moins  de  4  mois, 
l'Ile  de  France  fut  mise  en  état  de  défense. 

En  avril  dernier,  nous  reçûmes  par  le  Coureur  des  nouvelles 
de  notre  mère  patrie  :  depuis  longtemps  nous  en  étions  privés. 

La  mort  de  notre  ami  Maratnous  consterna,  et  nous  en  fûmes 
quelque  temps  atterrés;  mais  bientôt,  considérant  qu'un  malheur 
particulier,  quelque  grand  qu'il  soit,  ne  doit  pas  faire  perdre  de 
vue  les  grands  intérêts  de  la  patrie,  nous  fîmes  serment  d'imiter 
ce  grand  homme  et  de  mourir  plutôt  que  de  jamais  trahir. 

Nous  apprîmes  avec  la  plus  grande  joie  le  succès  de  nos 
armes. 

Nous  rendîmes  un  hommage  sincère  aux  dignes  représentants 
du  peuple  français,  qui  avaient  eu  le  courage  de  se  dévouer 
au  soutien  de  la  cause  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  malgré  les 
dangers  multipliés  auxquels  ils  étaient  continuellement  exposés 
de  la  part  des  conspirateurs.  Nous  fûmes  saisis  d'un  saint  res- 
pect pour  la  loi  qui  vengea  la  France  en  exterminant  les  traîtres. 

Ces  heureux  événements  furent  célébrés  par  une  réunion 
entière  des  deux  Sociétés,  qui  n'en  firent  plus  qu'une  à  l'époque 
du  6  juin  dernier,  sous  la  dénomination  des  Sans  culottes  du 
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port  et  ville  de  la  Montagne.  L'esprit  public  se  propagea  davan- 
tage dans  les  campagnes,  et  chaque  canton  eut  sa  Chaumière. 

Les  malveillants  frémissaient  de  rage  et  redoublaient  d'efforts 
pour  s'opposer  aux  progrès  de  l'esprit  républicain.  On  répandait 
sourdement  que  les  troubles  régnaient  plus  que  jamais  en 
France;  l'on  disait  qu'il  y  avait  eu  un  parti  connu  sous  le  nom 
des  Amis  de  Marat,  lequel  avait  été  exterminé  par  le  feu  vengeur 
des  lois.  Mais,  toujours  en  garde  contre  les  menées  infâmes  des 
esclaves  de  l'ancien  régime,  nous  nous  convainquîmes  que  le 
seul  parti  qui  méritât  la  proscription  était  celui  qu'embrassent 
les  anarchistes,  les  modérés,  les  fédéralistes,  enfin  les  aristo- 
crates de  toute  espèce,  et  que,  les  principes  de  Marat  étant 
ceux  qui  constituent  le  véritable  républicain,  nous  serions  tou- 
jours dignes  de  l'amour  de  la  mère-patrie  en  ne  nous  en  écartant 
jamais. 

Tandis  que  les  bons  citoyens  travaillaient  avec  sécurité  à  la 
défense  extérieure  de  l'île,  les  malveillants,  féconds  en  moyens, 
en  inventèrent  pour  ruiner  celte  colonie  et  paralyser  une  si 
belle  opération.  Les  agioteurs  de  piastres  et  les  accapareurs 
firent  monter  les  objets  de  première  nécessité  à  des  prix  exor- 
bitants. On  séduisit  quantité  déjeunes  citoyens,  dont  la  plupart 
s'étaient  distingués  par  la  prise  de  nombre  de  bâtiments  enne- 
mis, qu'ils  avaient  emmenés  dans  notre  port;  on  les  pressa  à 
venir  troubler  les  Sociétés  populaires,  même  les  séances  de 
l'Assemblée  coloniale,  en  les  engageant  à  s'y  porter  en  armes. 
On  égara  leur  zèle  pour  la  chose  publique.  C'est  ce  qui  arriva 
lors  d'un  événement  qui  eut  lieu  à  l'occasion  d'un  patriote  accusé 
très  vaguement  d'avoir  voulu  troubler  la  colonie  (1).  La  passion 

(1)  Le  patriote  en  question  était  Guyon.  L'Assemblée  coloniale  s'était 
laissée  circonvenir  contre  lui.  Ce  fou,  cet  enragé,  comme  on  le  traitait, 
tomba  dans  un  piège  tendu  a  son  caractère  impétueux.  On  profita  d'une 
courte  absence  qu'il  faisait  hors  de  la  ville,  pour  apposer  chez  lui  les 
scellés,  sans  formalités  légales.  A  son  retour,  furieux,  il  les  brisa,  et  ce 
crime  devint  le  prétexte  de  son  emprisonnement.  L'Assemblée  coloniale  le 
condamna  à  «  rester  dans  un  cachot  jusqu'à  la  paix,  comme  dangereux  à 
la  tranquillité  de  la  colonie  ».  Le  Mémoire  justificatif  de  Guyon,  imprimé  à 
la  ville  de  la  Montagne,  chez  les  frères  Erny,  est  daté  de  la  chambre 
d'arrêt,  le  29  juillet  1794;  il  est  approuvé  parla  réunion  des  sans-culottes, 
«lui,  de  leur  côté,  adressèrent  un  chaud  plaidoyer  à  la  Société  des  Jaco- 
bins de  Paris,  en  faveur  de  leur  frère,  «  patriote  énergique  et  bouillant  », 
le  fléau  des  accapareurs  et  des  aristocrates,  dangereux  non  pour  la  colonie, 
mais  seulement  pour  les  réactionnaires  (20  brumaire  au  III,  10  nov.  1794). 
Guyon  put  enfin  venir  en  France  présenter  lui-même  sa  justification  et 
celle  de  la  Société  populaire.  J'ai  dit  comment  il  débarqua  à  un  moment 
très  inopportun. 

t.  xxxi,  1896.  24 
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dominait  ses  accusateurs  et  domina  de  même  ses  juges.  L'on 
chercha,  en  incarcérant  sa  personne,  à  humilier  le  parti  patrioti- 
que, et,  le  jour  de  son  jugement,  qui  fut  rendu  par  l'Assemblée 
coloniale,  elle  souffrit  qu'un  grand  nombre  de  ces  jeunes 
citoyens  se  rendissent  armés  de  sabres  au  lieu  de  ses  séances. 
Là,  montés  sur  une  grande  table  et  remplissant  la  salle  qui 
communique  à  celle  de  l'Assemblée,  ils  firent  éprouver  à  ce 
patriote  des  humiliations  sans  nombre  ;  ils  jetèrent  mille  cris 
de  bravo  et,  sans  être  commandés,  ils  s'emparèrent  de  sa  per- 
sonne pour  le  conduire  en  prison.  On  s'écriait  :  «  Nous  les 
tenons,  les  amis  de  M  aval  »  ;  on  prononçait  même  les  noms  des 
patriotes  que  l'on  devait  incarcérer  enGore.  L'artillerie  volante 
de  quelques  cantons  devait,  par  une  promenade  militaire,  se 
réunir  en  armes  à  celle  du  port,  sous  prétexte  de  fraterniser.  Mais 
s'arme-t-on  pour  visiter  des  frères  et  des  amis?  On  parlait 
d'élargir  Saint-Félix  et  ses  consorts,  on  voulait  déplacer  le 
Vengeur  national  (1)et  les  patriotes  devaient  être  punis  de  leur 
amour  et  de  leur  dévouement  absolu  pour  la  République. 

Le  vaisseau  américain  le  Maryland  arriva  sur  ces  entrefaites, 
et  mouilla  dans  le  port  de  la  Montagne  le  28  août,  vieux  style. 

Les  nouvelles  des  victoires  de  la  France  et  de  la  punition  des 
auteurs  de  l'horrible  conspiration  formée  contre  elle  (2)  lit 
trembler  les  malveillants  qui  n'osèrent  rien  tenter  de  plus. 

C'est  ainsi,  citoyens  législateurs,  que  l'on  traite  vos  enfants 
les  sans-culottes,  adorateurs  de  la  sainte  égalité  et  de  la  sainte 
liberté,  seules  divinités  dignes  des  hommages  des  vrais  répu- 
blicains. Fidèles  à  nos  serments,  nous  les  maintiendrons  jusqu'à 
la  mort. 

Éloignés  de  vous  de  4,500  lieues,  vos  sages  et  lumineux 
décrets  nous  sont  néanmoins  parvenus  par  la  voix  publique,  et 
non  officiellement,  comme  vous  l'avez  décrété  le  3  mai  1793.  Il 


(1)  Très  curieuse  est  cette  réaction  contre  la  guillotine  et  le  terrorisme  dans 
une  colonie  qui  ignorait  encore  la  révolution  accomplie  dans  lu  métropole. 
Les  montagnards  avaient  partout  cherché  à  Atteindre  le  même  objectif 
par  des  moyens  similaires.  Etait-ce  instinct  d'une  situation  que  le  glaive 
seul  pouvait  trancher,  au  dedans,  comme  au  dehors?  On  ne  saurait  nier 
que  ceux-là  qui  se  montrèrent  sanglants  dans  des  moments  critiques  ont 
sauvé  la  chose  publique,  en  France  et  aux  colonies.  Guyon  avait  certai- 
nement contribué  à  défendre  l'Ile  de  France  contre  les  Anglais,  en  em- 
pêchant les  défaillances  des  uns  et  les  trahisons  des  autres.  Et  quelle 
figure  que  Victor  Hugues,  à  la  Guadeloupe,  dans  son  fanatisme  patrio- 
tique! 

(2)  Les  Girondins. 
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serait  à  désirer  que  vous  fissiez  mettre  à  exécution  ce  décret 
salutaire,  car  les  Sociétés  populaires,  la  troupe  ni  les  marins 
n'ont  eu  aucun  envoi  de  vos  sages  dispositions.  Cependant, 
c'est  à  ces  décrets  que  nous  devons  notre  existence  physique. 
Les  brigands  royalistes  les  méprisent  ;  mais  qu'ils  tremblent  :  le 
moment  est  venu  où  ils  doivent  rentrer  dans  la  poussière. 

Il  nous  reste  à  vous  rendre  compte  de  l'arrivée  d'une  petite 
partie  des  équipages  de  l'expédition  commandée  par  Entrecas- 
teaux,  faite  en  1791  pour  aller  à  la  recherche  de  La  Pérousc  (1). 
Le  3  août  1794,  v.  s.,  il  arriva  de  Batavia  un  parlementaire 
hollandais,  avec  les  prisonniers  de  deux  de  nos  corsaires,  que 
ceux  de  5  vaisseaux  de  Compagnie  anglais  armés  en  guerre 
avaient  pris  dans  le  détroit  de  la  Sonde.  Ce  vaisseau  nous  ren- 
dit aussi  28  matelots  provenant  des  équipages  de  l'expédition 
Entrecasteaux.  Le  commandant  et  son  second  n'existaient  plus. 
Dherminy  Dauribeau   leur  avait  succédé   et   se   trouvait  en 
relâche  à  Sourabaya  dans  l'île  de  Java,  où  il  était  arrivé  depuis 
la  fin  d'octobre  1793,  sous  le  pavillon  tricolore.  Là,  Dauribeau, 
l'infâme  Dauribeau,  médita  de  se  soustraire  aux  lois  républi- 
caines, en  prenant  la  cocarde  blanche  et  arborant  le  pavillon 
blanc.  Ce  signe  des  despotes  français  convenait  à  une  race  de 
ci-devant  nobles;  aussi,  tous  les  officiers  de  l'ancien  régime  se 
rangèrent-ils   sous  leur  chef  Dauribeau,  et  prirent  part  aux 
orgies  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet.  Mais,  avant  que  d'exécuter  un 
pareil  complot,  il  fallait  éloigner  quelques  hommes  dont  les 
bons  conseils  lui  étaient  connus.  Willaumès  et  Legrand,  ci- 


1)  Entrecasteaux  (Joseph-Antoine  Bruni,  chevalier  d')t  né  à  Aix  en  1739, 
purent  de  Suflrcn,  s'était  de  bonne  heure  distingué  dans  la  marine.  Il  avait 
précédé  Conway  dans  le  gouvernement  des  Mascareignes,  qu'il  avait 
quitté  pour  entreprendre  son  grand  voyage  à  la  recherche  de  La  Pérou  se, 
avec  les  flûtes  la  Recherche  et  l'Espérance,  cette  dernière  commandée  par 
Un  on  de  Kenuadec.  Au  cours  du  voyage,  Iluon  de  Kermadec  était  mort 
et  avait  été  remplacé  par  d'Auribeau.  Quand  le  chevalier  d'Entrecasteaux 
eut  lui- même  succombé  à  une  atteinte  de  dysenterie  et  de  scorbut,  le 
20  juillet  171)3,  l'expédition  passa  sous  les  ordres  de  d'Auribeau.  Levotet 
Doneaud  (/.  c,  p.  173)  disent  simplement  que  les  deux  navires,  arrivés 
à  Sourabaya,  furent  retenus  par  les  Hollandais,  alors  en  guerre  contre  la 
France.  11  y  avait  à  bord  deux  médecins  naturalistes,  Labillardière  et 
Riche.  Leurs  collections  furent  confisquées;  elles  passèreot  peu  après  aux 
mains  des  Anglais,  qui,  plus  tard,  les  rendirent  à  la  France.  Le  botaniste 
anglais  Banks  ne  fut  pas  étranger  à  la  restitution  des  collections  et  des 
papiers  de  Ltibillardière.  Hiche  ne  rentra  eu  France  qu'en  1797,  pour  y 
mourir  des  suites  de  ses  fatigues  et  du  chagrin  de  la  perte  de  ses  collec- 
tions. Voir  la  Relation  du  voyage  à  la  recherche  de  La  Pérouse  par  Labillar- 
dière, Paris,  an  VIII. 
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devant  pilotes,  parvenus  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau, v 
Laignel,  volontaire,  parvenu  au  grade  d'enseigne  ;  Riche,  natu- 
raliste; Ventenat,  aumônier,  et  23  braves  marins  tant  officiers 
mariniers  que  canonnicrs  cl  matelots,  portaient  ombrage  à  ce 
traître;  il  résolut  de  les  écarter,  de  crainte  qu'ils  ne  l'empê- 
chassent d'en  venir  à  ses  fins;  et,  en  effet,  il  s'adressa  à  la 
régence  de  Batavia,  el,  sons  le  prétexte  d'insurrection  dans  les 
équipages,  il  obtint  d'elle  main-forte  et  lit  saisir  et  mettre  aux 
arrêts  ou  en  prison  ces  28  patriotes,  tant  sur  les  vaisseaux  de 
la  rade  que  dans  la  ville;  il  prit  les  plus  grandes  mesures 
pour  que  les  officiers  ne  communiquassent  point  avec  les 
marins  détenus. 

11  arbora  aussitôt  le  pavillon  proscrit,  se  déclara  l'ami  de  la 
Hollande,  et  entraîna  à  leur  perte  le  reste  des  équipages  des  deux 
bâtiments  qu'il  commandait.  La  pompe  la  plus  scandaleuse  fut 
prodiguée  pour  célébrer  cette  fête  criminelle. 

Les  28  marins  détenus  par  Dauribeau  ont  souffert  quatre  mois 
et  demi  dans  les  prisons  par  leur  constance  à  persévérer  dans 
les  bons  principes  et  a  conserver  l'ornement  auguste  de  la 
liberté.  L'odieux  Dauribeau  s'empara  des  collections  précieuses, 
tant  en  travaux  d'astronomie  et  géographie  que  concernant 
l'histoire  naturelle,  destinées  à  enrichir  la  nation  française;  ce 
monstre  les  a  livrées  à  nos  ennemis.  La  régence  de  Batavia  n'a 
pas  rougi  de  protéger  un  traître  et  ses  consorts,  et  de  violer  le 
droit  des  nations  en  persécutant  des  hommes  destinés  à  par- 
courir le  globe  pour  étendre  l'empire  des  sciences  utiles  à  l'hu- 
manité et  en  s'appropriant  des  objets  qui  ne  pouvaient  lui 
appartenir,  puisque  la  violence  seule  l'en  rendait  possesseur. 

Dauribeau  et  ses  partisans  aimaient  trop  l'ancien  ordre  de 
choses  pour  ne  pas  se  soustraire  à  un  régime  qui  n'est  fait  que 
pour  des  cœurs  vraiment  républicains.  Sa  trahison  à  6,000  lieues 
de  France  aurait  également  éclaté  dans  Toulon,  son  lieu  natal, 
s'il  s'y  était  trouvé;  mais  il  eût  été  puni,  et  la  France  vengée. 

Le  premier  soin  de  ces  marins  vraiment  patriotes,  à  leur 
arrivée  à  l'Ile  de  France,  fut  de  rendre  compte  à  l'Assemblée 
coloniale  de  l'événement  qui  était  arrivé  à  Java  le  19  fé- 
vrier 1794,  par  le  fait  du  scélérat  Dauribeau.  Ils  firent  les  mêmes 
détails  à  la  Chaumière.  Tous  les  bons  citoyens  furent  indignés 
de  cette  trahison;  le  cri  pour  la  vengeance  fut  unanimement 
prononcé  ;  mais  l'attente  de  l'apparition  de  l'ennemi  empêcha 
que  l'on  ne  pût  envoyer  l'une  des  deux  seules  frégates  qui  nous 
restent  pour  s'emparer  du  scélérat  Dauribeau. 
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L'Assemblée  coloniale  arrêta  le  départ  d'une  corvette  en  par- 
lementaire pour  réclamer  auprès  de  la  régence  de  Batavia  les 
collections  que  lui  a  remises  Dauribeau;  les  trois  officiers  et  le 
naturaliste  offrirent  à  l'Assemblée  de  retourner  pour  cet  objet; 
leur  offre  ne  fut  pas  acceptée,  nous  ignorons  pourquoi.  La  cor- 
vette fut  expédiée  le  5  vendémiaire  ;  le  capitaine  Brion  est  seu- 
lement porteur  d'une  lettre  pour  la  régence  et  d'une  adresse 
pour  les  équipages  français  qui  ont  eu  la  faiblesse  d'écouter 
l'infâme  Dauribeau. 

Une  partie  des  28  braves  marins  revenus  en  cette  île  sont 
destinés  à  partir  sur  l'expédition  qui  vous  porte  la  présente 
adresse;  ils  vous  feront  un  détail  plus  circonstancié  de  la 
lâcheté  de  Dauribeau  et  de  ses  complices,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  leurs  têtes  coupables  ne  soient  vouées  au  fer  vengeur 
des  lois  trahies. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  événements  dont  nous 
avions  à  vous  rendre  compte  depuis  1789.  Les  bornes  de  cette 
adresse,  déjà  fort  étendue,  ne  nous  ont  pas  permis  le  dévelop- 
pement entier  de  certaines  machinations,  qu'il  serait  sans  doute 
important  que  vous  connussiez.  C'est  ce  qui  nous  fait  désirer 
avec  ardeur  de  posséder  en  cette  ile  des  représentants  du 
peuple  ;  les  plus  grands  détails  et  les  preuves  les  mieux  acquises 
leur  seraient  fournies,  et  les  lois  ne  seront  plus  retardées  dans 
leur  exécution. 

Nous  n'oserons  solliciter  de  vous  de  grands  secours  dans 
cette  circonstance,  parce  que  nous  sentons  que  vous  avez  besoin 
de  toutes  vos  forces  pour  repousser  et  anéantir  les  22  porte- 
sceptres  ou  autres  tyrans  coalisés  contre  l'indivisibilité  de  notre 
République.  Cependant,  c'est  à  vous  que  nous  devons  l'aveu  de 
notre  détresse,  et  nous  sollicitons  de  votre  bienfaisance  ordi- 
naire qu'il  nous  soit  expédié  un  convoi  escorté  par  quelques 
vaisseaux  de  guerre  commandés  par  de  vrais  sans-culottes. 
Vous  aurez  sauvé  des  enfants  sincèrement  attachés  à  leur  patrie, 
et  qui  vous  jurent  de  nouveau  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Au  port  et  ville  de  la  Montagne,  Ile  de  France,  le  23  ven- 
démiaire Tan  3°  de  la  République  française  une  et  Indivi- 
sible (î). 


,1)  Le  départ  des  commissaires  ayant  été  retardé,  un  Supplément  est 
annexé  au  rapport,  avec  la  date  du  17  brumaire  an  III  (7  nov.  1794).  L'état 
de  détresse  de  la  colonie,  les  menaces  incessantes  des  Anglais  s'y  trouvent 
exposés,  ainsi  que  les  détails  de  l'heureux  combat  df»  la  petite  escadre  de 
Renaud  contre  les  vaisseaux  le  Centurion  et  le  Diomède.  Ce  combat,  s'il 
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c  Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux  Archives  de 
la  Société  »,  signé  : 

Jouvet,  secrétaire. 

Aubert,  secrétaire  garde  du  cachet  et  des  Archives* 
Vu  par  le  Président,  Joseph  Faure. 

(Cachet  de  la  Société,  sur  cire  rouge  :  un  faisceau  de  licteur 
surmonté  d'une  hache,  entre  deux  rameaux  d'olivier,  faisceau 
dressé  sur  un  tertre;  exergue  :  Société  des  sans-culottes  du  Port 
de  la  Montagne.) 


ne  fut  pas  une  complète  victoire  pour  nous,  eut  pour  conséquence  de 
débloquer  les  Iles  de  France  et  de  la  Réunion,  bien  près  d'être  réduites  à 
la  famine;  il  est  raconté  dans  l'ouvrage  de  Troude  et  Levot,  Bataille* 
navales,  II,  p.  310.  Renaud  avait  sous  ses  ordres  trois  bâtiments,  la  frégate 
la  Prudente,  de  36  canons,  qu'il  montait;  la  frégate  la  Cybèle,  de  40  canons, 
commandée  par  Pierre  Tréhouard;  le  brick  le  Coureur,  capitaine  Garreau; 
Le  Centurion,  capitaine  Osborn,  et  le  Diomède,  capitaine  Smith,  étaient 
armés  l'un  et  l'autre  de  50  canons  et  10  caronades.  Le  22  thermidor  an  III 
(9  août  1795),  la  Convention  recevait  une  adresse  des  habitants  de  l'Ile  de 
France  et  de  la  Réunion,  protestant  de  leur  fidélité  à  la  mère-patrie,  et 
une  offrande  de  73,964  livres,  en  faveur  des  familles  des  marins  tués  au 
combat  du  lor  brumaire,  entre  les  navires  de  Renaud  et  les  deux  vaisseaux 
anglais.  (Moniteur,  réimp.,  p.  XV,  t.  416.) 
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M.  Ch.-L.  Chassin  continue,  avec  autant  de  succès  que 
de  compétence,  ses  recherches  et  ses  travaux  sur  la  Vendée. 
C'est  particulièrement  l'histoire  des  Bleus  qu'il  a  entrepris 
d'écrire,  ou,  comme  il  dit,  l'histoire  de  la  Vendée  patriote. 
Son  ouvrage  est  à  la  fois  un  recueil  de  documents  et  un  récit. 
Aux  diverses  archives,  soit  de  Paris,  soit  de  province,  il  à 
emprunté  les  textes  qui  lui  ont  paru  les  plus  significatifs,  il 
les  a  reproduits,  soit  in  extenso,  soit  par  voie  d'extraits 
(et  c'est  là  le  cas  le  plus  fréquent),  soit  aussi  par  voie 
d'analyses,  et  les  a  encadrés  dans  un  récit.  C'est  à  peu 
près  la  méthode  qu'avait  suivie  Savary.  Mais  M.  Chassin 
opère  sur  un  bien  plus  grand  nombre  de  documents,  et  il 
s'est  procuré,  avec  beaucoup  de  peine  et  de  zèle,  des  élé- 
ments que  Savary  n'avait  pu  avoir.  C'est  là  un  immense 
et  complexe  effort  de  recherches  et  de  mise  en  œuvre,  dont 
les  historiens  tireront  le  plus  grand  profit.  Rappelons  à  nos 
lecteurs  que  cette  publication  forme  trois  séries  :  1°  La  pré* 
paration  de  la  guerre  de  Vendée  (1789-1 793),  en  3  vol.  in-8°  ; 
2°  La  Vendée  patriote  (4793-1794),  en  4  vol.  in-8°  ;  3°  Les 
pacifications  de  l'Ouest  (1794-1801  ),  dont  le  1"  volume  vient 
de  paraître  (1)  et  peut  se  résumer  par  ces  sous-titres:  La 

(1)  Paris,  Paul  Dupont,  1896,  in-8  de  xn-607  pages. 
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Jaunaye,  le  Mabilais,  Saint-Florenty  Quiberon.  Nous  en 
avons  publié  par  avance  ici-même  un  des  chapitres  les  plus 
intéressants,  avec  une  note  élogieuse,  où  était  détaillé  le 
contenu  du  volume.  Ce  volume  est  si  plein  de  faits  et  de 
textes,  qu'il  n'est  guère  facile  d'en  donner  un  résumé  qui 
puisse  en  suppléer  la  lecture.  Nous  engageons  toutes  les 
personnes  qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  la  Révolution  à 
entreprendre  et  à  pousser  jusqu'au  bout  une  lecture  qui 
renouvellera  et  étendra  leurs  idées  sur  un  sujet  difficile  et 
obscur.  Le  grand  mérite  de  M.  Chassin  est  d'avoir,  le 
premier  peut-être,  bien  montré  le  rapport  entre  l'histoire 
des  «  pacifications  »  et  l'histoire  générale  de  la  Révolution 
française,  surtout  au  point  de  vue  religieux.  Les  tomes  II 
et  III,  qui  achèveront  tout  l'ouvrage,  et  paraîtront  en  1897 
et  en  1898,  seront  intitulés,  celui-là  :  La  dictature  de  Hoche , 
celui-ci:  Du  dix-huit  fructidor  au  Concordat  (\).  —  Bien 
que,  dans  son  récit,  M.  Chassin  n'exprime  ses  sentiments 
personnels  qu'avec  beaucoup  de  discrétion,  c'est  en  fervent 
patriote,  en  républicain  convaincu,  tout  autant  qu'en 
érudit,  qu'il  voit  et  dit  les  choses,  et,  franchement  c'était 
grand  temps  que  l'histoire  des  guerres  de  la  Vendée  ne  fût 
plus  racontée  au  seul  point  de  vue  royaliste  et  catholique, 
comme  c'était  le  cas  depuis  un  assez  grand  nombre 
d'années.  —  Je  crois  être  l'interprète  de  notre  Société  de 
l'histoire  de  la  Révolution  en  félicitant  notre  éminent 
collègue  du  dévouement  et  du  succès  avec  lesquels  il  s'est 
consacré  tout  entier  à  une  œuvre  difficile  et  utile  de  justice 
historique. 


(1)  Ces  deux  derniers  volumes  seront  accompagnés  d'une  table  géné- 
rale  alphabétique  et  analytique  de  tout  l'ouvrage,  c'est-à-dire  des  dix 
volumes  comprenant  les  trois  séries,  et  d'une  carte  du  théâtre  de   la 
guerre  civile. 
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—  Sous  ce  Litre  :  Une  Conspiration  en  fan  XI  et  en 
ran  XII  (i),  M.  Huon  de  Penanstcr  a  raconté  l'histoire  de 
la  conspiration  de  Georges  Cadoudal,  Pichegru  et  Moreau. 
Son  livre  se  lit  avec  agrément,  mais  n'ajoute  pasgrand'- 
chose  au  récit  de  Lanfrey.  Cependant  l'auteur  a  consulté, 
aux  Archives  nationales,  des  documents  que  n'avait  pas 
connus  Lanfrey,  notamment  dans  la  série  F7.  Sa  thèse  est 
que  «  la  conspiration  »  fut  entièrement  fabriquée  par  la 
police.  C'est  évident  quant  à  Moreau,  c'est  moins  évident 
quant  à  Pichegru  et  quant  à  Georges.  Je  ne  relèverai  pas 
quelques  menues  erreurs  de  détail,  par  exemple  Chépy 
présenté  comme  un  septembriseur  (p.  21),  ou  Hémart  qua- 
lifié de  régicide  (p.  236).  Mais  quelques  passages  semblent 
indiquer  une  insuffisante  connaissance  de  l'histoire  géné- 
rale de  la  France  sous  la  Révolution,  par  exemple  lors- 
qu'à propos  des  adresses  de  félicitations  envoyées  par 
l'armée  à  Bonaparte  à  l'occasion  de  la  découverte  du  com- 
plot (ou  du  prétendu  complot)  de  Moreau  et  de  Pichegru, 
M.  Huon  de  Penanster  écrit  (p.  155)  :  «...  Jusqu'alors 
l'armée  s'était  tenue  à  l'écart  de  ces  manifestations;  elle 
était  restée,  pour  ainsi  dire,  étrangère  à  la  politique...  » 
C'est  oublier  ou  ignorer  l'altitude  qu'avait  eue  l'armée  sous 
le  Directoire,  notamment  à  l'époque  du  18  fructidor.  Le 
choix  et  l'indication  des  sources  prêtent  aussi  à  la  critique. 
Ainsi  on  cite  (p.  22)  le  tome  VI  des  Mémoires  de  Bour- 
rienne,  comme  si  c'était  là  une  source  authentique  et  sé- 
rieuse. Les  références  ne  sont  pas  toujours  précises  :  p.  32, 
à  propos  de  l'a  (Taire  Le  Bourgeois  et  Picot,  le  rôle  de 
Beugnot,  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  est  exposé,  d'après 
les  «  Archives  nationales  »,  sans  indication  de  cote.  Quand 
on  indique  les  cotes,  on  n'est  pas  toujours  exact.  Ainsi,  à 

(1)  Pion,  1896,  in- 12  de  xi-327  pages. 
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la  fin  de  la  préface  (p.  XI),  on  lit  textuellement  ceci  : 
«  A.  F.  I.  V.  0109  ».  Je  me  doute  qu'il  s'agit  de  la  série  ÀF  iv, 
aux  Archives  nationales.  Mais  qu'est-ce  que  0109?  —  Il  y  a 
donc  dans  ce  travail  des  traces  de  précipitation  qui  sont 
fâcheuses. 

F.-A.  Aulard. 

—  he  Correspondant  Ass  40  et  25  juillet  1896  renferme 
un  étrange  document.  C'est,  par  la  plume  de  M.  le  marquis 
de  Nadaillac,  l'analyse  des  dépêches  confidentielles  adres- 
sées à  lord  Grenville,  minisire  des  affaires  étrangères  de 
1791  à  1801,  par  lui  recueillies  et  classées  à  Dropmore  où  il 
prit  sa  retraite.  Ces  dépèches  peignent  la  Révolution  sous 
les  plus  noires  couleurs.  Ce  sont  28  bulletins  écrits  par  un 
secrétaire  (?)  du  Comité  do  salut  public.  Il  reste  à  savoir 
jusqu'à  quel  point  on  peut  se  fier  aux  allégations  de  cet 
espion  vendu  à  l'Angleterre. 

Ces  bulletins  vont  du  2  septembre  1793  au  22  juin  1794. 
Ils  ont  la  prétention  de  nous  introduire  dans  les  réunions 
du  Comité  de  salut  public.  Ils  prêtent,  ce  qui  n'a  rien  d'in- 
vraisemblable, un  langage  1res  violent  à  Hanriot  et  à 
Hébert,  admis  dans  une  de  ces  réunions.  Ils  donnent  même 
à  Hébert  un  caractère  de  lâcheté.  Cependant  la  fausseté  se 
fait  sentir  :  car  dans  cette  réunion  extraordinaire  le  rap- 
porteur fait  figurer  Drouet,  qui  à  cette  époque  était  pri- 
sonnier en  Autriche.  La  prétendue  intervention  de  Drouet 
imprime  un  cachet  de  mensonge  à  cette  soi-disant  révéla- 
tion. 

Il  y  a  plus  de  vraisemblance  dans  les  détails  fournis  sur 
l'exécution  de  Philippe -Egalité.  Tous  les  royalistes  de 
Paris  s'étaient  donné  rendez-vous  au  spectacle  d'une  revan- 
che. Le  correspondant  insiste  sur  l'opposition  des  ten- 
dances entre  le   Comité  de  salut  publie  et  le  Comité  de 
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sûreté  générale,  opposition  qui  s'est  manifestée  au  9  ther- 
midor. Il  nous  surprend,  pour  ne  pas  dire  plus,  en  attri- 
buant un  rôle  prépondérant  à  l'abbé  Siéyès,  ce  muet,  dans 
les  principaux  actes  de  la  période  terroriste,  entre  autres 
dans  la  déchristianisation  et  le  culte  de  la  Raison.  L'espion 
impute  à  Talleyrand,  alors  absent  de  France,  un  rôle  louche 
et  même  odieux;  car  il  aurait,  selon  lui  dénoncé  Chamfort. 
Il  donne  ensuite  quelques  détails  assez  vraisemblables  sur 
la  direction  des  armées,  sur  l'indifférence  du  ministère 
anglais  envers  l'insurrection  vendéenne  et  son  peu  de  goût 
pour  une  résurrection  pure  et  simple  de  l'ancien  régime. 
Il  insiste  sur  les  projets  d'extermination  formés  par  Hébert 
et  son  parti  contre  le  Comité  de  salut  public  et  la  Conven- 
tion. Il  note  le  rapprochement  passager  entre  Robespierre 
et  les  Uéberlisles,  que  Michelet  a  signalé  le  premier  avec 
tant  de  soin.  Il  revient,  après  la  chute  des  Héberlistes,  sur 
le  prétendu  pacte  d'alliance  entre  Robespierre  et  l'abbé 
Siéyès.  Que  Siéyès  ait  cherché  à  ménager  un  homme  alors 
tout-puissant, cela  peut  se  comprendre;  mais  celte  subordi- 
nation de  Robespierre  à  un  conseiller  mystérieux  semble 
une  invention  de  mélodrame. 

Enfin,  tel  qu'il  est,  ce  texte  semble  aussi  authentique  que 
curieux.  Pour  juger  la  Révolution,  il  ne  nous  apprend  pas 
grand'chose  de  nouveau.  On  sait  bien  qu'il  y  a  eu,  par  la 
fatalité  des  événements,  une  terreur,  malheureusement  inef- 
façable; mais  M.  le  marquis  de  Nadaillac  omet  de  nous 
dire  quelles  fautes  et  quelles  trahisons  ont  provoqué  ces 
excès. 

Emmanuel  des  Essarts. 

—  La  librairie  Armand  Colin  pousse  activement  la 
publication  de  Y  Histoire  générale  du  iv*  siècle  à  nos  jours, 
œuvre   de  collaboration,  composée  sous  la  direction  de 
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MM.  Ernest  Lavisse  et  Alfred  Rambaud.  Le  tome  VIII  vient 
de  paraître.  Il  est  intitulé  :  La  Révolution  française,  1789- 
1799,  et  il  intéresse  tout  particulièrement  nos  lecteurs  et 
les  membres  de  notre  Société,  dont  plusieurs  y  ont  colla- 
boré. 

Cette  participation  de  plusieurs  d'entre  nous  à  la  publica- 
tion de  MM.  Lavisse  et  Rambaud,  nous  oblige  à  une  cer- 
taine réserve,  et  nous  nous  sentons  un  peu  gênés  pour 
faire  un  compte  rendu  critique  de  ce  volume,  dont  nous 
indiquerons  d'ailleurs  très  suffisamment  l'importance  et 
l'intérêt  en   donnant  la  liste  des  chapitres  et  des  auteurs  : 

Chapitre  I.  —  La  France  en  1789;  Convocation  des  États 
généraux;  les  Cahiers,  par  M.  Edme  Champion. 

II.  —  V Assemblée  nationale  constituante,  par  M.  F.-A. 
Aulard. 

III.  —  L  Assemblée  législative,  par  M.  F.-A.  Aulard. 

IV.  —  La  Convention  nationale,  histoire  intérieure,  par 
M.  F.-A.  Aulard. 

V.  —  La  Convention  nationale,  diplomatie  et  guerres, 
par  M.  11.  Vasi. 

VI.  —  L'Europe  orientale,  Autriche  et  Prusse,  Russie, 
Suède,  Turquie JJologne,jusqu  en  1796, par  M.  A.  Rambaud. 

VII.  —  Le  Directoire  exécutif,  histoire  intérieure,  par 
M.  F.-A  Aulard. 

VIII.  —  Le  Directoire  exécutif,  diplomatie  et  guerres, 
par  MM.  H.  Vast  et  A.  Rambaud. 

IX.  —  L'œuvre  législative  de  la  Révolution,  par  M.  E. 
Chénon. 

X.  —  L'Église  et  la  Révolution,  par  M.  E.  Chénon. 

XI.  —  Les  créations  scolaires  et  scientifiques  de  la  Révo- 
lution, par  M.  A.  Malet. 

XII.  —  La  littérature  française  de  1789  à  1799,  par  M.  E. 
Faguel. 
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XIII.  —  L'art  en  France,  de  1789  à  1799,  par  MM.  A. 
Michel  el  H.  Lavoix. 

XIV.  —  L'économie  politique,  de  1789  à  1799,  par  M.  A. 
Arnauué. 

XV.  —  L'Angleterre,  de  1784  à  1799,  par  M.  E.  Sayous. 

XVI.  —  L'Allemagne,  le  Saint-Empire,  l'Autriche,  la 
Prusse,  de  1789  à  1799,  par  M.  G.  Blondel. 

XVII.  —  L'Espagne  et  le  Portugal  de  4789  à  1799,  par 
M.  Desdevises  du  Dézert. 

XVIII.  —  L'Italie,  de  1789  à  4799,  par  M.  A.  Pingaud. 

XIX.  —  La  Suisse,  de  1789  à  1799,  par  M.  Fr.  de  Crue. 

XX.  —  V Amérique,  de  1781  à  4799,  par  M.  A.  Moireau. 

XXI.  —  VIndouUan;  affermissement  de  la  domination 
anglaise,  de  1767  à  4799,  par  M.  A.  Rambaud. 

XXII.  —  L'extrême  Orient,  Chine,  Birmanie,  Annam9 
iusquau  début  du  XIXe  siècle,  par  M.  H.  Cordier. 

—  Dans  lo  Matin  du  5  septembre  1896,  M.  Aulard  a 
raconté  en  ces  termes  ses  impressions  comme  témoin  de 
la  journée  du  4  septembre  1870  : 

Il  y  a  vingt-six  ans  —  déjà  !  —  que  la  République  a  remplacé 
l'Empire  défaillant,  et,  à  propos  de  cet  anniversaire  de  la  jour- 
née du  4  septembre  1870,  j'avais  l'idée  de  dire  comment  toute 
notre  politique  actuelle,  mémo  dans  ses  manifestations  les  plus 
récentes,  même  daus  les  discours  et  les  actes  d'hier  de  nos 
socialistes,  de  nos  radicaux,  de  nos  opportunistes,  est  encore 
déterminée,  ou  plutôt  faussée,  par  les  conditions  et  les  circons- 
tances de  cette  journée  dont  la  moitié  de  nos  contemporains  n'a 
déjà  plus  conscience. 

Mais  quand  on  a  vu,  comme  moi,  la  journée  du  4  septembre 
avec  des  yeux  de  vingt  ans,  ce  n'est  pas  facile  d'en  raisonner 
historiquement,  politiquement;  on  vibre  encore,  à  tant  d'années 
de  distance,  d'une  émotion  de  curiosité; on  n'est  guère  capable 
de  critiquer  ses  sensations,  ses  souvenirs,  et  il  ne  sort  du  cer- 
veau que  des  images  un  peu  obsédantes  des  hommes  et  des 
gestes. 
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C'est  ainsi  qu'en  proie  aux  images,  je  revois  le  réveil  du  camp 
de  Saint-Maur,  dans  le  cadre  vert  des  coteaux  de  la  Marne,  sous 
un  soleil  blond,  et  le  grouillement  bariolé  des  moblots  parisiens 
autour  des  tentes.  Puis  se  dresse  la  haute  taille  d'un  officier, 
capitaine  ou  commandant  (je  ne  sais  plus  au  juste),  qui  nous 
domine  tous  de  la  tête,  et  qui  balbutie  en  sanglotant  : 

—  Mes  enfants Grande  défaite 80.000  prisonniers 

L'empereur  prisonnier  aussi 

Un  brusque  frisson  de  colère  et  de  mépris,  puis  une  réaction 
d'espérance,  le  sentiment  français  que  ça  s'arrangera,  que  ça  se 
réparera,  voilà  ce  qu'on  éprouve,  avec  le  besoin  d'aller  à  Paris 
pour  savoir  des  nouvelles,  et  bientôt  le  bateau  de  Charenton  est 
tout  bleu  et  rouge  de  moblots  en  ballade  (tous  républicains  ou 
royalistes,  pas  un  bonapartiste). 

Dès  le  pont  d'Austerlitz,  nous  voyons  les  gens  assis  sur  le 
parapet,  jambes  pendantes  au-dessus  de  l'eau,  et  criant  à  qui- 
conque venait  par  la  Seine  :  La  République  est  proclamée!  J1 'en 
reçus  un  grand  coup  de  joie  en  pleine  poitrine  et,  repensant  à 
Sedan,  j'allais  avoir  un  remords  de  cette  joie,  quand  d'autres 
cris,  tombés  d'autres  ponts,  me  pénétrèrent  de  l'allégresse 
ambiante. 

Me  voilà  dans  la  cour  du  Palais-Bourbon,  où  une  compagnie 
de  ligue  fait  grise  mine  à  la  foule.  Haranguée  par  les  moblots, 
elle  se  disperse.  Pas  moyen  d'envahir  à  notre  tour  la  salle  du 
Corps  législatif.  La  poussée  de  la  foule  y  est  trop  drue  :  c'est 
impénétrable. 

Jusqu'à  l'Hôtel  de  ville,  où  l'instinct  nous  porte,  c'est  une 
foule  gaie  et  jasante,  qui  cause  sans  crier,  qui  applaudit  les 
cent-gardes  pour  avoir  planté  chacun  une  branche  verte  au 
canon  de  leurs  fusils.  On  ne  maudit  pas  l'Empire  :  on  l'a  oublié, 
il  a  disparu  sous  terre. 

Sur  la  classique  place  de  Grève,  c'est  une  multitude  sonore 
d'hommes  et  de  femmes,  qui  tous  lèvent  la  tête  vers  la  façade  de 
l'Hôtel  de  ville,  vers  l'avenir,  vers  ce  grand  et  soudain  change- 
ment à  vue  de  l'histoire  de  France.  A  une  fenêtre  du  milieu, 
Gambetta,  très  gesticulant,  et  dont  la  bouche  s'ouvre  en  un  rond 
oratoire,  mais  sans  qu'aucun  sou  en  vienne  jusqu'à  moi.  A  une 
fenêtre  de  droite,  Emmanuel  Arago.  De  dessous  son  grand  nez, 
le  cri  de  «  Vive  la  République!  »  éclate  clair  et  cuivré.  A  gauche, 
dans  l'encadrement  noir  de  la  vieille  pierre  historique,  Henri 
Rochefort,  pâle  et  immobile,  avec  une  ceinture  rouge  passée  en 
écharpe.  Il  a  l'air  stupéfait  de  tant  de  bruit  et  de  lumière.  Un 
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ouvrier  me  dit,  en  riant,  qu'on  vient  de  le  tirer  triomphalement 
de  sa  prison,  dont  on  a  brisé  la  porte,  et  qu'on  serait  ahuri  à 
moins. 

Puis,  je  me  sens  entraîné  par  un  remous  irrésistible,  qui  me 
porte  dans  l'Hôtel  de  ville,  et  telle  est  la  poussée  de  la  foule  que, 
sans  que  mes  pieds  touchent  terre,  je  suis  hissé  dans  l'escalier 
jusqu'à  une  chambre  sans  issue  et  sans  air,  où,  debout  sur  un 
meuble,  le  prophète  Eugène  Pelletan  pérore.  On  ne  l'écoute 
guère,  on  regarde  un  ouvrier  qui,  armé  d'une  sorte  de  broche  à 
rôtissoire,  tâche  consciencieusement  de  crever,  dans  un  grand 
tableau  appliqué  au  mur,  la  figure  d'un  Napoléon  III  moustachu 
et  impassible.  Et  Pelletan  crie,  effaré  et  enroué  ;  Ne  touchez  pas 
à  celle  souillure!  Et  il  marche  sur  un  meuble,  qui  rend  un 
son  étrange  :  c'est  un  piano,  dont  le  clavier  agonise  et  gémit 
sous  le  soulier  de  l'orateur.  L'ouvrier  s'intimide,  la  broche 
s'abaisse,  la  souillure  est  respectée.  Mais  je  n'entends  plus 
Pelletan  :  la  chaleur  et  la  pression  sont  telles  que  je  me  sens 
défaillir.  On  me  passe  à  bout  de  bras  par-dessus  les  tètes,  et  je 
me  retrouve  dehors. 

Sur  la  place,  il  y  a  déjà  moins  de  monde.  On  circule,  on 
cause  par  groupes.  Les  ouvriers  entourent  les  moblots,  et  leur 
donnent  des  nouvelles  qu'ils  disent  certaines  :  la  République 
est  proclamée  en  Italie;  on  se  bat  dans  les  rues  de  Vienne;  le 
drapeau  tricolore  a  été  arboré  à  Francfort;  Bismarck  va  être 
obligé  de  traiter.  J'ai  entendu  ces  propos,  je  les  entends  encore, 
et  je  vois  les  ligures,  souriantes  et  graves. 

Que  de  rêves  s'échangèrent  ainsi  sur  cette  place  de  l'Hôtel-dc- 
Ville,  le  i  septembre  1870,  vers  cinq  heures  du  soir,  quand  la 
République  eut  été  décidément  proclamée! 

Nous,  les  moblots,  nous  nous  croyions  sages  et  instruits. 
Nous  savions  bien  que  l'Europe  ne  proclamait  pas  la  République, 
que  la  Prusse  ne  désarmait  pas  devant  notre  révolution.  Mais 
nous  nous  disions  que  la  République  vaincrait  le  roi  de  Prusse 
en  1870,  comme  elle  l'avait  vaincu  en  1792,  et  que  la  journée  du 
\  septembre  formerait  dans  l'Histoire  le  pendant  de  la  journée 
du  10  août.  Gambelta  serait  notre  Danton,  et  du  péril  de  la 
patrie  sortirait  un  Carnot,  qui  organiserait  la  victoire.  Nous 
étions  sûrs  qu'il  suffirait  aux  citoyens  d'offrir  leur  vie  et  de  se 
dévouer,  comme  en  1793,  pour  faire  reculer  les  sujets  de  Guil- 
laume. 

Et,  tout  de  suite,  nous  rêvions,  la  victoire  acquise,  une  Répu- 
blique démocratique  et  sociale.  Les  leçons  du  passé  nous  pré*- 
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serveraient  des  réactions  stupides,  des  téméraires  piétinements 
sur  place,  des  ornières  périlleuses  où  s'était  embourbée  l'His- 
toire. Nos  écrivains  et  nos  orateurs  n'avaient- ils  pas  esquissé 
d'avance  un  plan  hardi  et  pratique  d'achèvement  de  la  Révolu- 
tion française?  Qui  pourrait  nous  empêcher  et  de  reprendre  et 
de  développer  l'œuvre  de  1789,  interrompue  par  la  guerre  et 
par  la  dictature?  Ce  compromis  mesquin  et  incohérent  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  régime,  auquel  la  Constituante  avait  cru 
devoir  s'arrêter,  par  peur  de  l'ennemi  du  dehors  et  de  l'ennemi 
du  dedans,  on  allait  enfin  le  dénoncer,  on  allait  enfin  réaliser 
l'idéal  rationnel  de  justice  sociale  et  de  solidarité,  proclamé 
par  le  dix-huitième  siècle.  Cette  société  qui  était  sortie,  non 
des  principes,  mais  des  circonstances  de  la  Révolution,  nous  al- 
lions donc  la  refaire  selon  ces  principes.  C'est  la  raison,  c'est- 
à-dire  l'expérience  historique,  qui  allait  réorganiser  la  cité,  par 
la  fusion  des  deux  classes  en  qui  la  nation  s'était  injustement 
divisée.  Notre  cité,  si  belle  et  si  vraie,  nous  la  voyions  déjà 
vivre  et  évoluer  vers  plus  de  beauté  encore  et  de  vérité. 

Oui,  la  République  fut  belle,  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville, 
il  y  a  vingt-six  ans,  à  cinq  heures  du  soir. 

Vers  six  heures,  quelques  nouvelles  fâcheuses  circulèrent,  il 
y  eut  des  impressions  déjà  refroidissantes,  un  pressentiment 
que  la  cité  nouvelle  ne  se  ferait  pas  toute  seule.  Eh  bien!  on  y 
mettrait  plus  de  volonté,  et,  comme  en  1792,  on  dirait:  Çaira  ! 

Nous  nous  endormîmes  sur  ce  vœu  et  sur  cette  espérance.  Je 
le  répète  :  nous  avions  vingt  ans.  F.-A.  Ai  lard. 


Le  Gérant  :  CL.  Cil  AllAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marlthëux,  directeur,  I ,  rue  Cassette. 


UN  PRÉTENDU  DÉCRET 


DE    LA 


CONVENTION  NATIONALE 


Le  8  pluviôse  an  IL,  le  Comité  de  salut  public  écrivait  à 
Prost,  représentant  en  mission  dans  le  Jura  et  député  du 
même  département  : 

«  Les  décrets  s'opposent,  citoyen  collègue,  à  ce  que  tu 
puisses  plus  longtemps  rester  dans  ton  département  (1)...  » 

Et  bien  souvent,  à  la  tribune  de  la  Convention  et  dans  la 
correspondance  des  représentants,  il  est  question  d'un 
empêchement  légal  à  ce  qu'aucun  conventionnel  exerçât 
une  mission  dans  le  déparlement  qu'il  représentait  ou  dans 
celui  où  il  était  né.  A  lire  certains  textes,  on  dirait  que 
c'était  là  un  décret  notoire,  presque  célèbre. 

Cependant  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  retrouver  ce 
décret  dans  aucune  source  officielle  ou  autre,  pas  plus  dans 
le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  ou  dans  le  Moniteur , 
ou  dans  le  Républicain  français,  que  dans  le  Procès-verbal 
de  la  Convention. 

Il  y  a  plus  :  l'existence  de  ce  décret,  affirmée  dans  cer- 
alins  textes,  est  formellement  contestée  dans  d'autres. 

(1)  Archives  nationales,  AFn,  37. 

\    xxxi,  1896.  25 
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Ainsi,  dans  une  lettre  à  Robespierre,  qui  est  sans  date, 
mais  qu'on  peut  rapporter  avec  certitude  à  Tannée  4793, 
Camille  Desmoulins,  député  de  Paris,  mais  originaire  de 
l'Aisne,  exprime  le  désir  d'être  envoyé  en  mission  dans  son 
département  natal,  et  se  plaint  que  Billaud-Varenne  lui  ait 
objecté  le  décret  dont  nous  avons  parlé  : 

«  J'observerai  à  notre  cher  Robespierre  qu'il  n'y  a  pas 
d'empêchement  de  la  loi  à  ce  que  j'aille  dans  mon  départe- 
ment. Choudieu  et  Richard,  qui  sont  dans  le  leur,  Barras 
et  tant  d'autres,  prouvent  que  le  décret  dont  a  parlé  hier 
Billaud-Varenne  ou  n'existe  pas  ou  n'a  pas  été  exécuté. 
Ainsi  je  lui  recommande  toujours,  pour  adjoint  à  Le- 
jeune  (1),  l'historien  Luccéius,  lui  rappelant  l'usage  du 
sénat  de  Rome,  qui  ne  manquait  jamais,  quand  un  de  ses 
membres  voulait  aller  passer  huit  jours  en  Grèce  ou  en 
Sicile,  de  lui  délivrer,  honoris  causa,  des  lettres  de  créance 
et  le  titre  de  commissaire  ou  de  le  gains,  ce  qui  ne  l'empê- 
chait pas,  chemin  faisant,  de  bien  mériter  de  la  République 
et  de  gagner  le  vasarium.  —  Son  vieux  ami,  Camille 
Desmoulins  (2)  ». 

La  requête  de  Camille  ne  fut  pas  admise,  et  l'éloquent 
pamphlétaire  n'alla  pas  en  mission.  Mais  ni  la  Convention 
ni  le  Comité  de  salut  public  ne  se  firent  faute  d'envoyer  des 
représentants  dans  leurs  départements  d'origine.  On  ne  leur 
objectait  le  prétendu  décret  que  quand  on  cherchait  un 
prétexte  décent  pour  faire  rappeler  ces  représentants. 

Quand  ils  étaient  personnes  agréables,  on  avait  beau 
invoquer  le  décret,  le  Comité  et  la  Convention  faisaient  la 
sourde  oreille. 

Ainsi  Ingrand,  député  de  la  Vienne,  et  en  mission  dans 


(1)  Lejeune  avait  été   envoyé  en  mission  dans   l'Aisne    et    l'Oise,   le 
1er  août  1793,  puis  dans  l'Aisne  seulement,  le  26  septembre  suivant. 

(2)  Catalogue  Fitlon,  n<>  631,  §  19. 
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ce  département,  ayant  fait  arrêter  le  père  du  conventionnel 
Thibaudeau  comme  fédéraliste,  il  y  eut  à  ce  sujet  un  violent 
débat  à  la  Convention,  dans  la  séance  du  30  nivôse  an  IL 
Thibaudeau  fils,  d'après  le  Procès-verbal,  demanda  «  que 
les  députés  ne  fussent  plus  envoyés  dans  leurs  départements 
en  qualité  de  représentants  du  peuple  ».  La  Convention 
passa  à  Tordre  du  jour. 

Il  semblerait  bien,  d'après  cet  incident,  que  la  Conven- 
tion ait  reconnu  n'avoir  jamais  rendu  ce  décret,  et  cepen- 
dant on  a  vu  que,  quelques  jours  plus  tard,  le  Comité 
l'objectait  à Prost  comme  notoire. 

Que  faut-il  penser?  Ce  décret  fut-il  réellement  rendu, 
et,  comme  cela  arriva  en  d'autres  cas,  omit-on  de  l'impri- 
mer, de  le  publier?  Si  quelqu'un  de  nos  lecteurs  a  des 
lumières  à  ce  sujet,  nous  accueillerons  volontiers  sa  com- 
munication. 

Mais  la  question  est  au  fond  d'assez  mince  intérêt,  et,  si 
l'on  veut,  ce  n'est  là  qu'une  amuselle  historique,  ou 
qu'une  énigme  à  l'usage  des  pédants  désœuvrés. 

Ce  qui  est  intéressant,  c'est  le  fait  que  l'existence  d'un 
décret  assez  important  ait  pu  être  ainsi  tour  à  tour  affirmée 
et  contestée,  sans  que  personne  ait  eu  l'idée  ou  les  moyens 
de  tirer  la  chose  au  clair. 

C'est  une  preuve  de  plus  que  les  habitudes  de  négligence 
et  d'incohérence  de  l'ancien  régime  avaient  persisté  en 
partie  jusqu'à  une  époque  assez  avancée  de  la  Révolution. 
Malgré  de  grands  efforts  et  un  réel  progrès  de  simplification, 
de  clarté  et  de  fixité  dans  la  manière  de  rendre  ou  de 
publier  les  lois,  on  en  était  encore,  sous  la  Convention,  à 
considérer  comme  une  tâche  difficile  de  rechercher  si  une 
loi  existait  réellement,  on  affirmait  ou  on  niait  en  cette 
matière  par  fantaisie,  par  boutade,  et  on  n'avait  pas  de 
moyen  de  vérifier  rapidement.  Les  lois  étaient  éparses  en 
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divers  recueils,  et  il  y  en  avait  qui  ne  figuraient  dans 
aucun.  C'est  seulement  à  partir  du  22  prairial  an  II  que  le 
Bulletin  des  lois,  décrété  le  14  frimaire  précédent,  com- 
mença à  paraître. 

Il  y  avait  donc  encore,  en  Tan  II,  dans  la  connaissance 
cl  par  conséquent  dans  l'application  des  lois,  des  incerti- 
tudes, dont  il  faut  que  l'historien  tienne  compte,  s'il  veut 
avoir  une  idée  juste,  soit  de  l'action  gouvernementale,  soit 
dos  mœurs  politiques,  sous,  la  Terreur. 

F. -A.  Aulard. 


LES 


ROLAND  EN  BEAUJOLAIS 


AU   XVIIIe  SIECLE 


I 


Jean-Marie  Roland,  ministre  de  l'intérieur  sous  Louis  XVI 
(23  mars-13  juin  1792),  puis  après  la  chute  du  trône  et  sous 
la  République  (10  août  1792-23  janvier  1793),  appartenait 
à  une  famille  de  grosse  bourgeoisie  du  Beaujolais.  Il  y  a 
quelque  intérêt  à  examiner  ce  qu'était  cette  famille  au 
xviue  siècle,  le  rôle  qu'elle  a  eu  dans  son  petit  pays,  et  par 
suite  dans  quel  milieu  se  trouvèrent  Mm#  Roland  et  son 
mari,  lorsqu'ils  vinrent  habiter  Villefranche  de  1781  à  1791. 

Les  Roland  étaient  originaires  de  Thizy  (1),  dans  le 
Haut-Beaujolais  ;  dès  le  milieu  du  xvne  siècle,  on  y  trouve 
trois  branches,  distinguées  par  des  noms  de  lieux  (de  La 
Roche,  de  Bussy,  de  La  Plalière).  —  En  1675,  messire 
Roland,  docteur  en  théologie,  est  archiprêtre  de  Beaujeu  et 
curé  de  Thizy;  —  un  Claude  Roland  est  docteur  en  méde- 
cine à  Thizy  en  1677  ;  —  un  autre  Roland,  de  Thizy,  est  en 
1687  prieur  claustral,  vicaire  général  et  visiteur  de  Tordre 

^1;  Actuellement  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Villefranche 
■.Rhône -•  et  petite  ville  industrielle  de  3,000  âmes;  au  xvin»  siècle,  châtel- 
aine du  Beaujolais  et  marché  assez  actif  de  toiles  de  fil  et  de  coton,  filées 
et  tissées  à  domicile  par  les  cultivateurs  de  la  région. 
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des  bénédictins  de  Cluny;  vers  la  même  époque  (1686), 
noble  Jacques  Roland,  sieur  de  la  Platièrc,  esl  conseiller 
du  roi  et  grenetier  au  grenier  à  sel  de  Thizy  (1). 

Ce  Jacques  Roland,  marié  h  demoiselle  Marguerite  Odin, 
possédait  à  Thizy,  dans  le  quartier  de  Vaise,  près  la  porte 
de  Lyon,  une  maison  appelée  «  le  château  de  la  Platière  » 
et  qui  existe  encore  ;  décorée  d'une  tour  au  nord,  sur  la 
cour,  et  d'armoiries  au-dessus  d'une  porte  en  ogive  du  côté 
du  jardin,  elle  a  assez  grande  mine  (2).  D'autre  part,  la 
famille  avait,  dans  l'église  de  Saint-Georges-du-Château, 
une  des  trois  églises  de  Thizy,  pour  la  sépulture  de  ses 
membres,  une  chapelle  appelée  «  la  chapelle  des  Roland  ». 

Mme  Roland  s'exprime  donc,  dans  ses  Mémoires,  avec  son 
exactitude  habituelle  lorsqu'en  parlant  des  «  marques  de 
noblesse  »  qu'elle  avait  trouvées  dans  la  famille  de  son  mari, 
elle  énumère  «  armoiries,  chapelle,  livrée,  fiof,  etc..  (3)  ». 
(Mém.,  éd.  Faugfere,  II,  283.) 

II 

Mais,  bien  que  Thizy  soit  le  vrai  pays  des  Roland,  l'am- 
bition provinciale  les  pousse  de  bonne  heure  à  venir  se 
marier  ou  s'établir  à  Villefranche,  chef-lieu  judiciaire  du 
bailliage  de  Beaujolais.  La  sirène  ou  baronnie  de  Beaujeu 
était  un  apanage,  possédé  depuis  1650  par  la  Grande  Madc- 

(1)  Notes  dues  à  l'obligeance  de  M.  Ferd.  Frécon,  de  Lyon. 

(2)  Elle  est  occupée  actuellement  par  un  fabricant  de  cotonnades.  — 
Vendue  en  1752  par  les  Roland  à  Antoine  Mulsant,  elle  fut  louée  par 
celui-ci.  en  1171,  à  Chrétien-François  II  de  Lamoignon,  président  à  mortier 
au  parlement  .de  Paris,  exilé  4  Thizy  par  une  lettre  de  cachet. 

(3)  On  trouve  aux  papiers  Roland  de  la  Bibliothèque  nationale  (N.  A. 
Fr.,  ma.  6233,  t°*  4-56),  dans  les  notes  et  mémoires  dressés  par  Roland  de 
1781  à  1784  pour  obtenir  des  lettres  de  noblesse,  une  foule  d'autres  rensei- 
gnements sur  ses  ascendants.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  utiliser  ici  ces 
indications,  réunies  à  une  fin  trop  intéressée.  Nous  nous  en  tenons  à 
celles  que  nous  fournissent  les  archives  locales,  et  qui  suffisent  à  notre 
objet. 
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moiselle  et  légué  par  elle,  ea  1696,  au  duc  d'Orléans.  Au 
point  de  vue  judiciaire,  c'était  un  bailliage  relevant  du  par- 
lement de  Paris;  au  point  de  vue  financier,  une  élection, 
comprise  dans  la  généralité  de  Lyon.  Villefranche,  vieille 
ville  communale  du  xne  siècle,  enrichie  par  les  franchises 
de  ses  foires  et  marchés  où  affluait  tout  le  Bas-Beaujolais, 
était  devenue  d'assez  bonne  heure,  et  particulièrement 
depuis  le  xvi°  siècle,  la  capitale  administrative  de  ce  petit 
pays  ;  c'était  là  que  siégeaient  les  tribunaux  et  les  principaux 
fonctionnaires  (bailliage,  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  élec- 
tion, grenier  à  sel,  gouvernement  particulier  du  gouverne- 
ment militaire  du  Lyonnais,  elc );  là  que  les  familles 

nobles  et  bourgeoises  du  pays  avaient  leurs  élégantes  mai- 
sons, rebâties  au  temps  de  la  Renaissance,  et  dont  plusieurs 
subsistent.  Une  petite  «  Académie  royale  des  sciences, 
belles-lettres  et  arts  »,  instituée  depuis  1679  et  reconnue 
par  lettres  patentes  de  1695,  honorée  depuis  du  haut 
patronage  du  duc  d'Orléans,  atteste  qu'on  n'y  dédaignait 
pas  alors  les  choses  de  l'esprit.  L'église  paroissiale  de  Notre- 
Dame-des-Marais  (assez  remarquable  monument  ogival 
terminé  au  commencement  du  xvi*  siècle)  était  desservie 
par  des  chanoines  constitués  en  collégiale  depuis  1691,  et 
qui  avaient  le  privilège  de  se  recruter  eux-mêmes  dans  les 
familles  de  la  ville.  Un  riche  Hôpital  général,  confié  depuis 
1666  aux  dames  de  Sainte-Marthe,  — -  deux  couvents  de 
cordeliers  et  de  capucins,  —  deux  maisons  d'ursulines  et 
de  visitandines,  —  deux  confréries  de  pénitents  blancs  et 
de  pénitents  noirs,  — constituaient,  à  côté  du  monde  judi- 
ciaire, un  petit  monde  ecclésiastique  assez  considérable  et 
complétaient  la  physionomie  de  la  cité,  qui  avait  encore 
son  enceinte  fortifiée  et  ses  larges  fossés  (1).  Joignez  à  cela 

(1)  Les  murs  ont  été  démolis  et  les  fossés  comblés  dans  la  première 
moitié  de  ce  siècle.  Il  subsiste  un  morceau  de  mur  et  deux  tours. 
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un  assez  grand  nombre  de  familles  nobles,  résidant  dans 
les  châteaux  du  voisinage  et  frayant  avec  la  haute  bour- 
geoisie. 


III 


C'est  dans  ce  milieu  que  les  Roland  se  transportèrent, 
vers  la  fin  du  xvn*  siècle. 

Un  fils  de  ce  Jacques  Roland  dont  nous  avons  parlé, 
noble  Jean-Baptiste  Roland,  sieur  de  la  Platière,  docteur 
es  droits,  avocat  en  parlement,  vint  s'établir  à  Villefranche 
et,  le  24  février  i686,  âgé  d'environ  vingt-neuf  ans,  épousa 
demoiselle  Anne  Deguz,  fille  de  M.  Jean  Deguz,  procureur 
au  bailliage  de  Beaujolais  et  secrétaire  de  la  Maison  de 
Ville,  et  de  demoiselle  Laurence  Labbes  (1).  Il  ne  tarda 
pas  à  se  faire  une  situation  plus  considérable  que  celle  de 
son  beau-père.  En  1692,  nous  le  trouvons  conseiller  du  roi, 
assesseur  élu  en  l'élection  de  Beaujolais,  et  échevin  de  la 
ville.  Après  4701 ,  nous  ne  trouvons  plus  sa  trace. 

Il  eut  trois  garçons  et  six  filles,  dont  les  registres  parois- 
siaux nous  ont  conservé  les  noms,  les  dates  de  naissance, 
de  baptême  et  de  décès,  détails  que  nous  jugeons  superflu 
de  reproduire. 

Celui  de  ses  fils  qui  lui  succéda,  Jean-Marie  Roland, 
baptisé  le  45  août  4692,  sieur  de  la  Plalière,  devint  con- 
seiller du  roi  et  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  magistrat 
au  bailliage  de  Beaujolais,  c'est-à-dire  arriva  à  une  des 
charges  de  judicature  des  plus  importantes  du  petit  ressort. 
En  4  720,  il  épousa  Thérèse  Bessye  de  Montozan,  fille  de  noble 
Laurent  Bessye,  sieur  de  Montozan,  avocat  en  parlement, 
conseiller  du  roi,  magistrat  au  bailliage  de  Beaujolais,  puis 

(1)  Notes  de  M.  Ferd.  Frécon. 
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président  en  l'élection,  et  de  dame  Marie-Anne  Basset. 
C'était  une  alliance  considérable,  car  les  Bessve  étaient 
d'incontestable  noblesse,  et  c'est  de  ce  mariage  que  devait 
naître  Jean-Marie  Roland,  le  ministre  de  1792. 

Thérèse  Bessye  avait  alors  vingt  et  un  ans  environ  (4).  Si 
l'on  juge  d'elle  parles  traits  éparsdans  les  lettres  inédites 
de  Mme  Roland,  et  aussi  par  la  tradition  que  nous  avons 
recueillie,  elle  aurait  été  orgueilleuse,  dépensière,  joueuse, 
gourmande  et  acariâtre.  Mais  il  faut  en  rabattre  avec  une 
bru  parlant  de  sa  belle-mère,  et  les  traditions  ne  valent  que 
sous  bénéfice  d'invenlaire.  Il  semble  bien  du  moins  qu'elle 
ait  aimé  la  représentation  et  la  dépense,  et  que  son  com- 
merce n'ait  pas  été  commode. 

Quant  à  Jean-Marie  Roland,  son  mari,  nous  allons  voir, 
par  les  faits  eux-mêmes,  apparaître  son  caractère. 

Mais  auparavant,  notons,  dès  la  première  année  de  ce 
mariage,  une  particularité  curieuse,  qui  se  reproduira  inva- 
riablement de  1721  à  1734.  Bien  que  Jean-Marie  Roland 
habite  Villefranche,  où  nous  le  voyons  occuper  des  emplois 
multiples  et  absorbants,  tous  ses  enfants,  au  nombre  de 
dix,  sont  nés  et  baptisés  àïhizy.  Il  semble  que  Thérèse  de 
Montozan,  chaque  fois  qu'approchait  le  terme  d'une  gros- 
sesse, ait  voulu  que  l'enfant  vit  le  jour  dans  le  manoir 
patrimonial  de  la  Platière. 

Ce  n'est  pas  que  la  place  manquât  dans  la  maison  pos- 
sédée et  habitée  à  Villefranche  par  Jean-Marie  Roland  et  sa 
noble  épouse.  Celte  maison  existe  encore,  à  peu  près 
intacte  (sauf  sur  la  façade,  où  le  rez-de-chaussée  a  été  amé- 


(1)  «  Comptant  ses  années  par  celles  du  siècle...  »  (Voyage  de  Roland 
en  Italie,  VI,  500)  ;  —  «  de  l'âge  du  siècle  »  [Mém.  de  Mme  Roland, 
II,  2W)  :  —  «  âgée  de  plus  de  quatre-vingts  ans  »  (Lettre  de  Mm«  Roland 
à  Sophie  Cannet  du  28  septembre  1780)  ;  —  «  Notre  mère  a  terminé  sa 
carrière  dans  sa  quatre-vingt-douzième  année...  »  (Lettre  à  Bancal  des 
Issarts,  du  30  novembre  1790). 
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nagé  en  magasins);  située  sur  la  Grande-Rue,  n°  481,  à 
l'angle  de  la  petite  rue  Sainte-Claire,  et  se  prolongeant  avec 
des  cours  el  des  dépendances  jusqu'à  une  rue  de  derrière  ({), 
vaste  et  profonde,  vraie  maison  de  rapport  (les  Roland 
avaient  des  locataires),  elle  parait  dater  du  xvie  siècle.  Dans 
la  cour  intérieure,  à  côté  d'un  puits,  est  encastrée  dans  la 
muraille  une  pierre  où  Ton  voit  sculptée  une  main  tenant  un 
panier  de  fleurs  avec  la  légende  ane  cropet,  1523.  L'escalier, 
qui  se  développe  dans  la  cour  (ce  n'est  plus  l'escalier  avis  de 
la  première  Renaissance),  paraît  être  du  temps  d'Henri  IV. 
Mais  d'assez  élégantes  ferrures  de  style  Louis  XV,  soit 
sur  la  rampe  de  l'escalier,  soit  aux  balcons  des  fenêtres,  et 
surtout  de  jolies  boiseries  dans  la  salle  à  manger,  attestent 
que  Jean* Marie  avait  modifié  et  embelli  le  vieux  logis. 


IV 


En  1728,  il  est  élu  échevin  de  Villefranche. 

En  4732,  il  est  nommé  recteur  de  l'Hôtel-Dieu.  Cet  éta- 
blissement était  sous  l'autorité  d'un  «  Bureau  des  Pauvres  », 
dont  les  officiers  du  bailliage  étaient  membres  de  droit,  et 
qui  élisait  les  recteurs  triennaux  chargés  d'administrer  la 
maison.  Jean-Marie  Roland,  siégeant  au  bureau  comme 
conseiller  au  bailliage,  réussit  à  se  faire  nommer  lui-même. 

Arch.  Hospital.  de  Villefranche,  E.  2,  —  21  décembre  1732  : 

Bureau  des  Pauvres,  Assemblée  extraordinaire.  Président, 
M.  Mignot. 

Présents  :  MU.  Janson,  Noyel,  de  la  Platière  (2),  officiers  et 
magistrats  au  bailliage,  etc 

Contestation  et  discussion  au  sujet  de  l'usage  qui  s'est  intro- 

(1)  Appelée  aujourd'hui  rue  Roland.  Il  y  avait  même,  au  delà  de  la  rue, 
d'autres  dépendances  et  un  Jardin  allant  jusqu'aux  remparts. 

(2)  C'est  ia  première  fois  que  son  nom  figure  aux  registres  des  délibé- 
rations du  «  Bureau  des  Pauvres  ». 
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duit  de  continuer  indéfiniment  et  abusivement  les  mêmes 
erreurs,  contrairement  au  règlement.  M.  Mignot,  président,  ayant 
néanmoins  proposé  de  continuer  M.  de  Bussiôres  (son  cousin  ger- 
main, qui  réunit  deux  autres  voix),  MM.  Janson,  Bigeon,  de  Pou- 
gelon,  Bernard,  proposent,  pour  les  années  de  rectorat  1733-1735, 
M,  de  la  Platière,  conseiller  au  bailliage,  gendre  de  M.  de  Mon- 
tozan.  Le  droit  de  voter  pour  son  parent  étant  contesté  à 
M.  Mignot,  sur  la  représentation  de 'M.  Janson,  le  bureau,  pour 
finir  la  contestation  à  ce  sujet,  s'en  est  remis  d'une  commune 
voix  à  Mgr  le  duc  d'Orléans  et  à  Nosseigneurs  de  son  Conseil. 

(C'était  la  solution  ordinaire  de  tous  les  cas  embarras- 
sants. La*  petite  ville,  apanage  du  duc  d'Orléans,  entrete- 
nait soigneusement  les  liens  qui,  en  la  rattachant  à  son 
seigneur,  lui  assuraient  une  indépendance  relative  au  mi- 
lieu de  sa  centralisation  monarchique,  et  provoquait  ou 
acceptait  volontiers  (1)  son  intervention  en  toutes  circon- 
stances.) 

1"  février  1733.  —  M.  Dessertines,  procureur  du  Roi,  apporte 
le  résultat  du  Conseil  de  S.  A.  S.  le  duc  d'Orléans  pour  la  nomi- 
nation d'un  recteur  ;  en  conséquence,  M.  de  la  Platière  a  été 
reçu  et  a  fait  le  serment  accoutumé,  ayant  accepté  avec  honneur 

et  respect  le  choix  qu'a  fait  sadite  Altesse de  sa  personne 

pour  premier  recteur. 

Dès  le  lendemain,  nous  assistons  à  une  scène  curieuse, 
d'où  il  semble  bien  ressortir  que  l'Hôtel-Dieu  était  admi- 
nistré avec  une  singulière  négligence  (comme  il  arrive 
toujours  quand  une  oligarchie  petite  ou  grande  se  perpétue 
aux  charges  publiques),  et  que  Jean-Marie  Roland,  intro- 
duit là  par  l'autorité  du  souverain,  prétendait  y  apporter 
de  nouvelles  habitudes  : 

2  février  1733.  —  M.  Roland  de  la  Platière  est  invité,  en  sa 
qualité  de  premier  recteur,  à  se  charger  des  archives  de  la 

(1)  V.  plus  loin  l'adresse  envoyée  au  duc  d'Orléans,  en  1771,  Ion  dei 
affaires  Maupeou,  par  le  bailliage.  —  De  mtaie,  lorsque  Ghasset,  le  futur 
député  à  la  Constituante  et  à  la  Convention,  arrive  à  la  mairie  en  1788, 
c'est  sur  la  désignation  du  duc  d'Orléans,  etc... 
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maison,  dont  il  y  a  inventaire.  En  conséquence,  M.  de  la  Pla- 
tière  requiert  qu'il  en  soit  fait  un  récolement,  en  présence  de 
deux  membres  du  bureau,  faute  de  quoi  il  proteste  ne  point  se 
charger  des  clefs.  MM.  Jacquet  et  de  Pougelon  sont  nommés  à 
cet  effet.  Ceux-ci  assemblés  et  étant  entrés  aux  archives,  après 
avoir  examiné  plusieurs  sacs  de  papier,  conclurent  que  c  était  un 
travail  de  trop  longue  haleine  que  de  faire  l'inventaire  desdits 
papiers^  qu'il  conviendrait  mieux  que  M.  de  la  Platière,  à  ses 
heures  de  loisir  (!),  travaillât  seul  à  cet  inventaire  (!  !),  si  sa 
charité  le  portait  à  en  faire  un  pour  la  maison,  et  mesdits  de 
Pougelon,  Jacquet  et  de  la  Platière  se  retirèrent.  Mais  comme 
M.  de  la  Platière  avait  représenté  qu'il  ne  se  chargeait  point  de 
la  clef  des  archives  qu'au  préalable  il  y  eût  un  inventaire  de 
fait  des  papiers....,  il  est  unanimement  décidé  qu'il  en  serait 
chargé  seulement  en  son  honneur  et  conscience,  ainsi  que 
M.  de  Bussières,  son  prédécesseur,  en  avait  été  chargé. 

L'attitude  est  aussi  habile  que  ferme.  Les  archives  sont 
dans  un  désordre  qui  a  fait  reculer  d'effroi  les  membres  du 
bureau  commis  à  leur  examen,  Jean-Marie  Roland  ne  veut 
en  accepter  la  garde  qu'après  lavoir  fait  constater. 

Après  les  mesures  d'ordre,  les  mesures  d'économie,  pour 
remettre  en  état  le  bien  des  pauvres  : 

19  avril  1733.  —  M.  de  la  Platière  fait  observer  que,  d'après 
les  règlements,  chaque  année  il  sera  nommé  un  membre  du 
bureau  pour  servir  de  secrétaire  ;  que  cet  usage,  observé 
depuis  rétablissement  de  la  maison,  a  cessé  depuis  quatre  ans 
par  la  nomination  d'un  secrétaire  à  gages,  ce  qui  renferme  deux 
inconvénients,  favorise  les  indiscrétions  sur  les  affaires  portées 

par  le  bureau  el  occasionne  une  dépense  inutile ;  est  résolu 

que  le  sieur  Barrât,  secrétaire,  sera  congédié  et  tenu  de  rendre 
compte  incessamment  du  maniement  de  deniers  qu'il  a  eu  pour 
le  détail  des  pauvres  de  Bissôtre  (1),  sinon  et  à  refus  que  le 
bureau  se  pourvoira  contre  lui. 

M.  de  la  Platière  est  chargé  du  détail  des  pauvres  de  Bissôtre, 
et  M.  Perrin,  échevin,  d'écrire  toutes  les  délibérations  et  états 
qui  conviennent. 

(\)  Maison  annexe  de  l'Hôpital,  pour  donner  asile  aux  vieillards,  infirmes 
et  mendiants  de  la  ville,  —  appelée  aussi  Hôpital  des  mendiants. 
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Il  faut  maintenant  faire  rentrer  dans  le  domaine  de 
l'Hôpital  les  biens  que  l'incurie  des  précédents  administra- 
teurs a  laissé  perdre,  et  dont  Pinventaire  des  titres,  rétabli 
de  1733  à  1735  par  les  soins  de  Jean-Marie  Roland,  a  fait 
retrouver  les  titres  : 

19  juin  1735.  —  M.  de  la  Platière  a  représenté  que  l'Hôpital 
général  de  cette  ville  est  en  droit  de  se  mettre  en  possession  et 
retenir  tous  les  biens  donnés  aux  pauvres  à  deux  lieues  de  Ville- 
franche;  qu'en  la  paroisse  de  Rogne ins  (1),  les  habitants  jouis- 
sent de  plusieurs  fonds  produisant  un  revenu  considérable, 
dont  on  ignore  l'usage  ;  qu'il  serait  à  propos  de  faire  des  dili- 
gences pour  réunir  lesdits  fonds  à  cette  maison 

Les  diligences  réclamées  par  Jean-Marie  Roland  furent 
faites  et  aboutirent,  car  des  lettresjpatentes  de  Louis  XV, 
du  mois  d'août  1736,  ordonnèrent  l'incorporation  des  biens 
de  la  maison  des  pauvres  de  Saint-Georges-de-Rogneins  à 
ceux  de  l'Hôpital  général  de  Villefranche  (Inventaire 
sommaire  des  Archives  hospitalières  de  Villefranche, 
IIP  fonds,  A.  1). 

Autre  affaire,  non  moins  importante,  et  qui  montre  bien 
ri n curie  des  administrations  précédentes,  depuis  un  demi- 
siècle  : 

18  décembre  1735.  —  M.  de  la  Platière  a  représenté  qu'il  est 
surprenant  que,  le  roi  ayant  de  son  propre  mouvement,  sur 
l'avis  de  M.  l'archevêque  de  Lyon,  de  Mgr  l'Intendant  de  la 
Généralité,  et  suivant  l'avis  des  commissaires  députés  pour 
l'exécution  des  Edils  et  Déclarations,  uni,  par  arrêt  de  son  Con- 
seil privé  du  13  juillet  1686,  à  cet  Hôpital  les  biens  et  revenus 

de  la  Maladrerie  de  Belleville  (2) et  qu'en  conséquence 

Lettres  Patentes  en  ayant  été  expédiées,  ainsi  que   l'assure 
M.  Janson  de  Rofray,  qui  a  remis  à  mondit  sieur  de  la  Platière 


(1)  Actuellement  Saint-Georges- Je-Reneins,  gros  bourg  de  3,000  habi- 
tants, à  7  kilomètres  nord  de  Villefranche.  On  disait  alors  Rogneins. 

(2)  Belleville-sur-Saône,  chef-lieu  de  canton  au  nord  de  Villefranche. 
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ledit  arrêt,  l'ayant  trouvé  par  hasard  dans  un  sac  de  papiers 
à  lui  envoyé,  que  l'exécution  dudit  arrêt  ait  été  négligée  jusqu'à 
présent,  puisque  cette  union  produisait  un  si  grand  bien  à  cet 
Hôpital,  mais  que,  ne  pouvant  pénétrer  les  motifs  de  cette  négli- 
gence, laquelle  se  trouve  aujourd'hui  plus  difficile  à  réparer, 
parce  que  Belleville  a  fait  construire  un  bâtiment  pour  recevoir 
les  malades,  et  que  nous  avons  accordé  une  sœur  de  cette 
maison  pour  faire  un  établissement  semblable  à  celui-ci * 

Nous  ne  pouvons  dire  quel  résultat  eut  cette  revendica- 
tion faite  un  demi-siècle  après  coup. 

Jean-Marie  Roland  sortit  de  sa  charge  de  recteur  quel* 
ques  jours  après,  le  31  décembre. 

Ces  courts  extraits,  en  nous  le  montrant  à  l'œuvre  pour 
reconstituer  le  patrimoine  des  pauvres,  laissent  apparaître 
quelques  Irails  de  sa  physionomie  ;  laborieux,  exact  et 
rigide,  peu  tendre  pour  ses  indolents  prédécesseurs  ou 
collègues.  Sainte-Beuve,  en  parlant  de  son  fils,  le  définit  : 

«  sec,  épineux  et  désagréable »  [Nouveaux  Lundis, 

VIII,  252.)  Il  semble  que  cet  aspect  du  ministre  de 
Louis  XVI  soit  déjà  celui  du  rude  administrateur  de 
Y HbleUDieu  de  Villefranche,  si  on  ne  les  regarde  l'un  et 
l'autre  que  par  un  seul  côté. 


Jean-Marie  Roland  mourut  douze  ans  après,  en  1147. 

Le  22  janvier  1747.  —  M.  Jean-Marie  Roland  de  la  Platière, 
conseiller  au  bailliage  de  Beaujolais,  est  mort  après  avoir  reçu 
les  saints  sacrements;  a  été  inhumé  le  23  dans  le  couvent  des 
RR.  PP.  Cordeliers  de  Cette  ville,  dont  il  était  père  tem- 
porel^), après  avoir  été  présenté  dans  l'église  paroissiale  par 
nous  soussigné,  curé-sacristain  de  l'église...  de  Yillefranche...  * 
[Arch.  comm.  de  Ville  franche,  GG.  36.) 

(1)  On  peut  croire  que  le  temporel  des  Cordeliers  était  bien  défendu  I 
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Il  laissait  une  succession  embarrassée.  Il  semble  bien 
que,  tandis  que  Thérèse  de  Montozan  menait  un  trop  grand 
train  de  maison,  lai,  de  son  côté,  s'était  laissé  aller  à  s'oc- 
cuper plus  des  affaires  publiques  que  des  siennes  propres. 
Nous  avons,  là-dessus,  le  témoignage  même  de  Mm°  Ro- 
land; elle  dit,  en  parlant  de  son  mari  :  «  Né  dam  V opulence, 
d'une  famille  ancienne,  distinguée  dans  la  robe  par  son 
intégrité,  il  avait  vu,  jeune  encore,  la  fortune  s'évanouir  par 
le  défaut  dordre  dune  part  (ceci  est  pour  le  père),  et  de 
Vautre  les  excès  de  la  dépense  (ceci  est  pour  la  mère)...(1).  » 
Et  un  peu  plus  loin,  lorsqu'elle  veut  le  justifier  d'avoir 
sollicité  des  lettres  de  noblesse  :  «  Sa  famille  en  avait 
les  privilèges,  depuis  des  siècles,  par  charges,  mais 
qui  ne  les  transmettaient  point  (2),  et  par  l'opulence  qui  en 
soutient  toutes  les  marques,  armoiries,  chapelle,  livrée, 
fief,  etc..  L'opulence  disparut;  elle  fut  suivie  d'une  médio- 
crité honnête,  et  Roland  avait  la  perspective  de  finir  ses 
jours  dans  un  domaine,  le  seul  qui  resta  à  la  famille  et  qui 
appartient  encore  à  son  aîné  (3)...  »  Nos  documents  con- 
firment ces  indications.  Comme  on  va  le  voir,  le  chanoine 
Dominique  Roland,  fils  aîné  et  héritier  principal  de  Jean- 
Marie,  n'accepta  sa  succession  qu'd  bénéfice  d'inventaire, 
et,  pour  la  liquider,  vendit  le  manoir  patrimonial  de  Thizy. 


VI 


Jean-Marie  avait  eu  dix  enfants,  tous  nés  et  baptisés  à 
Thizy,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer.  En  voici  la 
liste  : 


(1)  Mém.,  II,  237-238. 

(2)  Cf.  Mém.,  I,  53  :  a  Son  existence,  sa  famille  et  ses  relations   [de 
Roland]  paraissaient  devoir  l'attacher  à  l'aristocratie...  » 

(3)  Mém.t  II,  233.  —  Ce  domaine  est  Le  Clos,  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
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I.  —  1722.  Dominique  (1). 
IL  —  (?).  Anne. 

111  —  1725.  Antoinette-Marie,  baptisée  le  15  juillet  1725, 
à  Notre-Dame  de  ïhizy  (2). 

IV.  —  1726.  Antoine-Claude,  né  le  9  septembre  1726, 
baptisé  le  10,  à  Notre-Dame  de  Thizy.  Il  a  pour  parrain 
son  grand  oncle  maternel,  messire  Antoine  Bessye  de  Mon- 
tozan,  doyen  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Beaujeu,  et 
pour  marraine  sa  tante  maternelle,  dame  Claudine  Roland, 
épouse  de  M.  Pierre  Perrin,  conseiller  du  roi,  commissaire 
aux  saisies  réelles  (3). 

Antoine-Claude  mourut  dans  sa  neuvième  année  et  fut 
inhumé  à  Notre-Dame  de  Thizy,  le  24  mars  1735  (4). 

V.  — 1728.  Laurent,  baptisé  dans  l'église  de  Saint- 
Georges  de  Thizy,  le  15  juillet  1728,  par  permission  de 
M.  l'évêque  de  Mâcon  (5). 

VI.  —   1729,  un  enfant  mâle,  mort  en  naissant  (6). 
VIL  —  1731,  Jacques-Marie,  né  et  baptisé  le  12  août 

1731.  —  Il  eut  pour  parrain  son  oncle  paternel,  Jacques 
Roland  de  Clermartin,  directeur  du  domaine  de  la  Princi- 
pauté de  Sedan,  et  pour  marraine  son  aïeule  maternelle, 
dame  Bessye  de  Montozan  (7). 

VI1L    —    Pierre,   baptisé  à  Notre-Dame  de  Thizy,  le 

(1)  Les  registres  paroissiaux  de  Thizy  sont  aujourd'hui  aux  archives  de 
Lyon.  Il  y  manque  plusieurs  années  avant  1723.  Nous  n'avons  donc  pu 
relever  lacté  de  baptême  de  Dominique.  Mais  la  date  de  1722  nous  est 
fournie  par  une  ancienne  copie. 

(2)  Notes  de  M.  Frécon. 

(3)  D'après  l'acte  de  baptême  copié  aux  registres  paroissiaux  de  Thizy, 
par  Al.  Jacquemin,  instituteur  communal. 

(4)  Note  de  M.  Frécoo. 

(5)  Registres  paroissiaux  de  Thizy,  copie  de  M.  Jacquemin.  —  Thizy 
était  du  diocèse  de  Màcon  et  la  permission  de  l'évoque  avait  sans  doute 
été  nécessaire  pour  célébrer  le  baptême  dans  l'église  Saint-Georges,  où 
était  la  vieille  chapelle  des  Roland,  au  lieu  de  l'église  Notre-Dame,  d'où 
ressortait  le  manoir  de  La  Platière. 

(6)  Ib. 

(7)  16. 
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16  septembre  1732.  Il  a  pour  marraine  dame  Marguerite 
Roland,  épouse  de  M.  Thomé,  seigneur  de  Saint-Cyr-de- 
Valonge  (1). 

IX.  —  1734.  Jean-Marie.  Nous  croyons,  cette  fois,  devoir 
transcrire  l'acte  tout  entier  : 

Du  dix-neuvième  jour  du  mois  de  février  de  Tannée  mil  sept 
cent  trente-quatre,  a  été  baptisé  par  le  curé  soussigné  Jean- 
Marie,  fils  légitime  et  naturel  de  Monsieur  Roland,  seigneur  de  la 
Platière,  conseiller  du  Roi  et  de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans, 
et  de  Madame  Thérèse  Bessye  de  Montozan,  ses  père  et  mère; 
son  parrain  a  été  sieur  Jean-Marie  Gacier,  prêtre,  curé  de 
Denise,  diocèse  de  Lyon  (2),  docteur  en  théologie,  et  sa  marraine 
Mm#  Marie-Anne  Gacier,  épouse  de  M.  Michon,  avocat  au  Par- 
lement. Ledit  Jean-Marie  a  été  porté  sur  les  fonds  baptismaux 
par  Monsieur  Antoine  Roland  et  Mademoiselle  Anne  Roland, 
son  frère  et  sa  sœur. 

La  cérémonie  faite  en  présence  des  témoins  qui  ont  signé 
avec  nous  : 

Anne  Roland,  Antoine  Roland,  Roland,  Roland  de  la 
Platière, 
Parra  ,    vicaire  ,   Buisson  ,  Guéret  ,   Duvouldy  , 
curé  (3). 

X.  —  1735.  Marie-Thérèse,  baptisée  le  24  juin  1735  à 
Notre-Dame  de  Thizy  (4). 

Ainsi,  sur  les  dix  enfants  que  Thérèse  Bessye  de  Mon- 
tozan a  donnés  à  son  mari  dans  les  quinze  premières 
années  de  leur  mariage,  un  est  mort  en  naissant;  un  autre 
dans  sa  neuvième  année.  Des  huit  survivants,  déduisons 
trois  filles,  sur  lesquelles  nous  n'avons  aucun  renseigne- 

(1)  16. 

(2)  On  écrit  aujourd'hui  Denicé.  Commune  à  6  kilomètres  de  Ville- 
franche. 

(3)  Registres  paroissiaux  de  Thizy,  années  1723-1764,  f°  47,  v°,  copie 
communiquée  par  M.  Georges  Guigue,  archiviste  du  Rhône.  —  M.  Faugère, 
dans  son  édition  des  Mémoires  de  Mm*  Roland  (II,  284),  a  donné  cet  acte 
de  baptAme,  mais  avec  des  fautes  de  copie,  telles  que  Deruzé  pour 
Denise ,  etc.. 

i\)  Note  de  M.  Frécon. 

t.  xxxi,  1896.  26 
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ment  ;  restent  cinq  garçons,  —  ce  qui  correspond  bien  à 
l'indication  des  Mémoires  (1),  —  et  dont  Jean-Marie  Roland, 
le  ministre  de  1792,  était  le  plus  jeune. 


Vil 


Il  est  bien  souvent  question  des  quatre  frères  de  Jean- 
Marie,  soit  dans  les  Mémoires  de  Mme  Roland,  soit  dans  sa 
Correspondance y  mais  avec  des  indications  incomplètes,  qui 
ne  permettraient  pas  toujours  de  les  identifier,  si  les  docu- 
ments inédits  ne  venaient  à  notre  aide. 

Pas  de  difficulté  du  moins  pour  l'aîné,  Dominique.  C'est 
bien  lui  qui,  chef  de  la  famille  depuis  1747,  demeura  à 
Villefranche,  conseiller-clerc  au  bailliage  et  chanoine  de  la 
cathédrale,  et  qui  fut  guillotiné  à  Lyon  le  22  décembre  1793. 

Laurent  était  d'église,  sans  que  nous  puissions  dire  s'il 
appartenait  au  clergé  régulier  ou  au  séculier,  ou  s'il  quitta 
Villefranche.  En  tout  cas,  il  y  passa  les  dernières  années 
de  sa  vie.  Quand  Roland,  à  son  retour  d'Italie  (automne 
de  1777),  vient  se  reposer  dans  sa  famille,  il  s'exprime 
ainsi  :  «  Ma  mère,  comptant  ses  années  parcelles  du  siècle; 
deux  de  ??ies  frères  demeurant  avec  elle...  »  {Lettres 
d'Italie,  VI,  500).  Un  de  ses  deux  frères  est  nécessaire- 
ment le  chanoine  Dominique  ;  l'autre  ne  peut  être  que 
Laurent,  puisque  nous  allons  voir  que  Jacques-Marie  et 
Pierre  avaient  quitté  le  pays. 

Nous  savons  d'ailleurs  que  Laurent  mourut  à   Ville- 
franche  le  14  septembre  1782  (2). 


(1)  «  Le  dernier  de  cinq  frères  à  qui  l'on  fit  prendre  parti  dans  l'Église.  » 
{Mém.,  II,  238.) 

[2)  Acte  de  sépulture,  du  15  septembre  1782,  «  de  sieur  Laurent  Roland 
de  la  Platière,  décédé  hier,  âgé  d'environ  cinquante-cinq  ans...  »  Registres 
paroissiaux  de  Villefranche,  1778-1784,  f°  253,  v°  ;  extrait  communiqué  par 
M.  Georges  Guigue. 
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Jacques-Marie  entra  dans  l'ordre  de  Cluny  et  devint 
prieur  de  Crépy-en-Valois.  Il  apparaît  souvent  dans  la  cor- 
respondance inédite,  où  il  est  familièrement  appelé  «  le 
Crépysois.  »  Il  vivait  encore  en  juillet  1795,  puisqu'à  cette 
date  il  donna  procuration  à  un  notaire  pour  recueillir  sa 
part  dans  la  succession  du  chanoine  Dominique  (1). 

Pierre  entra  également  dans  l'ordre  de  Cluny.  En  1776, 
il  était  prieur  du  collège  de  Gluny  à  Paris  (2).  En  1778, 
nous  le  trouvons  prieur  et  curé  de  Longpont,  au  diocèse 
de  Paris  (3),  c'est  là  qu'il  mourut,  le  23  septembre  1789  (4). 

Les  Mémoires  de  Mme  Roland  parlent  de  lui  avec  une 
affectueuse  gratitude  : 

«  Avant  de  partir  pour  l'Italie,  il  (Roland)  avait  amené 
chez  mon  père  son  frère  le  plus  chéri,  bénédictin,  alors 
prieur  au  collège  de  Clugny  à  Paris;  c'était  un  homme 
d'esprit,  de  mœurs  douces  et  d'un  caractère  aimable  :  il 

(1)  «  ...  En  présence  du  citoyen  Pein,  notaire,  porteur  de  la  procuration 
de  Jacques-Marie  Roland,  prêtre,  ci -devant  religieux  bénédictin  de  l'ordre 
de  Cluny,  résident  à  Sentis,  cohéritier  pour  une  moitié  de  défunt  Domi- 
nique Roland,  son  frère,  suivant  l'acte  passé  devant  Watiu  et  son  con- 
frère, notaire  à  Senlis,  le  24  de  ce  mois...  »  Archives  communales  de 
Ville  franche.  Série  J.  131  (a,  dossier  A,  procès-verbal  de  l'opération  par 
laquelle  Eudora  Roland  et  son  oncle  Jacques-Marie  sont  mis  en  possession, 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  de  la  succession  de  Roland,  l 'ex-ministre, 
et  du  chanoine  Dominique. 

(2)  Voir  notre  étude  sur  Marie  Phlipon  et  Roland,  dans  la  Révolution 
française  du  14  mai  1896. 

(3)  «  Il  a  dû  arriver  à  Longpont  au  commencement  de  1778;  les  premiers 
actes  qu'il  a  signés  datant  de  cette  époque  »,  nous  écrit  M.  Nénot,  ins- 
tituteur à  Longpont,  qui  a  bien  voulu  vérifier  pour  nous  le  registre  pa- 
roissial. 

(4)  «  Lan  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  25  du  mois  de  novembre, 
vénérable  et  discrète  personne  messire  Pierre  Roland,  bachelier  en 
théologie  de  la  Faculté  de  Paris,  prieur  d'Ozay,  et  curé  de  cette  paroisse, 
décédé  le  vingt-trois  du  présent  mois,  âgé  d'environ  cinquante-sept  ans, 
a  été  inhumé  eutre  les  bans  et  la  balustrade  du  sanctuaire  de  la  paroisse, 
à  droite...  »  Extrait  des  registres  paroissiaux  de  Longpont,  copie  de 
M.  NBnnt.  —  Cf.  Histoire,  archéologie,  biographie  du  canton  de  Longjxnneav, 
par  M.  Pinard,  Paris,  1864,  p.  196.  —  M.  Jal  se  trompe  donc  quand  il  dit 
[Dictionn.,  art.  Roland)  :  «  Dom  François  Roland,  curé  de  Longpont.  » 
C'est  la  seule  inexactitude  que  nous  ayons  rencontrée  dans  les  notes 
consacrées  aux  Roland  par  ce  très  consciencieux  érudit. 
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venait  me  voir  quelquefois  et  me  communiquer  les  notes 
que  son  frère  lui  faisait  passer  (sur  son  voyage).  »  (II,  238.) 

Puis,  un  peu  plus  loin,  après  avoir  raconté  la  retraite 
au  couvent  qui  précéda  son  mariage  :  . «...  Il  (Roland) 
voulut  me  sortir  de  cette  clôture,  m'offrit  de  nouveau  sa 
main,  me  fit  presser  de  l'accepter  par  son  frère  le  béné- 
dictin. »  (II,  242.) 

Et  plus  loin  encore  :  «  Mon  cher  oncle  (l'abbé  Bimonl) 
mourut  à  Vincennes  en  89  ;  nous  perdîmes  peu  après  le 
frère  bien-aimé  de  mon  mari;  il  avait  fait  avec  nous  le 
voyage  de  Suisse  (1),  était  devenu  prieur  et  curé  à  Long- 
pont,  fut  nommé  électeur  de  son  canton,  où  il  prêchait  la 
liberté  comme  il  y  pratiquait  les  vertus  évangéliques  ; 
avocat  et  médecin  de  ses  paroissiens,  trop  sage  pour  un 
moine,  il  fut  persécuté  des  ambitieux  de  son  ordre  et  souf- 
frit beaucoup  de  tracasseries  dont  le  chagrin  accéléra  sa 
fin.  »(Mém.,  11,252-253.) 

Tout  ce  que  nous  rencontrons,  dans  les  lettres  de  Roland 
et  de  sa  femme,  sur  le  bon  curé  de  Longpont,  qu'ils 
appellent  «  le  Longponien  »,  est  d'accord  avec  cet  aimable 
portrail. 


VIII 


Ainsi,  lorsque  Jean-Marie  Roland  mourut,  un  peu  pré- 
maturément, en  1747,  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans,  à 
moitié  ruiné,  quatre  de  ses  cinq  fils  étaient  majeurs  et  déjà 
engagés  dans  la  vie  religieuse,  dont  deux  au  moins  (sinon 
trois)  dans  l'ordre  deCluny.  Thizy  et  Beaujeu  faisant  partie 
du  diocèse  de  Màcon,  dans  lequel  l'abbaye  de  Cluny  était 
située,  on  peut  présumer  que  cette  circonstance  avait  de 

(1)  En  1787. 
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bonne  heure  facilité  aux  Roland  l'accès  de  la  riche  con- 
grégation (on  a  vu  au  début  de  celte  notice  que  l'un  d'eux, 
en  1687,  était  prieur  claustral,  vicaire  général  et  visiteur 
de  Tordre). 

Restait  le  plus  jeune  des  cinq  frères,  appelé  Jean-Marie, 
comme  son  père,  et  alors  âgé  de  treize  ans.  Il  dut  achever 
ses  études,  peut-être  à  Villefranche,  qui  possédait  un  col- 
lège, peut-être  à  Lyon,  car  les  Lettres  d'Italie  (VI,  429, 
etc..)  renferment  des  allusions  à  des  souvenirs  d'adoles- 
cence dans  ces  deux  villes.  Ces  études  paraissent  d'ailleurs 
avoir  été  d'une  valeur  très  inégale  ;  si  les  écrits  de  Roland 
prouvent  un  certain  fonds  de  lettres  latines,  son  français 
est  parfois  d'une  incorrection  singulière.  Quant  à  ses  con- 
naissances scientifiques,  véritablement  étendues,  ce  n'est 
que  plus  tard,  à  Rouen,  entre  vingt  et  trente  ans,  qu'il  les 
acquit. 

Dominique  Roland  était,  comme  fils  aîné,  l'héritier  prin- 
cipal du  magistrat  défunt.  Un  passage  des  Lettres  d'Italie 
(VI,  439-440)  nous  fait  comprendre  que  le  père  avait  testé 
en  sa  faveur,  lui  laissant,  selon  la  loi  du  Beaujolais,  pays 
de  droit  écrit,  la  moitié  de  son  bien,  plus  sa  part  propor- 
tionnelle dans  l'autre  moitié.  La  mère  avail  eu  d'ailleurs  à 
exercer  ses  reprises.  Comme  elle  continua  à  habiter  avec 
son  fils  aîné,  leurs  lots  réunis,  en  y  joignant  celui  de  Lau- 
rent qui  paraît  être  resté  auprès  d'eux,  leur  permirent  sans 
doute  de  garder  tout  le  bien  de  famille,  sauf  à  indemniser 
par  quelque  arrangement  Jacques-Marie,  Pierre,  et  le  mi- 
neur Jean-Marie,  pour  les  petites  légitimes  qui  leur  reve- 
naient. 

Il  fallait  d'ailleurs  payer  les  dettes.  Dominique,  en  cha- 
noine prudent,  n'accepta  la  succession  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  pièce  que  nous  allons 
citer. 
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Cette  succession  comprenait  trois  propriétés  principales  : 
t°  le  manoir  et  domaine  de  la  Platière,  à  Thizy;  2°  la 
maison  de  Villefranche  ;  3°  une  maison  et  un  vignoble  à 
Theizé,  petite  paroisse  située  à  deux  lieues  de  Villefranche, 
au  milieu  des  collines  du  Beaujolais  ;  on  l'appelait  le  Clos. 
C'est  la  modeste  demeure  que  les  lettres  de  Mme  Roland  ont 
rendue  célèbre. 

La  liquidation  se  termina  sans  doute  par  l'acte  qui,  en 
1752,  aliéna  le  domaine  de  La  Platière.  Voici  le  sommaire 
de  cet  acte,  publié  par  M.  Desvernay,  bibliothécaire  de  la 
ville  de  Lyon  (1)  : 

Le  27  octobre  4752,  Antoine  Mulsant  acquiert  du  sieur  Domi- 
nique Roland,  sieur  de  La  Platière,  prêtre-chanoine  de  l'église 
collégiale  de  Notre-Dame  des  Marais  de  Villefranche,  conseiller 
du  Roi,  magistrat  au  bailliage  de  Beaujolais,  fils  et  héritier  à 
bénéfices  (sic)  d'inventaire  de  feu  messire  Roland,  sieur  de  La 
Platière,  de  même  conseiller  audit  bailliage,  la  maison  de  La 
Platière,  savoir  les  bâtiments,  prés,  terres,  vergers*  jardins, 
pavillon,  tous  situés  à  Marnand,  près  Thizy  au  lieu  dit  Cotoye, 
en  présence  de  M.  Philibert  de  Chavannes,  docteur  en  Sorbonae 
de  la  Faculté  de  Paris,  prêtre-curé  de  l'église  de  Saint-Georges- 
du-Château,  de  Thizy,  et  sieur  Benoit  Lapayre,  habitant  du 
Bourg  de  Thizy,  par-devant  Fayat  (2)  et  Michel,  notaires 
royaux  (3). 

En  vendant  le  manoir  de  La  Platière,  les  Roland  conti- 
nuèrent à  en  porter  le  nom,  suivant  une  pratique  assez 
commune  ;  ils  le  transférèrent  même  quelquefois  au  seul 
domaine  rural  qui  leur  restât,  au  Clos  de  Theizé.  Plus 
d'une  fois,  des  lettres  de  Mme  Rolaud  sont  datées  «  du  Clos 

[i)  Lyon-Revue,  n°  65,  du  31  mai  1886,  p.  297.  M.  Desvernay  dit  avoir 
trouvé  cet  acte  dans  un  livre  de  raison  de  son  grand-père.  M.  Sébastien 
Desvernay,  avocat,  puis  agent  de  change  à  Lyon,  et  beau-frère  d'Etienne 
Mulsant,  acquéreur  du  domaine. 

(2)  lire  plutôt  Farja. 

(3)  M.  Jacquemin,  auquel  nous  sommes  si  redevables,  nous  communique 
un  autre  acte  de  vente,  du  lendemain,  28  octobre,  par  lequel  Dominique 
Roland,  toujours»  gratifié  de  «  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  »,  vend  à 
un  autre  acquéreur  uue  maison  et  un  jardin  sis  à  Thizy. 
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Laplatièrc  ».  Mais  c'est  l'exception.  D'ordinaire,  elle  dit 
simplement  «  le  Clos  ».  Quant  à  Roland  et  à  son  frère  aine, 
ils  signent  presque  toujours  Roland  de  La  Platière  ou,  à 
partir  de  la  Révolution,  Roland-Laplatière.  De  même,  les 
lettres  adressées  par  Roland  à  sa  femme,  de  1780  à  1790, 
portent  pour  suscription  «  à  Madame  de  Laplatière  ». 
Mme  Roland  elle-même,  dans  une  page  de  ses  Mémoires 
écrite  en  octobre  1793,  dit  encore  :  «...  Mme  La  Platière,  ma 
belle-mère  »,  supprimant  ainsi  la  particule,  mais  substi- 
tuant le  nom  de  l'ancien  domaine  au  nom  patronymique 
(II,  249).  Nous  reprendrons  ce  sujet  quand  nous  raconte- 
rons, dans  un  travail  ultérieur,  les  démarches  de  Roland  en 
1784  pour  obtenir  des  lettres  de  noblesse.  Qu'il  suffise  pour 
le  moment  de  noter  que  ce  nom  de  La  Platière  ne  semble 
avoir  été  transféré  au  Clos  de  Theizé  que  par  exception  ; 
encore  aujourd'hui,  dans  le  pays,  on  ne  le  connaît  que  sous 
le  nom  du  Clos. 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs,  comme  on  l'a  écrit  quelque- 
fois, une  maison  ayant  «  des  allures  de  château  »;  du  côté 
du  jardin,  elle  a  le  plus  rustique  aspect;  de  l'autre  côté, 
devant  le  pré  clos  de  murs  et  planté  de  noyers  par  où  on  y 
accède,  c'est  une  maison  à  un  seul  étage,  flanquée  de  deux 
petits  pavillons  qui  paraissent  avoir  été  ajoutés  dans  la  se- 
conde moitié  du  xvm6  siècle,  alors  que  les  Roland,  n'ayant 
plus  que  ce  domaine,  consacrèrent  leurs  soins  à  l'em- 
bellir (1). 

(1)  M.  de  Lamartioe,  dans  les  Girondins  (livre  VIII,  §  12)  en  a  fait  une 
description  dont  la  fantaisie  pourrait  surprendre,  si  on  ne  connaissait  pas 
les  procédés  historiques  du  grand  poète.  Voici  d'ailleurs  une  anecdote, 
que  nous  tenons  de  bonne  source,  et  qui  montre  comment  il  utilisait  les 
renseignements  :  au  moment  où  il  préparait  son  livre,  il  écrit  à  son 
neveu,  M.  Foulques  de  Belleroche,  qui  habitait  près  de  Villefranche,  et  le 
prie  de  lui  envoyer  des  notes  sur  Le  Clos.  Le  bon  gentilhomme  se  rend  sur 
les  lieux  et  expédie  de  là  a  son  oncle  une  description,  rigoureuse  comme 
un  inventaire,  se  terminant  pur  ces  mots  :...  «  dans  un  fond  de  vallon;  pas 
de  vue  ».  Quand  parait  le  premier  volume  des  Girondins,  il  l'ouvre  avec 
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IX 


C'esl  en  1753,  Tannée  qui  suivit  la  liquidation,  que  le 
cadet  de  la  famille,  Jean-Marie-Roland,  arrivé  à  l'âge  de 
dix-neuf  ans,  résolut  de  s'expatrier.  Ses  études  étaient  ter- 
minées; il  avait  à  se  créer  des  moyens  d'existence;  il 
n'avait  aucun  goût  pour  la  vie  religieuse  où  ses  frères 
s'étaient  réfugiés.  Le  commerce,  où  il  aurait  pu  s'employer, 
probablement  à  Lyon,  lui  répugnait  fort,  et  toute  sa  vie  il 
l'aura  en  aversion.  Cet  homme  qui  passera  près  de  qua- 
rante années  à  s'occuper  des  manufactures,  à  plaider  la 
cause  de  l'industrie  et  des  fabricants,  se  montrera  toujours 
hostile  aux  marchands.  Il  y  a  là  une  doctrine  économique 
très  nette,  mais  fortifiée  sans  doute  aussi  par  quelque  anti- 
pathie de  jeunesse. 

«  Seul  et  sans  secours,  ditMme  Roland  (Afrm.,11,  238),  il 
quitta  la  maison  paternelle...  Arrivé  à  Nantes  de  son  pre- 
mier vol,  il  s'y  était  placé  chez  un  armateur  pour  s'instruire 
de  différentes  choses,  avec  le  projet  de  passer  aux 
Indes  (1)...  » 

Pourquoi  songeait-il  «  aux  Indes  »,  c'est-à-dire  àl'Amé- 

le  secret  espoir  de  trouver  sa  prose  enchâssée  dans  celle  de  l'illustre 
écrivain,  et  demeure  stupéfait  en  lisant  :...  «  La  vue  se  porte  tour  à 
tour...  sur  la  vallée  de  la  Saône,  immense  océan  de  verdure...  Il  y  a 
quelque  chose  de  l'infini  de  la  mer...  etc..  »  Les  notes  avaient  été  jetées 
au  panier.  Elles  ne  rendaient  pas. 

(1)  Quelques  lignes  d'une  lettre  de  Lanthenas  servent  de  commentaire 
(assez  obscur,  du  reste)  à  ce  passage.  Le  16  septembre  1777  (Papiers 
Roland,  ms.  6241,  f°*  255-257),  Lanthenas  qui,  placé  par  ses  parents  dans 
le  commerce,  voulait  en  sortir,  écrivait  à  son  ami  :  «  Me  voici  au  point 
où  vous  étiez  quand  vous  sortîtes  de  chez  Dupont  ;  vous  aviez  en  vous- 
même  des  ressources  que  je  ne  me  sens  pas.  Dans  certains  moments,  je 
voudrais,  ainsi  que  vous,  pouvoir  me  passer  de  tout  secours  de  mes  parents. 
Quand  je  songe  à  ce  que  vous  avez  fait,  je  puis  dire  tant  de  courage  étonne 
ma  faiblesse  ». 

On  voit  que  Roland,  au  but  de  sa  carrière,  était  sorti  volontairement, 
en  se  passant  du  secours  de  sa  famille,  de  chez  un  commerçant  du  nom 
de  Dupont.  A  Lyon?  à  Nantes?  Nous  ne  saurions  le  dire. 
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rique?  Quelques  mots  épars  dans  les  Papiers  Roland  nous 
apprennent  que  plusieurs  familles  de  Villefranche  y  avaient 
alors  des  relations,  entre  autres  la  famille  Pein,  dont  un 
membre,  par  suite  de  ses  longs  séjours  dans  le  Nouveau- 
Monde,  était  appelé  «  M.  Pein  l'Américain  »  (lettre  de  Lan- 
thenas  à  Roland,  du  16  septembre  1777). 

Sur  le  séjour  à  Nantes,  nous  ne  savons  que  ce  qu'en  dit 
Mme  Roland  :  «...  avec  le  projet  de  passer  aux  Indes.  Les 
arrangements  étaient  pris  ;  un  crachement  de  sang  survint 
et  lui  fit  défendre  la  mer,  s'il  n'y  voulait  périr  ;  il  se  rendit  à 
Rouen,  où  M.  Godinot,  son  parent,  inspecteur  des  manu- 
factures, lui  proposa  d'entrer  dans  celte  partie  d'admini- 
stration; il  s'y  détermina...  »  (Ibid.) 

La  vie  de  Roland  à  Rouen,  à  Lodève,  à  Amiens,  où  il 
fut  successivement  en  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'il  revint 
dans  son  pays,  en  1784,  comme  inspecteur  des  manufac- 
tures de  la  généralité  de  Lyon,  sera  racontée  ailleurs.  Dans 
cet  intervalle  de  plus  de  trente  années,  il  revit  rarement  sa 
ville  natale.  Il  dut  y  passer  cependant  lorsqu'il  fut  envoyé 
de  Rouen  à  Lodève,  puis  de  Lodève  à  Amiens;  mais  le 
premier  séjour  notable  qu'il  y  ait  fait  paraît  avoir  été  à 
son  retour  d'Italie,  en  septembre  1777  (voir  Lettres  cT  Italie  y 
t.  VI,  p.  427-502).  «  C'est  après  vingt-six  ans  d'absence  (  l), 
à  quelques  apparitions  subites  et  momentanées  près,  que 
je  reviens  visiter  les  ;foyers  paternels...  »  écrit-il  alors.  Ses 
transports  en  revoyant  le  Clos,  en  se  retrouvant  au  milieu 
des  siens,  bien  qu'exprimés  d'un  style  à  la  fois  prétentieux 
et  malaisé,  sont  véritablement  louchants.  Tombé  gravement 
malade  au  Clos,  il  acheva  sa  convalescence  à  Villefranche 
et  ne  rentra  à  Paris,  où  il  devait  rendre  compte  de  sa  mis- 
sion d'Italie,  qu'au  commencement  de  1778  (2). 

(1)  Il  aurait  dû  dire  24  ans  (1753-1777). 
)  Voir  lu  Revue,  t.  XXX,  p.  413-420. 
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Il  revint  aussi  au  pays  en  septembre  1780,  amenant  à  sa 
mère  et  à  ses  frères  la  jeune  femme  qu'il  avait  épousée  à 
Paris  au  mois  de  février  précédent.  Le  séjour  fut  de  deux 
mois,  «  deux  mois  passés  dans  les  plus  grandes  douceurs  de 
la  confiance  et  de  l'intimité.  »  (Lettres  de  Mm°  Roland  à 
Sophie  Cannet,  des  28  septembre  et  12  décembre  1780.) 
Il  faut  croire  que  Thérèse  Bessye  de  Montozan  avait  fait 
bon  accueil  à  la  fille  du  graveur. 


X 


Tandis  que  Roland  se  faisait  ainsi  sa  destinée,  le  cha- 
noine Dominique,  après  avoir  liquidé  et  recueilli  la  succes- 
sion du  père,  rentrait  aussi  en  possession  des  charges 
délaissées  par  le  défunt. 

Par  édit  du  mois  d'octobre  1750,  il  est  nommé  conseiller- 
clerc  au  bailliage  de  Beaujolais;  en  1752,  Tannée  où  il  vend 
La  Platière,  il  est  élu  un  des  vingt  membres  ordinaires  de 
l'Académie  de  Villefranche;  déjà  il  avait  été  élevé,  dans  le 
chapitre  de  la  Collégiale,  à  la  dignité  de  chantre,  la  seconde 
dignité  du  corps.  En  1765,  nous  allons  le  voir  premier  rec- 
teur de  rilôtcl-Dieu.  Il  refaisait  ainsi,  autant  qu'il  était 
possible,  la  maison  des  Roland. 

Dans  son  rôle  à  l'Hôtel-Dieu,  à  la  gestion  du  bien  des 
pauvres,  il  nous  apparaît  non  moins  vigilant  que  son  père, 
et  aussi  non  moins  cassant.  C'est  toujours  lui,  comme  autre- 
fois Jean-Marie,  qui  éclaircit  les  affaires  embrouillées  et 
signale  sur  un  ton  agressif  les  empiétements  tentés  ou 
effectués  sur  le  domaine  de  l'Hospice. 

Il  en  est  récompensé  par  la  confiance  des  religieuses. 
Le  16  février  1765,  le  bureau  est  appelé  à  délibérer  sur  un 
conflit  survenu  entre  le  chanoine  Jean-Baptiste  Meurier, 
curé-sacristain  de  la  Collégiale,  directeur  spirituel  de  l'Hos- 
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pi  ce,  et  les  sieurs  Goiffon,  Micollier  et  Philibert.  Notons  en 
passant  que  les  sœurs  de  Sainte-Marthe,  qui  desservaient 
la  maison,  étaient  des  Dames,  appartenant,  comme  encore 
aujourd'hui,  à  des  familles  notables  de  la  ville  —  les  Micol- 
lier, par  exemple,  tenaient  alors  le  premier  rang  dans  la 
bourgeoisie,  —  et  avec  qui  il  fallait  compter.  Il  semble  que 
les  sœurs  Goiffon,  Micollier  et  Philibert  auraient  eu  des  pro- 
cédés irrespectueux  à  l'égard  du  chanoine  Meurier. 

Le  conflit  se  prolonge,  et,  le  1er  décembre  1765,  Meurier 
donne  sa  démission  de  directeur  spirituel,  «  à  la  suite  de 
difficultés  avec  les  sœurs  ».  Il  faut  procéder  à  l'élection 
d'un  nouveau  directeur.  Par  huit  voix  contre  quatre,  les 
religieuses  nomment  le  chanoine-chantre  Dominique 
Roland. 

Sur  quoi,  mondit  sieur  de  la  Platière  a  dit  qu'il  était  fort  sen- 
sible au  choix  que  Ton  faisait  de  sa  personne  pour  directeur  de 
cette  maison,  mais  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'accepter  la 
place,  soit  par  rapport  à  ses  occupations  particulières,  soit  par 
celles  que  lui  donne  la  place  de  premier  recteur  de  cette  maison, 
soit  parce  que  sa  santé  ne  lui  permettrait  pas  de  se  charger  de 
tant  d'occupations 

Les  sœurs  ayant  persisté  dans  leur  nomination,  «  le 
bureau  envoie  à  Mgr  l'archevêque  (do  Lyon),  copie  de  la 
délibération,  pour  être,  par  Sa  Grandeur,  pris  tel  parti 
qu'Elle  jugerait  convenable.  » 

L'archevêque  ayant  confirmé  la  nomination  de  Domi- 
nique Roland  «  comme  directeur  spirituel  des  sœurs  de 
l'Hôpital  général  (1)  »,  le  chanoine,  dans  la  séance  du 
23  février  1766,  revenant  sur  son  refus,  «  demande  qu'il 
soit  reconnu  en  celte  qualité,  ce  qui  est  fait  aussitôt  ». 

Il  s'acquitta  de  cette  tâche  avec  une  assiduité  et  une 

(1)  Dominique  Roland  avait  déjà  des  obligations  à  l'archevêque,  car 
c'est  ce  prélat  qui  nommait  à  la  dignité  de  chantre  de  la  Collégiale,  tandis 
que  le  doyen  était  à  la  nomination  du  Roi,  et  le  sacristain-curé  à  celle  du 
prieur  de  Salles,  prieuré  voisin  de  Villefranche.  ' 
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conscience  qui,  plus  tard,  excitaient  l'impatience  de  son 
frère  et  de  son  indépendante  belle-sœur.  On  rencontre, 
dans  la  correspondance  inédite,  plus  d'un  sarcasme  à  ce 
sujet. 

XI 

Gomme  conseiller-clerc  au  bailliage,  Dominique  Roland 
eut  à  s'associer  aux  protestations  de  ce  tribunal,  en  1771, 
contre  la  nouvelle  organisation  des  Parlements  Maupeou. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  «  le  bailliage  de  Beaujolais 
était  la  première  juridiction  du  pays.  Il  connaissait  des 
appels  qui  étaient  portés  devant  lui  de  toutes  les  prévôtés 
et  châtellenics  de  la  province  (1).  »  Compris  dans  le  ressort 
du  Parlement  de  Paris,  prétendant  relever,  à  côté  de  l'au- 
torité du  roi,  de  celle  du  duc  d'Orléans  (sur  la  présentation 
duquel  les  conseillers  étaient  nommés  par  le  roi),  il  envoya 
&  ce  prince,  le  6  mars  1771,  l'adresse  suivante  : 

«  Notre  tribunal,  Monseigneur,  est  juge  naturel  de  votre 
domaine  de  Beaujolais.  Toutes  les  contestations  relatives 
aux  droits  utiles  et  de  suzeraineté  de  Votre  Altesse  Séré- 
nissime  et  ceux  de  ses  fermiers  dans  cette  baronnie  sont 
portées  devant  nous,  et  les  appels  de  nos  jugements  ont 
jusqu'ici  ressorti  au  Parlement  de  Paris » 

En  conséquence,  les  conseillers  du  bailliage  offraient 
leurs  démissions  pour  ne  pas  ressortir  au  Conseil  Souve- 
rain que  les  édits  de  Maupeou  venaient  d'instituer  à  Lyon. 
Dominique  Roland  est  au  premier  rang  des  signataires. 
Puis  le  bailliage  envoya  une  députation  à  Paris,  le  21  mars 
1771,  pour  solliciter  l'intervention  du  duc  d'Orléans. 

La  réponse  du  roi  fut  un  édit  de  juin  1771,  supprimant  le 
bailliage. 

(i)  Exil  en  Beaujolais  de  Lamoignon,  par  P.  de  8.-V.  (de  Saiot- Victor). 
Lyon,  Perrin,  1883,  p.  19. 
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Mais  lorsqu'à  l'avènement  de  Louis  XVI  les  Parlements 
furent  rétablis,  un  édit  de  septembre  1775  rétablit  aussi  le 
bailliage  de  Beaujolais  sous  le  titre  de  sénéchaussée. 

XII 

En  1778,  Dominique  Roland  se  défit  de  sa  charge  de  con- 
seiller au  bailliage,  et  fut  nommé  conseiller  honoraire.  Il 
avait  alors  cinquante-six  ans  et  pouvait  commencer  à  pré- 
tendre au  repos.  Peut-être  aussi  voulait-il  faire  quelque 
argent  de  sa  charge,  pour  accommoder  ses  affaires,  qui 
paraissent  avoir  été,  comme  celles  de  son  père,  toujours  un 
peu  embarrassées.  Il  se  renferma  dans  ses  devoirs  de  cha- 
noine-chantre et  de  directeur  spirituel  de  l'Hôpital. 

En  1782,  son  frère  Laurent  mourut,  et  il  resta  seul  avec 
sa  terrible  mère  (1),  jusqu'au  jour  où  Jean-Marie  Roland, 
nommé  en  1784  inspecteur  des  manufactures  de  la  géné- 
ralité de  Lyon,  arriva  d'Amiens  avec  sa  femme  et  son 
enfant  et,  ayant  obtenu  de  résider  à  Villefranche,  revint 
habiter  la  petite  ville  qu'il  avait  quittée  en  1753.  Le  cha- 
noine lui  céda  le  second  étage  de  la  maison  de  Villefranche, 
et  on  fit  ménage  commun,  sans  parvenir  toujours  à  s'en- 
tendre. 

Le  séjour  de  Roland  et  de  Mme  Roland  en  Beaujolais  et 
à  Lyon,  de  1784  à  1791,  fera  l'objet  d'un  travail  ultérieur. 
On  ne  s'est  proposé  ici  que  de  faire  connaître,  avec  ses  ori- 
gines historiques,  le  milieu  dans  lequel  ils  allaient  passer 
quelques  années  de  travail  et  de  paix. 

L.  Missol  et  Cl.  Perroud. 

<[)  Mme  Roland,  dans  une  lettre  à  Bosc,  du  15  octobre  1785,  où  elle  se 
répand  en  plaintes  violentes  contre  sa  belle-mère,  dit:...  «  Un  être  égoïste 
et  fantasque...  qui  triomphe  de  la  mort  de  deux  enfants  qu'elle  abreuva 
de  chagrins...  »  L'un  de  ces  deux  enfants  est  évidemment  Laurent;  l'autre 
ne  peut  être  qu'une  des  filles,  puisque  tous  les  autres  fils  vivaient  encore. 


LA  CONVOCATION 


DES 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1789 


DANS  LE  BAILLIAGE  DE  VIRE 


Suite  et  fin  (1). 


En  1788,  le  bourg  de  Yassy  est  pourtant  déjà  considé- 
rable :  il  y  a  une  juridiction  étendue,  un  bureau  des  aides, 
un  contrôle  des  actes,  un  bureau  de  revente  pour  le  sel,  six 
foires  par  an  et  un  marché  toutes  les  semaines.  Il  est  enfin 
chef-lieu  d'un  district  de  l'élection  de  Vire.  Tous  ces  avan- 
tages sont  diminués  par  la  difficulté  des  communications 
avec  Condé-sur-Noireau.  Bien  placé  pour  devenir  un  centre 
commerçant,  ce  bourg  réclame  à  grands  cris  Taché vement 
de  la  route  de  Vire  à  Condé-sur-Noireau  (2). 

A  la  fin  du  xvin'  siècle,  des  ateliers  de  charité,  établis 
par  les  soins  de  l'intendant,  employaient  les  paysans  les 
plus  pauvres,  moyennant  un  salaire  assez  léger  :  on  les 
payait  avec  des  fonds  prélevés  sur  le  produit  général,  et 
notamment  sur  les  fonds  libres  de  la  capitatiou.  Le  cahier 
du  Tiers  état  du  bailliage  de  Vire  demande,  et  avec  jus- 

(1)  Voir  la  Revue  du  14  octobre. 

(2)  État  des  impositions  de   Vassy   en   1788.   Observations  générales. 
Archives  départementales  du  Calvados,  C.  8085. 
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tice,  que  les  fonds  destinés  pour  les  ateliers  de  charité 
soient  employés  sur  les  roules  qui  tendent  de  bourg  à  ville, 
sans  pouvoir  être  destinés  à  d'autre  usage,  et  être  détour- 
nés de  cet  emploi  pour  servir  à  l'agrément  des  seigneurs  et 
privilégiés.  L'administration  provinciale  qui  régit  la  Basse- 
Normandie  pourra  ainsi  achever  les  grandes  voies  inter- 
rompues, en  ouvrir  dans  les  cantons  qui  n'en  possèdent  pas 
encore,  agir  au  mieux  des  intérêts  des  populations  du  Bo- 
cage. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  les  cahiers  souhaitent  que 
leur  entrelien  et  leur  réparation  soient  non  plus  à  la  charge 
des  particuliers  bordiers,  mais  à  celle  des  communautés. 
Toutes  les  contestations  relatives  à  la  voirie  qui  vien- 
draient à  naître  devraient  être  attribuées,  non  pas  à  des 
tribunaux  d'exception,  mais  aux  vicomtes,  dont  la  juridic- 
tion est  reconnue  par  l'article  9  de  la  coutume  de  Norman- 
die (1). 

IX 

Outre  les  redevances,  déjà  si  nombreuses,  que  le  Tiers 
étal  rural  avait  à  payer  au  roi  ou  aux  seigneurs,  il  en  était 
une  qui  lui  était  particulièrement  lourde,  c'était  la  dîme 
qu'il  payait  aux  seigneurs  ecclésiastiques.  Les  dîmes  offrent 
un  sujet  d'étude  intéressant  en  Normandie,  parce  qu'elles 
sont  intimement  liées  dans  cette  province  au  droit  do 
déport. 

D'après  ce  droit,  les  évoques  et  archidiacres  de  Nor-; 
mandie  jouissaient,  les  premiers  pour  deux  tiers,  les  autres 
pour  un  tiers,  de  tous  les  revenus  qui  appartenaient  à  une 
cure,   pendant  la  première   année  à  compter  de  chaque 

1)  Cahier  de  Saint-Denis-Maisoncelles. 
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mutation  de  titulaire.  Ils  avaient,  par  contre,  l'obligation 
de  faire  desservir  la  cure  dans  cet  intervalle  et  d'en  ac- 
quitter les  charges. 

L'abbé  Bernier  a  très  bien  montré  quels  étaient  les 
inconvénients  qui  résultaient  de  la  conservation  de  ce 
droit  de  déport,  véritable  droit  de  relief  ecclésiastique, 
rachat  du  fief  à  chacune  de  ses  mutations. 

«  Les  dîmes  de  la  paroisse,  écrit-il,  sont  louées  à  l'encan 
par  ordre  de  l'évoque.  Le  locataire,  qui  n'est  pas  toujours  un 
ecclésiastique,  met  alors  aux  enchères,  au  rabais,  la  desserte 
de  la  paroisse,  et  celle-ci  est  dévolue  au  prêtre  qui  se  contente 
de  la  portion  congrue. 

Quelle  est  la  situation  de  ce  desservant  de  passage  vis-à-vis 
de  ses  paroissiens  d'occasion?  Elle  est  presque  partout  misé- 
rable, et  il  faut  que  ses  qualités  soient  bien  éminentes  pour 
que  son  indigence  ne  lui  enlève  pas,  parmi  eux,  toute  consi- 
dération. Aussi,  le  déport  est-il  attaqué  de  toutes  parts  (1).  » 

Ces  observations  sont  très  justes  :  les  cahiers  des 
paroisses  rurales  de  l'élection  de  Vire  viennent  les  con- 
firmer amplement.  Les  habitants  du  Mesnil-Caussois 
supplient  le  Roi  «  d'ôter  les  déports  de  toute  la  province, 
vu  qu'ils  portent  un  préjudice  désastreux  à  toutes  les 
paroisses  qui  ont  le  malheur  de  l'éprouver,  puisque,  pen- 
dant leur  durée,  le  spirituel  est  négligé,  les  pauvres 
n'éprouvent  aucun  secours  et  que  le  sieur  curé,  en  y 
entrant,  est  dans  l'impossibilité  de  leur  faire  du  bien,  puis- 
qu'il ne  jouit  de  son  revenu  qu'après  huit  mois  de  travail, 
et  qu'il  est  obligé  lui-même,  très  souvent,  de  demander  du 
secours  à  ses  confrères  pour  subvenir  à  ses  nécessités  (2)  ». 

«  Que  Sa  Majesté,  dit  le  cahier  de  Saint-Denis-Maison- 
celles,  seule  et  unique  administratrice  du  temporel  de  son 

(i)  Dernier,  Essai  sur  le  Tiers  état  rural  de  Basse-Normandie,  p.  110. 
.2)  Cahier  de  Saint-Pierre-du-Mesnil-Caussois. 


LA   CONVOCATION  DANS  LE  BAILLIAGE  DE  VIRE  417 

royaume,  supprime  et  anéantisse  le  droit  de  déport  en  Nor- 
mandie, et  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  cure,  commençant 
sa  jouissance  au  jour  de  la  possession,  partage  avec  les 
pauvres  le  pain  dont  un  déportuaire  les  prive,  n'ayant  pas 
même  l'idée  qu'ils  en  manquent  (1).  » 

L'assistance  publique,  ainsi  qu'on  le  voit,  était  insuffi- 
sante dans  les  campagne  où  il  n'existait  pas  d'hôpitaux  et 
où  on  l'avait  laissée  à  la  charge  d'un  clergé  parfois  indif- 
férent aux  misères  du  peuple,  ou  le  plus  souvent  impuissant 
à  les  soulager,  malgré  toute  sa  bonne  volonté.  Les  obser- 
vations générales  de  1788,  comme  les  cahiers  de  1789, 
nous  révèlent  cette  misère  des  populations  rurales.  Partout 
les  mêmes  plaintes,  partout  les  mêmes  demandes  de  secours. 
A  Saint-Pierre-la-Vieille,  village  de  240  feux,  plus  de 
50  familles  sont  dans  la  dernière  indigence  et  à  la  charge 
de  ceux  qui  ont  un  peu  de  bien  (2).  La  paroisse  de  Saint- 
Jean-le-Blanc,  qui  compte  280  feux,  renferme  100  bâtards  de 
riIôlel-Dieu  de  Caon  qui  ont  été  nourris  dans  la  commune, 
el  qui  sont  restés  à  sa  charge  (3).  Au  Tourneur,  les  familles 
pauvres  se  multiplient  si  rapidement  que  la  municipalité 
sollicite  pour  elles  la  participation  aux  fonds  de  charité 
nouvellement  créés  (4). 

Que  faire  contre  de  tels  malheurs?  Quel  remède  y  appli- 
quer? Les  cahiers  des  bailliage  de  Vire  en  proposent  de 
natures  diverses.  Les  uns  demandent  la  suppression  des 
dîmes  ou,  tout  au  moins,  leur  attribution  aux  curés  titu- 
laires du  bénéfice,  dès  le  premier  jour  de  leur  entrée  en 
charge.  Les  pauvres  desservants  à  portion  congrue,  si 
leurs  revenus  étaient  seulement  portés  à  1500  livres, 
pourraient  secourir  les  malheureux  qu'ils  voient  de  près 

il)  Cahier  de  Saint-Deuis-Maisoncelles. 

i,2)  Archives  départementales  du  Calvados,  C.  8075. 

(3;  //>i</.,  C.  8072. 

(4)  Ibid.,  C.  8083. 

t.  xxxi,  1896.  27 
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tous  les  jours  (1).  En  tout  cas,  les  gros  décimaleurs  ont  le 
devoir  de  fournir,  chaque  année,  une  somme  considérable 
pour  les  pauvres  de  leur  paroisse  :  c'est  la  vraie  destination 
du  superflu  des  dîmes  (2). 

D'autres  demandent  au  gouvernement  de  venir  au 
secours  des  pauvres*  surtout  des  vieillards  infirmes  des 
deux  sexes,  que  l'Assistance  publique  a  laissés,  jusqu'alors, 
dans  le  plus  complet  dénuement  (3). 

Il  en  est,  enfin,  qui  proposent  un  remède  plus  radical  : 
la  vente  des  biens  du  clergé  et  l'attribution  des  ressources 
produites  par  cette  vente  au  soulagement  des  misères  du 
peuple.  Il  faut  convenir  que  les  cahiers  distinguent  nette- 
ment deux  parts  dans  le  clergé  :  le  clergé  séculier,  qu'ils 
vénèrent,  et  le  clergé  régulier,  qu'ils  détestent  et  pour 
lequel  ils  se  montrent  très  durs. 

«  En  quoi,  disent  les  habitants  de  Danvou,  le  clergé, 
composé  d'individus  inutiles  au  monde  sous  tous  les  rap- 
ports, si  on  excepte  pourtant  le  corps  respectable  des  curés, 
mérite-t-il  d'être  traité  plus  favorablement  que  nous,  misé- 
rables cultivateurs  dont  les  travaux  pénibles  procurent  à 

9 

l'Etat  les  denrées  de  première  nécessité  (4)?  » 

Comme  l'a  remarqué  Tocqueville,  le  seul  homme  bien 
élevé  qui  restât  en  contact  incessant  avec  les  paysans 
était  le  curé  ;  et,  par  suite  de  l'absentéisme  des  seigneurs, 
le  curé  fut  devenu  le  maître  des  populations  rurales,  s'il 
n'avait  été  lui-même  rattaché  d'une  façon  si  étroite  et  si 
visible  à  la  hiérarchie  politique  (5). 

Quant  au  clergé  régulier  ou  aux  grands  dignitaires  du 
clergé  séculier  qui  jouissent  de  privilèges  injustes  et  de 

(1)  Cahiers  de  Presles,  de  Roucamps. 

(2)  Cahier  du  Désert. 

(3)  Cahier  de  Yaudry. 

(4)  Cahier  de  Danvou. 

\o)  Tocqueville,  1/ Ancien  Régime,  p.  183. 
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revenus  exorbitants,  il  faut  les  en  dépouiller  au  profit  des 
miséreux.  «  Une  des  époques  les  plus  glorieuses  du  règne 
de  Sa  Majesté,  dit  un  cahier,  serait  sans  doute  do  fonder 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  divers  hôpitaux  auxquels 
on  pourrait  assigner,  sans  injustice,  des  revenus  sur  les 
domaines  immenses  des  abbés,  évèques,  prélats,  moines 
et  chanoines  qui,  contre  l'esprit  de  leur  état,  vivent  au 
sein  du  luxe  et  de  l'abondance  (1).  » 

D'autres  cahiers  proposent  la  suppression  des  abbayes  : 
les  moines  seraient  sécularisés  et  renvoyés  chex  eux.  On 
leur  donnerait,  sur  leurs  anciens  revenus,  une  pension 
viagère  suffisante  pour  vivre  honnêtement.  Cette  pension 
serait  fixée  par  rassemblée  provinciale  ou  les  futurs  États 
provinciaux  :  elle  pourrait  être  évaluée  à  1,000  livres,  tout 
au  plus,  dans  les  campagnes,  et  à  1,500  livres  dans  les 
villes.  Sur  le  surplus  des  revenus,  on  prélèverait  une 
somme  qui  serait  distribuée  dans  chaque  paroisse  pour  le 
soulagement  des  pauvres. 

Il  est  encore  deux  questions  importantes  qui  touchent 
aux  rapports  du  clergé  et  du  Tiers  état  dans  le  Bocage 
Virois  à  la  fin  du  xvni6  siècle  :  celles  des  constructions  de 
presbytères  et  celle  de  la  vente  des  pailles  aux  laboureurs 
par  les  gros  décimateurs. 

Dans  toutes  les  paroisses  du  Bocage,  la  réparation  et 
l'entretien  des  presbytères  est  à  la  charge  des  commu- 
nautés. Il  arrive  presque  toujours  qu'à  chaque  mutation 
de  titulaire,  le  nouveau  curé  exige  ces  réparations.  Parfois 
même,  il  demande  à  ses  paroissiens  un  presbytère  tout 
neuf,  «  sous  prétexte  que  les  réparations  coûteraient 
presque  autant  qu'une  reconstruction  ».  De  telles  exi- 
gences   sont   coûteuses   pour    les    paroisses    dont    elles 

(1    Cahier  de  Danvou. 
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grèvent  le  modeste  budget  (1).  Aussi,  de  touteà  parts, 
demande-t-on  que  les  presbytères  soient  à  la  charge  dés 
curés  et  des  gros  décimaleurs.  Les  habitants  de  Fiers  se 
plaignent  «  d'éprouver  encore  le  paiement  d'un  nouveau 
droit  pour  la  reconstruction  à  neuf  d'un  presbytère  que 
son  curé  actuel  a  exigé,  malgré  ses  dîmes  et  le  revenu  de 
ses  aumônes,  qui  sont  bien  plus  que  suffisantes  pour  lui 
subvenir.  11  en  est  de  même  dans  chaque  paroisse,  où  les 
curés  sont  communément  les  plus  à  l'aise  (2)  ».  La  coutume 
obligeait  les  curés  et  gros  décimaleurs  à  se  fournir  en 
granges  pour  y  emmagasiner  les  pailles;  rien  de  plus 
naturel  qu'ils  eussent  la  charge  de  leur  logement. 

Quelques  cahiers  du  Tiers  demandent  plus  encore.  Par 
arrêt  du  conseil  d'avril  1695,  ceux  qui  percevaient  les 
dîmes  de  la  paroisse  avaient  l'obligation  de  réparer  le  chœur 
de  l'église;  mais  la  nef  devait  être  entretenue  par  les  habi- 
tants de  chaque  village  (3).  Ceux-ci,  trouvant  la  charge  trop 
lourde,  demandent  qu'à  l'avenir  les  églises  soient  entière- 
ment entretenues  par  les  revenus  des  curés. 

Autre  réclamation  du  cahier  rédigé  par  l'Assemblée  pré- 
liminaire du  5  mars  concernant  les  pailles  :  «  Dans  l'intérêt 
particulier  des  laboureurs  de  ce  bailliage,  dit-elle,  il  est  à 
souhaiter  que  les  curés  décimateurs  soient  tenus  de  rendre 
aux  paroissiens  les  pailles  à  un  prix  modique  et  fixé  par 
le  juge.  »  Cette  question,  qui  pourrait  paraître  d'importance 
secondaire  en  tout  autre  endroit,  était  d'importance  capitale 
pour  les  habitants  de  cette  région  agricole.  Flausl,  le  père  du 
lieutenant  général  du  bailliage  de  Vire,  y  insiste  (4)  longue- 


(i)  Exemples:  à  la  Clmpelle-au-Moine,  dépense  de  2,000  livres;  à  Sainte- 
Maric-des-Moiits,  à  Vaudry  et  à  Etouvy,  où  deux  années  de  revenus  vont 
être  absorbées  par  cette  dépense. 

(2)  Cahier  de  Fiers. 

(3)  ïocqueville,  L'Ancien  Régime.  Appendice,  p.  368. 

(4)  Flaust,  Coutume  de  Normandie,  t.  Il,  p.  713  et  sqq. 
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ment  dans  son  commentaire  sur  la  coutume  de  Normandie. 
Il  était  du  Bocage,  et  connaissait  très  bien  ses  besoins  et 
ses  usages. 

«  Le  pays  qu'on  appelle  le  Bocage  en  Basse-Normandie  est, 
dit  Flaust,  un  pays  maigre  de  sa  nature.  On  disait  autrefois  qu'il 
fallait  cent  arpents  de  terre  pour  y  nourrir  un  lièvre.  Il  ne' 
produit  qu'à  force  de  soins,  de  travaux  et  d'engrais,  et  l'engrais 
ne  peut  s'y  faire  qu'avec  des  fourrages.  Il  n'y  a  point  de  marne 
dans  le  pays,  on  n'y  connaît  point  le  varech,  la  chaux  en  est  fort 
éloignée,  et  bien  des  gens  la  regardent  aujourd'hui  comme 
nuisible  à  la  terre.  Les  quelques  paroisses  voisines  de  la  mer  y 
trouvent  du  secours  dans  la  tangue  ou  sable  de  mer  qu'ils  vont 
chercher  à  grands  frais.  Cela  fait  que  la  paille  n'y  est  pas  dans 
le  commerce.  Le  propriétaire  ne  pourrait  en  vendre  sans  ruiner 
sa  terre  et  le  fermier  qui  en  vendrait  serait  aussitôt  attaqué  en 
dégradement.  On  lui  laisse  en  entrant  les  fumiers,  les  foins  et  les 
pailles,  parce  qu'il  les  laissera  en  sortant.  On  ne  peut  donc 
trouver  de  paille,  quand  on  en  a  besoin, que  chez  les  gros  déci- 
mateurs. 

De  là  la  coutume  d'assujettir  les  décimateurs  à  engranger 
leurs  récoltes  dans  les  paroisses  où  ils  perçoivent  les  dîmes, 
afin  que  les  pailles  puissent  être  plus  facilement  distribuées  aux 
habitants.  De  là  l'usage  de  les  obliger  à  vendre  leurs  paillés  de 
préférence  aux  habitants  de  la  paroisse  et  à  un  prix  modéré.  » 

« 

Dans  l'élection  de  Vire,  la  question  des  pailles  était 
toute  d'actualité  :  elle  avait  donné  lieu  à  un  procès,  ter- 
miné par  un  arrêt  rendu  le  21  janvier  1779  et  qui,  débou- 
tant les  habitants  de  Beaulieu  de  leur  demande,  avait  donné, 
au  curé  le  droit  de  disposer  de  ses  pailles  au  prix  qu'il 
voudrait... 

Dix  ans  après  cet  arrêt,  l'opinion  publique  était  encore, 
inquiète  ;  elle  protestait  contre  lui,  car  il  soumettait  à 
l'arbitraire  des  décimateurs  et  surtout  de  leurs  fermiers  la 
fixation  du  prix  d'un  engrais  indispensable  dans  cette 
région  infertile. 

«  Les  avocats,  s'écrie  Flaust,  auront  confondu  le  Bocage 
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avec  les  autres  lieux  de  la  province,  où  la  paille  est  dans 
le  commerce,  où  propriétaires  et  fermiers  ne  sont  pas 
obligés  d'avoir  le  grand  nombre  de  bestiaux  nécessaires 
dans  le  Bocage  pour  charger  les  terres,  les  faire  valoir  et 
les  fertiliser,  où  il  y  a  concurrence  entre  les  décimaleurs  et . 
fermiers  pour  la  vente  (1).  » 

Ce  que  demande  le  cahier  du  bailliage  de  Vire,  c'est  la 
fixation  de  ce  prix  de  vente  une  fois  pour  toutes.  Dans  la  > 
pratique,  les  décimateurs  conciliants  l'avaient  établi  sur  le 
prix  de  vente  des  quatre  paroisses  circonvoisines. 


Nous  terminerons  cette  longue  énumération  des  griefs 
des  paysans  bas-normands,  à  la  fin  du  xvme  siècle,  par 
l'examen  d'une  question  de  première  importance  dans  un 
pays  où  l'esprit  processif  a  toujours  eu  la  réputation  d'être 
très  développé,  c'est-à-dire  des  réclamations  relatives  à  la 
justice. 

Le  cultivateur  normand,  propriétaire  ou  métayer,  a  le 
souci  très  clairvoyant  de  ses  intérêts  :  aussi  l'organisation 
défectueuse  de  la  justice  le  frappe-t-elle  beaucoup.  Ce  qu'il 
demande  très  nettement,  c'est  une  justice  plus  rapprochée 
de  lui,  moins  énigmatique  et  surtout  moins  coûteuse  et 
plus  expéditive. 

D'abord,  une  justice  gratuite  ;  —  la  vénalité  des  charges 
supprimée  ;  l'admissibilité  de  tous  à  ces  charges,  après 
mérite  constaté. 

Ensuite,  une  justice  rapprochée  des  justiciables  ;  la  sup- 
pression ou  tout  au  moins  la  réduction  des  degrés  de  juri- 
diction, une  compétence  nettement  fixée  pour  chaque  tri- 

(1)  Flauat,  ouvr.  cit.,  p.  780. 
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bu nal.  Quelques  cahiers  formulent  le  désir  de  voir  des 
arrondissements  judiciaires  intermédiaires  entre  les  simples 
bailliages  et  le  Parlement  de  Rouen.  Les  habitants  du 
Mesnil-Caussois  attendent  la  création  d'un  grand  bailliage  à 
Caen  comme  le  centre  et  chef-lieu  de  la  province  (1). 

Mais  surtout  une  procédure  moins  lente.  «  La  procédure 
judiciaire,  art  fécond  qui  ne  tend  qu'à  reculer  le  jugement 
des  procès,  dit  le  cahier  de  Danvou,  loin  d'assurer  la  pro- 
priété des  sujets  du  roi,  est  un  moyen  certain  d'en  con- 
sommer la  ruine.  » 

«  Que  les  abus  dans  l'administration  de  la  justice  soient 
réformés,  s'écrient  les  habitants  de  Carville,  tels  que  la 
lenteur  affectée  avec  laquelle  on  rend  la  justice,  les  lon- 
gueurs de  la  procédure,  qui,  comme  une  sangsue,  s'atta- 
chant  aux  malheureux  plaideurs,  ne  les  quitte  pas  qu'elle 
n'ait  sucé  leur  sang  jusqu'à  la  dernière  goutte.  Sa  Majesté 
est  priée  d'abréger  la  procédure  en  fixant  le  nombre  d'écrits 
que  chaque  partie  doit  produire,  et  en  statuant  que  tout 
procès  sera  terminé  dans  l'année,  devant  le  premier  juge, 
et  dans  six  mois  devant  le  second,  sous  les  peines  que  sa 
sagesse  croira  les  plus  capables  de  faire  exécuter... 

«  L'instruction  ayant  été  faite  devant  le  premier  et  pour 
obvier  au  mal  des  appels  qui  arrachent  le  laboureur  de  sa 
charrue,  et  l'artisan  de  son  travail,  nécessaire  à  lui  et  à 
l'Etal,  pour  aller  à  cinquante  ou  soixante  lieues  de  chez 
eux  chercher  une  justice  très  dispendieuse,  et  qu'ils  pour- 
raient trouver  plus  près  d'eux,  à  moins  de  frais  et  de  perle 
de  temps,  sans  l'inconvénient  de  l'incompétence,  Sa  Majesté 
est  suppliée  de  supprimer  les  degrés  de  justice.  » 

Malgré  l'incorrection  de  son  style,  cet  article  de  cahier 
rural  était  intéressant  à  citer,  parce  qu'il  met  le  doigt  sur 

(1)  Cahiers  du  Mesnil-Caussois,  de  Fiers,  de  Cliochamps,  etc. 
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la  plaie,  cl  qu'il  montre  les  paysans  de  Basse-Normandie 
désireux  d'échapper  au  fléau  de  la  litimanie  qui  les  ronge  (  1  ), 
ou  tout  au  moins  d'en  voir  atténuer  les  effets  par  une  plus 
prompte  expédition  de  leurs  causes. 

Les  demandes  du  Tiers  étal  visent  encore  la  réforme  des 
lois  civiles  et  surtout  des  lois  criminelles.  Que  les  tribunaux 
d'exception  soient  abolis;  qu'on  établisse  un  tribunal  de 
justice,  où  les  pauvres  et  les  petits  soient  écoutés  aussi 
favorablement  que  les  riches  et  les  grands,  où,  sans  égard 
à  la  fortune  ni  à  la  condition  des  comparants;  des  juges 
instruits,  intègres  et  désintéressés  appliquent  des  lois 
«  simples,  impératives  et  douces,  faites  pour  des  peuples 
civilisés  et  des  Français  ». 

Au  criminel,  que  la  peine  soit  proportionnée  au  délit  et 
non  au  rang  du  coupable.  Que  nul  citoyen  ne  puisse  être 
traduit  devant  d'autre  juge  que  son  juge  naturel,  sous  pré- 
texte de  committimuSjde  priorité  de  l'Hôtel,  de  privilège  du 
Ch&telet  et  autres. 

Il  faut  encore  citer,  pour  ne  rien  oublier  d'essentiel,  la 
demande  de  suppression  des  jurés  priseurs  vendeurs, 
comme  absolument  inutiles  et  même  onéreux  aux  mineurs, 
aux  débiteurs  et  aux  créanciers,  puisqu'ils  prélèvent  dans 
les  petites  ventes  une  somme  proportionnellement  si  élevée 
que  la  moitié  seule  des  revenus  acquis  est  dévolue  aux 
héritiers  (2). 

*  Le  tarif  des  droits  de  contrôle  sur  les  actes  est  aussi  à 
réformer,  car  il  est  des  plus  obscurs.  Il  faut  surtout  dimi- 
nuer ces  droits  pour  les  actes  qui  intéressent  les  familles, 
comme  les  lots  et  partages  et  les  contrats  de  mariage.  Une 
telle  réforme  serait  favorable  aux  finances  publiques,  parce 


(1)  Le  mot  se  trouve  dans  le  cahier  de  Lan  délies. 

(2)  Cahiers  de  Vaudry,  Gouyets,  Caryille,  Fiers,  Montilly,  Saint-Clair, 
Vire,  etc.  Cf.  Hippeau,  ouvr.  cité,  t.  VllI*  p.  35. 
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que  ces  actes  seraient  présentés  en  beaucoup  plus  grand 
nombre.  Les  habitants  de  Saint-Clair-de-Halouze  avouent 
que  beaucoup  de  paysans,  pour  éviter  de  payer  une  taxé 
trop  élevée,  pour  éviter  aussi  les  contraventions  trop  fré- 
quentes qui  résultent  de  l'interprétation  des  textes  juri- 
diques trop  énigmatiques  relatives  à  celle  taxe,  contractent 
enlre  eux  des  obligations  sous  seing  privé,  actes  de  ma- 
riage, partages,  etc.,  et  que  ces  faits  n'étant  pas  officielle- 
ment constatés  et  ne  donnant  naissance  à  aucun  droit,  ces 
malheureux  perdent  souvent  leurs  biens. 


XI 


Tels  sont  les  griefs  essentiels  contenus  dans  les  cahiers 
rédigés  en  1789  par  les  paroisses  du  bailliage  de  Vire,  ou 
dans  les  Observations  générales  qu'elles  avaient  été  appe- 
lées à  fournir  Tannée  précédente  à  l'Assemblée  provinciale 
de  Basse-Normandie.  En  examinant  les  demandes  des 
paysans  du  Bocage  dans  Tordre  politique,  économique  et 
judiciaire,  nous  avons  pu  voir,  chemin  faisant,  combien 
elles  étaient  justifiées. 

Une  première  conclusion  résulte  de  nos  recherches  :  c'est 
qu'une  réforme  élail  attendue  dans  presque  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique  par  une  société  éprise 
d'égalité  et  dominée  par  un  grand  besoin  de  justice. 

Une  autre  conclusion  également  exacte,  c'est  que  le  mou- 
vement réformateur  de  1789  avait  des  précédents,  que 
l'œuvre  de  l'Assemblée  nationale  avait  été  préparée  et 
rendue  possible  par  les  assemblées  provinciales  préalables. 
Pour  ce  qui  concerne  la  Basse-Normandie  en  particulier, 
TAssemblée  provinciale  et  sa  Commission  intermédiaire 
avaient  provoqué  une  vasle  enquête  sur  Télat,  les  besoins 
el  les  vœux  du  pays.  Avant  1789,  la  royauté  savait  déjà 
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quelles  réformes  les  paysans  bas-normands  voulaient  voir  ■ 
exécuter;  elle  le  savait  d'une  façon  très  précise,  et  les  ca-  : 
hiers  rédigés  pour  la  convocation  des  États  généraux  ne 
firent  que  lui  répéter,  sous  une  forme  plus  systématique  et 
avec  la  force  plus  grande  que  donne  à  toute  réclamation  un 
immense  mouvement  d'opinion,  des  observations  qu'elle 
avait  déjà  entendues,  sans  avoir  eu,  sinon  la  sincère  vo- 
lonté, tout  au  moins  les  loisirs  et  la  possibilité  d'en  tenir 
compte. 

Félix  Mourlot. 


HUOT  DE  GONCOURT 


REPRÉSENTANT  DU  BASSIGNY-BARROIS 


A  LA  CONSTITUANTE 


La  mort  d'Edmond  de  Goncourt  ramène  l'attention  sur 
le  premier  des  IIuol  qui,  d'un  fief  en  roture  qu'il  possé- 
dait, prit  le  nom  de  Goncourt,  aujourd'hui  célèbre,  et  qui 
fut,  à  la  Constituante,  le  représentant  d'une  province  de 
forme  et  de  constitution  si  étrange  que  le  Comité  de  véri- 
fication en  ignora  vraisemblablement  les  limites.  Nous 
voudrions,  à  l'aide  de  documents  authentiques,  rectifier  de 
nombreuses  erreurs  qu'on  a  commises,  aussi  bien  sur 
l'homme  que  sur  la  circonscription  électorale.  Après  avoir 
résumé  la  biographie  du  constituant,  nous  verrons  dans 
quelles  conditions  absolument  anormales  il  fut  élu  député 
par  les  trois  ordres  du  bailliage  de  Bourmont  et  admis,  à 
l'Assemblée  comme  représentant  du  Bassigny-Barrois; 
nous  étudierons  enfin  l'ensemble  de  ces  deux  bailliages  de 
Bourmont  et  de  la  Marche  que  l'unité  de  coutume  avait 
groupés  sous  le  nom  de  province  de  Bassigny-Barrois,  pour 
distinguer  ce  pays  du  Bassigny  de  Champagne,  ou  Bas- 
signy  français. 


*é 
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Jean-Antoine  Huol  de  Goncourt  élail  né  à  Bourmont, 
où  son  père,  Antoine  Huot,  exerçait  la  profession  de  mar- 
chand, le  16  avril  1753  (1).  Au  procès-verbal  de  l'assem- 
blée des  trois  ordres  de  Bourmont,  où  il  comparut  comme 
député  de  celte  ville,  il  est  qualifié  «  seigneur  du  fief  de 
Goncourt,  avocat  en  parlement,  demeurant  h  Bourmont  ». 
Il  était  en  même  temps  subdélégué  de  l'intendant,  mais  la 
fonction  était  mal  vue  en  1789;  en  divers  bailliages,  les 
subdélégués  avaient  été  considérés  comme  indignes  et 
exclus  des  assemblées  (2).  Aussi  conçoit-on  que  Huol  de 
Goncourt  ail  oublié  de  l'indiquer.  Nous  l'avons  relevée  sur 
la  Liste  des  ynembres  qui  composent  le  collège  électoral  des 
Vosges  en  Tan  XI  ;  la  notice  qui  concerne  Huot  est  ainsi 
conçue:  «  Huot-Goncourt  (Jean-Antoine),  né  en  1753,  de- 
meurant à  Neufchâteau,  marié,  trois  enfants;  avant  1789  : 
subdélégué  d'intendance;  depuis  1789:  sublitut,  magistrat 
de  sûreté;  a  obtenu  95  suffrages  sur  146  votants  (3).  »  En 
Tan  IX,  il  était  membre  du  conseil  général  du  département 
de  la  Haute-Marne,  et  il  avait  son  domicile  à  Soraméré- 


(1)  Voici  sou  acte  de  baptême,  que  nous  transcrivons  sur  une  copie 
certifiée  par  M.  le  maire  de  Bourmont  :  «  Extrait  des  registres  des  actes 
de  l'état  civil  de  la  ville  de  Bourmont  (Haute-Marne),  année  1753  : 

«  Jean-Aotoiue,  fils  légitime  du  sieur  Antoine  Huot,  marchand,  et  de 
demoiselle  Marie-Catherine  Huvet,  son  épouse,  de  cette  paroisse,  est  né  le 
16  avril  de  l'an  1753,  à  dix  heures  du  soir,  et  a  été  baptisé  le  lendemain 
par  nous,  curé  soussigné.  Il  a  eu  pour  parrain  le  sieur  Jean  Huot,  avocat, 
son  aïeul,  et  pour  marraine  dame  Anne  Regnault,  veuve  du  sieur  Joseph 
Blauchelaine,  qui  ont  signé  avec  moi.  Signé  :  J.  Huot:  A.  Renaut;  Jos.- 
Igr.  Manoin,  curé  de  Bourmont.  » 

(2)  Voir  en  particulier  YAirét  du  Conseil  d'État  du  roi  du  28  mars  1789, 
cassant  l'ordonnance  du  Sénéchal  de  la  Rochelle  portant  que  le  sieur  Orceau 
sera  tenu,  en  sa  qualité  de  subdélégué  de  l'intendance,  de  s'abstenir  de 
V Assemblée  de  la  Rochelle.  (Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation 
des  Étals  généraux,  par  A.  Brette,  t.  I,  p.  132. 

(3)  Arch.  nat.,  F»c  III,  Vosges,  n«  4. 
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court  (1),  paroisse  voisine  de  celle  de  Goncourt.  C'est  vers 
cette  époque  qu'il  fut  nommé,  à  Neufchâteau,  magistrat  de 
sûreté,  ou  plus  exactement  substitut  du  commissaire  du 
gouvernement  faisant  fonctions  d'accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  de  l'arrondissement  de  Neufchâteau  (2). 
Nous  trouvons,  en  Tan  XI,  son  nom  sur  la  Liste  des  550 
plus  imposés  parmi  les  600  plus  fort  imposés  du  départe- 
ment des  Vosges  (3). 

En  1807,  Huot  de  Goncourt  sollicita  avec  instance  la 
place  de  président  du  collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Neufchâteau.  ha  Liste  des  candidats  pour  la  présidence 
des  collèges  électoraux  du  département  des  Vosges  nous 
apprend  qu'il  jouissait  alors  d'une  «  fortune  personnelle  de 
4,000  francs  de  rente  (4).  »  Elle  contient  la  note  suivante, 
signée  du  préfet  des  Vosges,  Himbert  (5),  l'ancien  conven- 
tionnel: «  Le  préfet  a  l'honneur  de  proposer  pour  quatrième 
candidat  M.  Huot-Goncourt,  ex-membre  de  l'Assemblée 
constituante;  il  a  été  choisi  hors  du  collège  d'arrondisse- 
ment. C'est  un  fonctionnaire  distingué  par  son  zèle  et  ses 
lumières;  il  serait  jaloux  d'obtenir,  pour  récompense  de 
ses  services,  la  présidence  du  collège  électoral  de  Neuf- 
château (6).  » 

Au  cours  de  ses  démarches,  qui  ne  semblent  pas  avoir 

(1)  Tableau  des  listes  d'éligibilité  départementale  de  Van  IX  (Arch.  nat., 
Fic  111,  Haute-Marne,  carton  n°  i). 

(2)  Ces  magistrats  avaient  été  créés  par  la  Loi  relative  à  la  poursuite  des 
délits  en  matière  criminelle  et  coiveclionnelle  du  27  janvier  1801;  ils  furent 
supprimés  par  la  Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administra- 
tion de  la  justice  du  20  avril  1810.  Us  étaient  chargés  u  de  la  recherche  et 
de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  soit  aux 
tribunaux  correctionnels,  soit  aux  tribunaux  criminels  ».  (Art.  1er  de  la  loi 
du  27  janvier  1801).  La  qualification  magistrat  de  sûreté,  qui  semble  avoir 
été  adoptée  par  simplification,  n'existait  pas  dans  la  loi  de  création. 

3)  Arch.  nat.,  F,e  III,  Vosges,  carton  n°  4. 

4)  Arch.  nat.,  ibid.  La  Liste  des  membres  du  collège  départ emenlalpour  1807 
n'indique  qu'une  fortune  personnelle  de  2,400  francs  de  rente  (même carton). 

(:.".;  Louis-Alexandre  Himbert  de  Fliguy  (Uo0-182fj). 

(G)  Pièce  datée  du  25  juillet  1807.  (Arch.  nat.,  F««  Ilï,  Vosges,  4.) 
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élé  couronnées  de  succès,  Huot  de  Goncouri  écrivit  au 
ministre  de  l'Intérieur  les  quatre  lettres  suivantes*  qui 
renferment,  sur  sa  famille  et  sur  lui,  quelques  détails  inté- 
ressants (1). 

Neufchâteau,  20  juilliet  {sic)  1806. 

A  Son  Exc'ellence  {sic)  (2)  Monseigneur  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, Jean-Antoine  Huot-Goncourt,  ex-constituant,  magistrat 
de  sûreté  de  l'arrondissement  de  Neufchâteau. 

Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  demander  à  Votre  Excellence 
la  place  de  président  du  collège  électoral  dudit  arrondissement, 
vacante  par  mort,  et  de  lui  exposer  que  j'ai  dévoué  mes  deux  fils 
au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale;  qu'ils  étaient  l'un 
et  l'autre  à  la  grande  armée  comme  officiers  au  3e  régiment  d'ar- 
tillerie à  pied  (3;  et  au  33e  d'infanterie  de  ligne  ;  que  j'ai  tou- 
jours exercé  des  fonctions  publiques  pendant  la  Révolution,  que 
je  suis  l'un  des  trente  propriétaires  plus  imposés  des  Vosges, 
membre  du  collège  électoral  de  ce  département  et  suppléant  de 
candidat  pour  le  Corps  législatif,  enfin  que  j'invoque,  sur  la 
pureté  de  mes  principes,  le  témoignage  de  mes  collègues  de 
l'Assemblée  constituante. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect,  Monsei- 
gneur, de  Voire  Excellence  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

HUOT-GONCOURT. 

A  cette  pétition  officielle  est  joint  le  billet  suivant,  daté 
du  même  jour  et  adressé  à  «  Son  Excellence  Monseigneur 
de  Champagny  (4),  ministre  de  l'Intérieur.  » 

Monseigneur,  permettez  à  un  de  vos  anciens  collègues,  dont 
les  principes  ont  toujours  été  purs,  de  réclamer  à  ce  titre  votre 

(1)  Ces  lettres  sont  en  entier  de  la  main  de  Huot  de  Goncourt.  La  pre- 
mière est  sur  papier  timbré.  (Arch.  nat.,  môme  carton.) 

(2)  Les  mots  juillet  et  Excellence  sont  partout  orthographiés  juilliet  et 
Excellence.  Il  n'y  a  pour  le  reste  aucune  différence  entre  le  texte  manus- 
crit et  celui  que  nous  publions. 

(3)  Huot  de  Goncourt  (Pierre-Antoine- Victor),  né  en  1783,  mort  en  1857, 
représentant  du  peuple  en  1848  et  1849,  avait  été  officier  d'artillerie.  Il 
quitta  l'armée  en  1811  avec  le  grade  de  capitaine  et  fut  nommé  entrepo- 
seur des  tabacs  à  Neufchâteau.  Cf.  Dictionnaire  des  parlementaires,  publié 
par  MM.  Robert  et  Cougny,  t.  III,  p.  377. 

(i)  Jean-Baptiste  NoinpAre  de  Champagny,  député  de  la  noblesse  du 
Forez  en  1789;  ministre  de  l'Intérieur  du  8  août  1804  au  8  août  1807. 
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souvenir,  en  priant  Votre   Excellence  d'accueillir  la  pétition 
ci-jointe. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  l'attachement  que  les  constituants 
ont  les  uns  pour  les  autres  et  le  respect  le  plus  profond.  Mon- 
seigneur, de  Votre  Excellence  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

HUOT-GONCOURT. 


Un  an  se  passe;  la  nomination  sollicitée  n'arrive  pas. 
Le  jour  môme  où  Nompère  de  Champagny  quittait  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur  pour  passer  au  ministère  des  Rela- 
tions extérieures,  Huol  de  Goncourt  lui  écrivait  la  lettre 
suivante  : 

Neuf  château  (Vosges),  le  8  août  1807. 

A  Son  Excellence  le  ministre  de  l'Intérieur,  Jean-Antoine  Huot- 
Goncourt,  ex-constituant. 

Monseigneur,  j'ose  rappeler  au  souvenir  de  Votre  Excellence 
que,  le  20  juillet  de  Tannée  dernière,  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
demander  la  place  de  président  du  collège  électoral  du  premier 
arrondissement  des  Vosges;  que,  le  7  août  suivant,  elle  a  eu  la 
bonté  de  me  répondre  qu'elle  désirait  que  «  je  fusse  proposé  par 
le  préfet  et  qu'elle  verrait  avec  plaisir  mon  nom  sur  la  liste  dès 
candidats  ».  M.  le  préfet  m'assure  que  cette  formalité  est  rem- 
plie, et  je  supplie  Votre  Exellence  de  me  permettre  d'invoquer  le 
témoignage  flatteur  de  bienveillance  dont  je  viens  de  lui  retracer 
l'expression. 

J'ai  l'honneur  d'être  de  Votre  Excellence,  Monseigneur,  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

HUOT-GONCOURT. 

Un  mois  après,  nouvelle  lettre  de  Neufchâteau,  12  sep- 
tembre 1807,  adressée  avec  les  mêmes  formules,  au  ministre 
de  rintérieur  : 

Monseigneur,  j'ai  l'honneur  d'être  connu  de  Monsieur  de 
Champagny,  dont  j'ai  été  le  collègue  à  l'Assemblée  constituante, 
et  je  lui  ai  demandé,  le  20  juillet  de  l'année  dernière,  la  place 
de  président  du  collège  électoral  dudit  arrondissement,  vacante 
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par  mort  ;  il  m'a  répondu,  le  7  août  de  ladite  année,  qu'il  désirait 
que  «  je  fusse  proposé  par  le  préfet,  et  qu'il  verrait  avec  plaisir 
mon  nom  sur  la  liste  des  candidats  »  ;  cette  réponse  valait  une 
nomination.  Oserai-je,  Monseigneur,  me  flatter  que  vous  aurez 
égard  à  la  bienveillance  dont  elle  est  le  témoignage?  Dans  cet 
espoir,  puis-je  avoir  l'honneur  d'observer  à  Votre  Excellence 
qu'avant  la  Révolution  j'étais  lieutenant  général  de  bailliage  (1) 
et  subdélégué;  que  depuis  j'ai  consécutivement  exercé  des  fonc- 
tions publiques  comme  législateur,  commissaire  près  les  tribu- 
naux et  administrateur  de  département,  que  je  suis  électeur  de 
celui  des  Vosges,  l'un  des  trente  plus  imposés  et  suppléant  de 
candidat  pour  le  Corps  législatif,  et  que  mes  deux  fils,  officiers 
d'artillerie  et  d'infanterie  à  la  grande  armée,  ont  fait  les  campa- 
gnes d'Autriche  et  de  Prusse  ! 

Oublié  dans  les  bas  rangs,  je  demande  au  gouvernement  un 
léger  souvenir  que  semblent  mériter  mes  services  et  mon  dé- 
vouement. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect,  de  Votre 
Excellence.  Monseigneur,  le  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur, 

HUOT-GONCOURT. 


Là  s'arrête  la  correspondance;  nous  ne  pouvons  savoir, 
en  conséquence,  si  notre  constituant  vit  ses  vœux  exaucés. 
Après  1810,  il  rentra  dans  la  vie  privée,  s'occupa  d'horti- 
culture, et  mourut  à  Neufchâteau  le  18  septembre  1832. 

Dans  les  deux  ouvrages  où  il  s'est  occupé  de  Huot  de 
Goncourt,  Soliman  Lieutaud  signale  de  lui  trois  portraits 


(1)  Cette  assertion  est  inexplicable.  Nous  avons,  par  les  procès-verbaux 
des  assemblées  de  1789,  les  noms  et*  prénoms  exacts  de  tous  les  lieute- 
nants généraux  civils  de  tous  les  bailliages  royaux  ayant  formé  unité 
électorale  en  1789;  Huot  de  Goncourt  n'est  pas  du  nombre.  On  ne  le  trouve 
qualiûé  comme  titulaire  de  cet  office  très  considéré,  ni  aux  procès-ver- 
baux de  Bourmout  ni  à  ceux  de  Bar-le-Duc.  Candidat  avoué  à  la  «Imputation, 
il  n'eût  pas  manqué  de  le  faire  connaître.  Nous  croyons  qu'il  était  juge  de 
quelque  bailliage  seigneurial,  comme  la  plupart  des  avocats  en  parlement 
demeurant  en  province.  Il  n'existe  pas  d'Inventaire  sommaire  des  Archives 
départementales  pour  la  Haute-Marne,  dans  les  collections  de  la  Biblio- 
thèque nationale;  nous  n'avons  pu  trouver  en  conséquence  aucune  preuve 
décisive. 
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gravés  (1).  Le  seul  que  nous  connaissions  se  trouve  dans  la 
collection  Dejabin  (2)  ;  avec  un  front  fuyant,  un  nez  déme- 
surément long  et  recourbé,  la  physionomie  n'est  pas  sym- 
pathique. Ces  portraits  de  la  collection  Dejabin,  presque 
tous  faits  de  profil,  sont  beaucoup  moins  intéressants, 
pour  l'exécution,  que  ceux  de  la  collection  Levachez;  nous 
avons  vainement  cherché  Huot  de  Goncourl  dans  celte 
dernière  (3). 

Les  notices  consacrées  à  Huot  de  Goncourt  par  les  plus 
récents  biographes  sont  toujours  incomplètes,  souvent 
inexactes.  Celle  An  Dictionnaire  des  parlementaires  est  très 
brève.  «  Huot,  dit  de  Goncourt  »,  y  lit-on,  «  fut  élu  le 
1er  avril  1789  député  du  Tiers  état  aux  États  généraux  par 
le  bailliage  de  Bar-le-Duc  el  y  fil  un  rapport  sur  les  troubles 
de  Toulouse  et  sur  ceux  de  Saint-Jean-d'Àngely.  Son  rôle 
politique  n'a  pas  laissé  d  autres  traces  (4).  »  Il  serait  difficile 
de  réunir  en  si  peu  de  mots  plus  d'erreurs.  Huot  de  Gon- 
court ne  fut  pas  député  du  Tiers  état;  il  appartenait  person- 
nellementau  troisième  ordre,  mais  il  fut  élu,  le  21  marH  789, 
par  acclamation  dans  V assemblée  générale  des  trois  ordres 
du  bailliage  de  Bassigny-Barrois  séant  à  Bourmont  (5).  On 

(1)  Voici  sous  quelle  forme  : 

1°  Labadie  del.,  in-8°,  dessin  B.  N. 

2°  Labadie  del.;  Courbe  se,  in-8°. 

3°  Perrin  del.;  Guersaint  se,  in-8°. 

Liste  alphabétique  des  portraits  des  personnages  nés  dans  V ancien  duché 
de  Lorraine,  celui  de  Bar  et  le  Verdunois.  Paris,  1852,  in-8°  (Bibl.  nat., 
V  44992)  et  Liste  des  portraits  des  députés,  Paris,  1854,  in-8°  (Bibl.  nat., 
Le  25/4). 

(2)  Collection  complette  (sic)  des  portraits  de  Messieurs  les  députés  à 
V Assemblée  nationale  de  1789.  —  Paris,  Dejabin,  s.  d.  Recueil  factice  (Bibl. 
nat.,  Le  25/2,  réserve),  p.  69. 

(3)  Collection  générale  des  portraits  de  MM.  les  députés  aux  États  gêné- 
raux.  Paris,  Levachez,  1789-1790,  gr.  in-4«.  (Bibl.  nat,  Le  25/1). 

(4)  Dictionnaire  des  parlementaires,  par  MM.  Robert  et  Cougny,  t.  III, 
p.  377. 

(5)  «  M.  Huot  de  Goncourt,  député  par  les  trois  ordres  de  Bassigny-Bar- 
rois, a  été  admis.  »  (Décision  de  la  Constituante  du  24  août  1789.  Procès- 
verbal.) 

t.  xxxi,  1896.  28 
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commet  toujours  une  inexactitude  lorsqu'on  qualifie  un 
des  députés  du  Barrois  de  député  du  bailliage  de  BarAe- 
Due  ;  l'expression  ne  pourrait  être  utilement  employée  que 
dans  une  liste  sommaire,  lorsque  le  lecteur  est  averti  que 
c'est  là  une  forme  abréviative. 

Le  bailliage  de  Bar-le-Duc  n'a  pas  formé  circonscription 
définitive  en  1789;  la  ville  de  Bar  fut  le  chef-lieu  d'une 
assemblée  dernière,  dite  de  réunion  ou  d'arrondissement, 
dans  laquelle  les  députés  des  onze  bailliages  du  comté  de 
Bar,  qui  formaient  cet  arrondissement,  se  réunirent  pour 
réduire  entre  eux  leur  nombre,  conformément  aux  règle- 
ments royaux,  opération  qui  n'a  aucun  rapport  avec  le 
ressort  du  bailliage.  Dans  cette  assemblée  dernière,  Huol 
de  Goncourt  fut  bien  élu  député  suppléant  par  le  Tiers  état 
des  onze  bailliages  réunis,  mais  cette  élection,  qui  lui  eût 
donné,  le  cas  échéant,  le  droit  de  remplacer  un  député 
titulaire  démissionnaire  ou  décédé,  ne  lui  eût  créé  aucun 
titre  à  la  représentation  du  Bassigny-Barrois.  Cette  cir- 
conscription électorale  ne  prit  une  forme  légale  que  par 
suite  de  la  décision  de  l'Assemblée  nationale  ;  elle  n'exis- 
tait pas  en  réalité  au  mois  d'avril  1789,  et  si  Huot  de  Gon- 
court put  solliciter  et  obtenir  la  représentation  du  Bassigny- 
Barrois,  c'est  parce  que  les  pouvoirs  qu'il  s'était  fait  con- 
férer par  les  trois  ordres  du  bailliage  de  Bourmont,  lui 
donnaient  au  moins  l'apparence  d'un  député  régulièrement 
élu;  mais  le  bailliage  de  Bourmont  ne  formait  qu'une 
partie,  et  la  moindre,  du  Bassigny-Barrois.  Nous  verrons 
plus  loin  que  c'est  de  son  propre  mouvement,  et  sans 
mandat  connu  du  bailliage  de  la  Marche,  qu'il  se  présenta 
comme  député  de  la  totalité  du  pays. 

La  notice  du  Dictionnaire  des  parlementaires  est  vrai- 
ment trop  sommaire,  mais  les  auteurs  de  cet  ouvrage  ont 
cru  que  le  Moniteur  était  en  1789  un  Journal  officiel,  et  ils 
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s'en  sont  rapportés  aveuglément  à  la  Table  du  Moniteur  (1), 
S'ils  avaient  consulté  le  Procès-verbal  de  la  Constituante, 
ou  au  moins  la  Table  du  procès-verbal  (2),  ils  eussent  vu 
que  le  rôle  politique  de  Huot  de  Goncourt  avait  laissé 
d'autres  traces.  Il  fut  nommé  membre  du  Comité  des  rap- 
ports le  26  avril  1790,  adjoint  au  Comité  de  liquidation  le 
13  novembre  4790,  enfin  secrétaire  de  l'Assemblée  natio- 
nale le  23  mai  1791.  Ces  détails  indiquent  que  Huot  de 
Goncourt  jouissait,  parmi  ses  collègues,  d'une  certaine 
considération  ;  il  n'était  donc  pas  inutile  de  les  relever. 

La  notice  consacrée  aux  frères  de  Goncourt  par  la 
Grande  Encyclopédie  soulève  une  question  de  prétendue 
noblesse  à  laquelle  nous  allons  nous  arrêter,  parce  qu'elle 
touche  à  des  observations  générales  intéressantes.  «  Petit- 
fils,  y  lit-on,  d'un  député  du  tiers  à  l'Assemblée  nationale 
de  1789,  mais  tenant  fort  à  leur  particule  et  à  leur  ascen- 
dance nobiliaire...  les  frères  de  Goncourt  débutèrent  dans 
les  lettres  en  1851 ,  etc.  (3).  »  Les  frères  de  Goncourt  avaient 
le  droit  de  tenir  à  leur  particule,  comme  on  doit  tenir  à  un 
nom,  quel  qu'il  soit,  qui  a  été  honorablement  porté  par  des 
ancêtres,  et  cela  d'autant  plus  justement  que  leur  grand- 
père  était  dénommé  :  «  Huot  de  Goncourt,  seigneur  du 
fief  de  Goncourt  (4)  »,  dans  un  acte  authentique,  le  procès- 


ci)  On  lit,  par  exemple,  dans  la  notice  consacrée  à  l'abbé  Chevreuil  : 
«  Le  nom  de  ce  savant  personnage  ue  figure  pas  dans  les  procès-verbaux 
de  rassemblée  au  Moniteur  officiel.  »  (T.  II,  p.  97.) 

(2)  Table  des  matières,  des  noms  de  lieu  et  des  personnes  contenus  dans 
les  procès-verbaux  des  séances  de  V Assemblée  constituante.  —  Paris,  an  XIV, 
o  vol.  in-8°.  (Bibl.  nat.,  Le  27/14  A.) 

(3)  T.  X VIII,  p.  1190. 

(4)  Nous  n'avons  pu  trouver  aucun  acte  établissant  d'une  manière  au- 
thentique que  le  fief  de  Goncourt  était  sis  dans  la  commune  de  ce  nom 
voisine  de  Bourmont.  Nous  croyons  cependant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  ce  point.  Huot  de  Goncourt  habita  plusieurs  années,  après  la 
Révolution,  à  Sommerécourt,  commune  très  rapprochée  de  Goncourt  (Haute- 
Marne).  Le  Dictionnaire  des  postes  n'indique  que  deui  localités  du  nom 
de  Goncourt;  l'autre  est  actuellement  un  hameau  dépendant  de  la  conv- 
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verbal  de  rassemblée  électorale  de  Bourmont  en  1789.  La 
plupart  des  prétendus  nobles  d'aujourd'hui  ne  pourraient 
pas,  pour  la  seule  authenticité  de  leur  nom,  fournir  pareille 
preuve;  mais  la  noblesse  proprement  dite,  la  noblesse  telle 
qu'elle  existait  quand  elle  formait  un  ordre  distinct  dans 
l'Étal,  n'a  rien  à  faire  ni  avec  le  nom  ni  avec  cette  parti- 
cule (1),  et  l'on  calomnie  certainement  l'esprit  et  le  savoir 
des  frères  de  Goncourt  lorsqu'on  leur  prête  la  prétention 
d'une  ascendance  nobiliaire. 

Leur  aïeul,  Huot  de  Goncourt,  «  fils  de  Huot  (Antoine), 
marchand  à  Bourmont,  et  de  Marie  Catherine  Huvet  »,  figure 
en  1789  au  nombre  des  quatre  «  bourgeois  »  élus  parle 
tiers  état  de  la  ville  de  Bourmont  à  l'assemblée  du  bailliage. 
Les  nobles  jouissant  de  la  noblesse  acquise  et  transmis- 
sible,  possédant  ou  non  possédant  fiefs,  étaient  tenus,  par 
les  lettres  royales  de  la  convocation,  de  comparaître  dans 
l'assemblée  de  leur  ordre  ;  les  seigneurs  de  fiefs  étaient 
assignés  par  huissier;  ils  ne  pouvaient,  par  suite,  arguer  de 
leur  ignorance  ;  s'ils  n'avaient  pas  comparu,  ils  eussent  fait 
acte  de  désobéissance  aux  ordres  du  roi,  fait  extrêmement 
grave,  pour  un  noble,  dans  un  temps  où  l'on  n'avait  pas  le 
droit  d'être,  à  son  gré,  noble  ou  roturier,  et  où,  par  consé- 
quent, la  noblesse  emportait  des  devoirs  étroits.  Or,  ou  ne 
relève  le  nom  de  Huot  de  Goncourt  ni  à  la  comparution 
des  nobles  au  bailliage  de  Bourmont,  ni  à  la  même  com- 


mune de  Matignicourt  (Marne);  c'était  en  1789,  un  fief  appartenant  à  la 
famille  de  Bermonde.  (Voir  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de»  trois 
ordres  de  Vitry  le-François,  Arch.  nat.,  Bft,  86.) 

(1)  «  Ceux  qui  prétendent  s'anoblir  en  amplifiant  leurs  noms  pourraient 
se  représenter  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  noms  anciens  qui  n'ont 
aucune  particule.  Les  véritables  gentilshommes  ne  recherchent  pas  ces 
vains  ornements  ;  souvent  même  ils  s'en  offensent.  C'a  été  sans  doute  pour 
cette  raison  que  Jacques  Thézard,  seigneur  des  Essards,  baron  de  Tour- 
nèbre,  se  tint  autrefois  fort  offensé  qu'on  eût  ajouté  la  particule  de  à  son 
ancien  et  illustre  nom.  »  (De  La  Roque,  Traité  de  l'origine  des  noms, 
chap.  xxx.) 
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parution  au  bailliage  de  La  Marche,  dans  lequel  était 
enclavé  le  fief  de  Goncourt(i).  On  peut  donc  déduire  en 
toute  sûreté  de  ces  faits  que  Huot  de  Goncourt  (il  se  fût 
nommé  Huot  (2)  tout  court  que  la  question  eût  pu  être 
posée  aussi  utilement)  ne  jouissait  pas  de  la  noblesse 
acquise  et  transmissible,  la  seule  qui,  pour  les  descendants, 
puisse  avoir  quelque  prix. 

Dans  les  anciens  temps  ceux  qui  «  tenaient  fiefs  »  étaient 
presque  généralement  réputés  nobles  (la  divergence  des 
coutumes   oblige  à  faire  en  ces   matières  de  constantes 
réserves),  mais  depuis  X Ordonnance  de  Mois  il  n'en  allait 
plus  ainsi  (3).  Un  roturier  pouvait  posséder  des  fiefs  nobles; 
il  payait  en  ce  cas  les  droits  de  franc  fief;  inversement,  un 
noble  pouvait  acquérir  des  fiefs  en  roture,  et  c'est  là,  disons- 
le  en  passant,  ce  qui  rend  non  seulement  illusoires,  mais 
puérils,  les  travaux  d'ensemble,  à  déductions  générales, 
faits  sur  la  valeur  des  terres  en  France  dans  les  siècles 
passés.  Les  recherches  en  cette  partie  ne  peuvent  être  utiles 
que  si  l'on  étudie  la  terre  parcelle  par  parcelle,  et  si,  par 
suite,  on  définit  chacune  de  ces  parcelles  :  1°  dans  sa  nature 
(féodale,  en  censive,  en  franc  alleu,  en  mainmorte,  etc.); 
2°  dans  son  rapport  avec  les  charges  publiques  (les  impôts 
de  tout  genre  variant  non  seulement  au  gré  des  coutumes, 
mais  aussi  suivant  la  constitution  du  pays,  pays  d'États, 
pays  d'élections,  pays  conquis,  etc.);  3°  dans  son  rapport 
avec  ses  divers  propriétaires,  puisque  les  privilégiés  jouis- 
saient d'exemptions  qu'ils  inféodaient  aux  terres  acquises 

(1)  Voir  les  procès-verbaux  et  pièces  annexes  des  bailliages  de  Bour- 
mont  et  de  La  Marche.  (Arch.  nat.,  B*,  19.) 

(2)  On  trouve  dans  le  Dictionnaire  de  la  Noblesse  de  La  Chenaye-Desbois 
la  généalogie  d'une  famille  Huot  établie  en  Franche-Comté;  on  ne  voit 
daus  la  généalogie  rapportée  aucun  lien  avec  la  famille  de  Huot  de  Gon- 
court. 

(3)  L'ordonnance  de  1:519,  dite  de  Blois,  porte  (article  258)  que  «  les  rotu- 
riers et  non  nobles  achetant  fief»  nobles  ne  seront  pour  ce  ennoblis  ni  mis 
au  rang  et  degré  des  nobles  ». 
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par  eux,  en  observant  encore  que  le  seigneur  haut  justicier 
pouvait  être  distinct  du  seigneur  foncier,  etc.,  etc. 

Huot  de  Goncourt  aurait  donc  pu  posséder  un  fief  noble 
tout  en  demeurant  roturier  (1)  ;nous  voyons  aux  procès* 
verbaux  de  la  convocation  que  le  fief  de  Goncourt  était  un 
fief  en  roture.  Son  propriétaire  ne  fut  pas  assigné  au  bail- 
liage de  La  Marche  et  il  l'eût  été  certainement  si  c'eût  été 
un  fief  noble.  En  admettant  que  le  propriétaire  n'eût  pas 
voulu  comparaître,  il  eût  été  donné  défaut  contre  lui.  Les 
défauts  de  ce  genre  sont  expressément  relatés  au  procès- 
verbal  de  La  Marche  ;  le  fief  de  Goncourt  n'y  figure  pas. 
Nous  avons  donc  là  un  élément  précis  d'appréciation. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  fiefs  nobles, 
au  sens  où  l'on  entendait  ce  mot  dans  le  reste  de  la  France, 
n'existaient  pas,  avec  tous  leurs  privilèges,  dans  le  ressort 
de  la  coutume  du  Bassigny-Barrois.  En  dehors  des  fiefs  de 
dignité  (duchés,  marquisats,  comtés)  et  des  terres  franches, 
il  n'y  avait  dans  cette  province  que  des  fiefs  de  danger  (2); 
aussi  voit-on  aux  procès-verbaux  du  Bassigny-Barrois  que 
les  nobles  ont  été  assignés  comme  seigneurs  d'une  terre 
franche  ou  d'un  franc  alleu  (3). 

(1)  Le  garde  des  sceaux  Barantin  écrivait  en  1789  au  comte  de  Grillon, 
qui  croyait  que  les  anoblis  possédant  fiefs  devaient  Hre  assignés  : 

«  Les  uns  et  les  autres  (possédant  et  non  possédant  fiefs),  pour  venir  a 
l'assemblée  du  bailliage,  doivent  avoir  la  noblesse  acquise  et  transinissible, 
la  possession  d'un  fief  est  indifférente  à  cet  égard  et  ne  peut  imprimer  le 
caractère  de  la  noblesse.  »  (Lettre  du  18  février  1789,  Arch.  nat.,  Bin,  28.) 

(2)  «  Premièrement,  coutume  est  telle  que  tous  les  fiefs  tenus  de  mon  dit 
seigneur  le  duc,  en  son  dit  bailliage  de  Bassigny,  tout  fiefs  de  danger,  ren- 
dables  à  lui  à  grande  force,  c'est-à-dire  que  les  vassaux  sont  tenus  de  lui 
rendre  leurs  maisons  pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  défense  de  ses  pays 
à  peine  de  commise.  »  {Coutumes  générales  du  bailliage  de  Bassigny, 
art.  25.)  Aux  termes  de  la  coutume  de  Lorraine,  «  les  roturiers  ne  sont 
capables  de  tenir  fiefs  en  propre  et  si,  à  droit  d'hoirie  ou  de  succession, 
aucuns  leur  en  obtiennent,  sont  tenus  dedans  Tan  et  jour  les  remettre  aux 
mains  de  gentilshommes.  »  (Art.  2  du  titre  V.) 

(3)  «  Seigneur  d'une  maison  franche  située  à  Graffigny  »  ...  «  seigneur 
du  franc  alleu  de  Vallerange  ».  (Procès-verbal  de  Bourmont,  appel  de  la 
noblesse,  Arch.  nat.,  BR,  19.) 
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A  défaut  de  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  Huot 
de  Goncourt  jouissait-il  des  privilèges  de  la  noblesse  per- 
sonnelle ou  commencée?  Aucune  des  qualifications  jointes 
à  son  nom,  aucun  des  emplois  qu'il  remplit,  ne  permet  de 
le  croire.  Anoblis  et  privilégiés  ayant  été,  en  1789,  rejetés 
dans  le  Tiers  état  par  les  règlements  royaux  relatifs  à  la 
convocation,  nous  ne  pouvons,  comme  pour  les  vrais  nobles, 
fournir  de  preuves  décisives  ;  mais  de  sérieux  arguments 
se  rencontrent  pour  établir  qu'il  ne  jouissait  pas  des  privi- 
lèges de  la  noblesse.  La  fonction  de  subdélégué  dont  il  était 
investi,  et  qui  touchait  par  divers  côtés  à  la  basse  police  de 
l'intendant,  était  indigne  d'un  anobli  (1);  Huot  de  Gon- 
court semble  lui-même  l'avouer,  puisqu'il  garde,  en  1789, 
sur  cette  affaire,  un  silence  prudent. 

L'exercice  de  la  profession  d'avocat  était  exclusive  de  la 
noblesse  (2);  or,  la  seule  profession  indiquée  pour  Huot  de 
Goncourt  au  procès-verbal  de  Bourmont,  est  celle  d'avocat 
en  parlement.  Étant  donné  enfin  l'état  des  esprits  à  l'épo- 
que de  la  convocation,  en  particulier  dans  le  comté  de  Bar, 
il  est  absolument  invraisemblable  que,  si  Huot  de  Gon- 
court avait  joui  des  privilèges  de  la  noblesse,  il  n'en  eût 
pas  fait  un  abandon  régulier,  avec  insertion  au  procès- 
verbal.  Ses  collègues  de  la  Constituante  qui  se  trouvaient 
dans  ces  conditions,  Cottin,  Henry  de  Longue ve,  Le  Brun, 

(f;  Le  comte  de  Laipaud,  sénéchal  d'épée  de  la  province  de  la  Basse- 
Marche,  écrit  le  19  février  1789  au  garde  des  sceaux  :  «  Le  lieutenant  général 
[du  Dorât]  est  subdélégué  commis  de  M.  l'intendant.  Les  magistrats  per- 
dent beaucoup  de  leurs  qualités  personnelles  dans  de  pareilles  places, 
d'autant  que  c'est  un  emploi  trop  subalterne  pour  un  lieutenant  général.  » 
(Arch.  nat.,  Biu,  24.) 

(2)  «  Noble,  en  français,  vient  du  mot  latin  nobil\$,  qui  signifie  notus  et 
noscibilis  ;  ainsi  quand  un  avocat  ou  un  médecin  est  appelé  noble,  cela  ne 
veut  dire  autre  chose,  sinon  un  tel  connu  et  distingué  par  la  science  dont 
il  fait  profession.  Cette  qualité  de  noble  ou  de  noble  homme  ne  faisant  point 
titre  de  noblesse,  ceux  à  qui  Ton  est  dans  l'usage  de  la  donner  ne  peuvent 
pas  être  poursuivis  comme  usurpateurs  de  noblesse.  »  (Ferriôres.  Dict.  de 
droit  et  de  pratique,  t.  II,  p.  231.) 
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futur  duc  de  Plaisance,  d'autres  encore,  avaient  lous  fait, 
avant  ou  après  leur  élection,  un  renoncement  formel  à 
leurs  privilèges.  On  ne  trouve  aucune  trace  aux  prQcès- 
verbaux  de  Bourmont  ou  de  Bar  d'un  acte  semblable  con- 
cernant Huot  de  Goncourt. 

Examinons  encore  une  hypothèse.  Dans  le  comté  de  Bar, 
dont  le  Bassigny-Barrois  relevait  directement,  il  était  re- 
connu que  le  ventre  anoblissait  (1)  ;  on  pourrait  donc 
croire,  en  s'en  rapportant  à  la  coutume  générale,  que,  si  la 
mère  de  Huot  de  Goncourt  avait  été  noble,  et  si  ses  fils 
s'étaient  soumis  aux  conditions  légales,  ils  eussent  été 
nobles  ;  mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  le  Bassigny-Barrois 
avait  une  coutume  propre  et  particulière,  homologuée  par 
le  duc  de  Bar  en  novembre  1580  ;  c'est  sur  cette  coutume, 
qui  réunissait  les  deux  bailliages  de  La  Marche  et  de  Bour- 
mont, et  formait  l'unité  de  la  province  du  Bassigny-Barrois, 
que  seront  basées  les  revendications  de  Huot  de  Goncourt 
pour  la  députation.  Or,  cette  coutume  est  absolument 
muette  sur  ce  point  spécial,  et  la  condition  des  personnes 
y  étant  nettement  établie  (2),  on  ne  pourrait  de  ce  chef 
tirer  aucun  argument  en  faveur  de  la  seule  possibilité 
d'une  noblesse  transmise  par  les  femmes. 

Pour  ne  rien  omettre,  signalons  enfin,   comme  contre- 


(1)  «  Si  le  père  est  noble  vivant  noblement  et  la  mère  roturière,  les 
enfant9  procréés  d'eux  seront  nobles  et  suivront  la  condition  du  père; 
mais  si  le  père  est  roturier  et  la  mère  noble,  les  enfants  procréés  dudit 
mariage  suivront  Vétat  et  condition  de  la  mère  si  bon  leur  semble,  en  re- 
nonçant à  la  tierce  partie  des  biens  de  la  succession  paternelle  au  profit 
dudit  seigneur  duc  [de  Bar].  »  {Coutumes  du  bailliage  de  Bar,  art.  LXXI.) 

(2)  Cette  coutume  a  été  publiée  dans  la  Collection  générale  des  coutumes 
de  Bourdot  de  Richebourg  (t.  Il,  p.  1140).  L'article  XXXVIII  est  ainsi  conçu  : 
«  Ceux  sont  réputés  nobles  qui  sont  issus  en  mariage  de  père  et  mère 
nobles,  ou  de  père  noble  et  de  mère  non  noble  d'origine,  d'autaut qu'au- 
dit bailliage  le  mari  noble  anoblit  la  femme,  tellement  qu'elle  jouit  des 
privilèges  de  la  noblesse,  tant  constant  le  mariage  qu'après  le  décès  de 
son  mari,  si  elle  ne  convole  en  secondes  noces  avec  un  roturier,  s'ils  n'ont 
titres  ou  possessions  au  contraire.  » 
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partie,  un  détail  singulier  que  Ton  relève  dans  le  portrait 
de  la  collection  Dejabin  cité  plus  haut.  Tous  les  portraits 
de  cette  collection  portent,  au-dessous  de  la  ligure  elle- 
même,  une  sorte  de  petit  cartel  lié  à  l'encadrement  général 
qui  porte,  pour  les  députés  nobles,  les  évèques,  etc.,  des 
armoiries,  pour  les  députés  membres  du  tiers  état,  les 
mots  :  La  nation,  le  roi,  la  loi.  Or,  au  portrait  de  Huot  de 
Goncourt  on  remarque,  à  cette  place,  des  sortes  d'armoi- 
ries surmontées  d'une  couronne  indéterr/iinée.  Ces  armoi- 
ries sont  formées  d'une  grappe  de  raisin  surmontant  (on 
nous  permettra  d'éviter  le  ridicule  de  la  science  dite  du 
blason)  un  croissant  et  deux  étoiles.  Est-ce  là  une  invention 
du  dessinateur?  Huot  de  Goncourt  intervint-il  lui-même 
en  celte  affaire?  Est-ce  l'empreinte  de  son  cachet  (1)? 
Questions  insolubles.  Ce  détail  nous  fixe  au  moins  sur  la 
date  de  ce  portrait,  qui  est  certainement  anlérieur  au  dé- 
cret du  19  juin  4790.  Huot  de  Goncourt,  partisan  déclaré 
de  la  Révolution,  n'eût  certainement  pas  violé  ouverte- 
ment  le  décret  de  l'Assemblée  dont  il  était  membre,  portant 
suppression  de  la  noblesse  héréditaire,  suppression  des 
armoiries,  etc.  (2). 

En  résumé,  le  premier  des  de  Goncourt  appartenait  à 
une  famille  d'honorable  bourgeoisie,  «  jouissant  de  la  pleine 
et  entière  roture  »,  comme  on  disait  alors.  Les  fonctions 
subalternes  qu'il  remplit,  pendant  le  premier  Empire,  ne 
pouvaient  lui  créer  de  droits  à  la  noblesse  impériale;  son 
nom  ne  figure  pas  dans  le  recueil  publié  par  M.  Campardon. 
De  noblesse  accordée  par  la  Restauration,  il  ne  saurait  être 

(i)  Voir  &  ce  sujet  les  intéressants  détails  donnés  sur  la  collection  Deja- 
bin par  M.  Tourneux  dans  sa  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris,  t.  I, 
p.  81. 

(2:  «<  La  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie...  Aucun  citoyen  ne 
pourra  prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  famille;  personne  ne  pourra  porter 
ni  faire  porter  de  livrées  ni  avoir  d'armoiries...  »  (Art.  I  et  2  du  décret  du 
19  juin  1790.) 
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question,  puisqu'aucun  titre  nobiliaire  n'a  été  pris  par  les 
héritiers  de  notre  constituant.  Tout  se  réunît  donc  pour 
établir  que  le  nom  que  portaient  les  frères  de  Gonooart 
était  légitimé  par  l'usage  adopté,  parmi  les  roturiers  d'un 
rang  au-dessus  du  commun,  de  distinguer  leurs  fils  par  le 
nom  d'une  terre,  cette  terre  fiât-elle,  comme  il  arriva  fré- 
quemment, la  seule  demeure  de  leur  nourrice,  mais  il  faut 
l'ignorance  commune  en  ces  matières  (ignorance  qu'un 
juste  dédain  peu!  d'ailleurs  expliquer  en  dehors  de  l'his- 
toire) pour  voir  dans  un  nom,  ou  dans  une  particule,  une 
présomption  même  de  noblesse.  MM.  de  Goncourt  étaient 
nobles  au  sens  des  vieux  mots  nobilis,  rwtus,  noseibilis;  il 
ne  pouvait  certainement  pas  convenir  à  leur  esprit  d'avoir 
d'autres  prétentions. 


II 


La  députation  de  Huot  de  Goncourt  est  aussi  anormale 
dans  son  origine  que  dans  ses  conséquences.  Aucun  député 
ne  fut  élu  dans  de  semblables  conditions;  aucun  député  ne 
fut  admis  à  la  Constituante  pour  représenter,  en  violation 
des  règlements  royaux,  une  province  (c'est  le  mot  cou- 
ramment employé)  d'une  consistance  aussi  bizarre,  aussi 
morcelée,  et  aussi  ignorée  que  le  Bassigny-Barrois. 

Voyons  d'abord  l'élection. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Huot  de  Goncourt  fut  un  des 
quatre  députés  de  Bourmont  à  l'assemblée  bailliagère. 
Bourmont  (1)  était,  pour  la  convocation,  un  bailliage  prin- 

(1)  Le  bailliage  de  Bourmont  fut  établi,  dans  sa  forme  dernière,  par 
édit  de  novembre  1692.  11  remplaçait  une  prévôté  royale  qui  avait  au 
anciennement  son  siège  dans  la  ville  de  La  Mothe.  Cf.  Edit  du  roi  portant 
établissement  du  bailliage  de  Baesigny  en  la  ville  de  La  Mot  he-Bour  mont  et 
création  d'officiers  audit  bailliage.  Paris,  1692,  in- 4°.  (Arch.  nat.,  ÀD,  II,  3.) 

Expilly  donne  sur  l'ancienne  ville  de  La  Mothe  les  détails  suivants  : 
«  Cette  ville  a  soutenu  plusieurs  sièges  mémorables.  Dans  celui  de  1634, 
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cipal,  sans  secondaire  ;  il  n'y  eut  donc  pas  d'assemblée 
préliminaire,  et  les  députés  des  villes  et  paroisses  du  bail- 
liage se  rendirent  directement  à  l'assemblée  générale  des 
trois  ordres.  Le  règlement  royal  du  7  février  1789,  concer- 
nant la  Lorraine  et  le  Barrois,  avait  prescrit,  nous  l'avons 
déjà  vu,  une  réduction  dernière  du  nombre  des  députés. 
A  Bourmont,  comme  dans  les  onze  autres  bailliages  du 
Barrois,  il  fut  donc  procédé  aux  élections  absolument 
comme  dans  tous  les  bailliages  du  royaume  qui  n'avaient 
pas  de  secondaires.  L'Assemblée  générale  des  trois  ordres 
eut  lieu  le  16  mars  1789,  sous  la  présidence  du  marquis 
de  Fussey  (1),  grand  bailli  d'épée  ;  le  Tiers  état  se  réunit 
ensuite,  en  chambre  séparée,  sous  la  présidence  du  lieute- 
nant général  du  bailliage,  Baudel  de  Vaudrecourt;  il  élut 
treize  commissaires  pour  le  travail  des  cahiers,  et,  parmi 
les  treize  commissaires,  il  en  désigna  deux  comme  rédac- 
teurs du  cahier  du  bailliage,  Huot  de  Goncourt  et  Poullain 
de  Grand  pré,  le  futur  conventionnel  (2).  Huot  de  Goncourt 


par  le  maréchal  de  La  Force,  la  France  te  servit  de  bombes  pour  là  pre- 
mière fois,  suivant  M.  le  président  Henault.  Après  celui  de  1645,  que  le 
grand  Côndé  acheva  au  mois  de  juillet,  la  ville  fut  entièrement  rasée,  les 
habitants  et  la  collégiale  transférés  à  Bourmont.  Ce  n'est  aujourd'hui 
qu'un  rocher  désert  où  l'on  découvre  quelques  vestiges  de  bâtiment  et  des 
restes  de  pavé.  »  Die  t.  Géogr.,  t.  IV,  p.  919.)  Cf.  carte  de  l'état-major  au 
80000°  ^  feu  il  le  84\  Rappelons  enfin  que,  le  21  septembre  1896,  a  eu  lieu 
l'inauguration  d'un  monument  élevé  en  mémoire  de  la  vieille  forteresse, 
Bar  le  lieu  m£me  de  son  emplacement.  Ce  monument,  orné  d'une  croix 
lorraine,  porte  l'inscription  suivante  :  «  Ici  fut  La  Mothe.  —  Gloria  victis! 
—  1634-1642-1645.  » 

(1)  Charles-François,  marquis  de  Fussey,  seigneur  et  baron  de  Melay, 
Coussay,  Gonecourtet  de  La  Grange-Quaire  en  Poitou,  ancien  officier  au 
régiment  de  Béarn-infanterie. 

i,2:  Les  auteurs  du  Dictionnaire  des  parlementaire»  indiquent,  à  propos 
de  Poullain  de  Grandpré,  qu'il  «  rédigea  le  cahier  des  doléances  du  bailliage 
de  Neufchateau  ».  (T.  V,  p.  32.)  Il  avait  comparu  à  Bourmont  comme 
député  de  Bulgnéville  ;  nous  le  trouvons  ainsi  qualifié  :  «  Joseph- Clément 
Poullain  d<»  Grandpré,  seigneur  de  Graux,  du  fief  de  Grandpré  et  autres 
lieux,  prévôt,  gruyer,  chef  de  police  en  la  prévôté  du  marquisat  de  Bul- 
gnévillc.  »  Il  comparut  aussi  A  Neufchateau  comme  député  «  du  lieu  de 
BeaufremoDt  »,  dont  il  était  prévôt;  mais  le  procès- verbal  de  ce  dernier 
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fut  un  des  (rois  scrutateurs  élus;  comme  L'assemblée  du 
Tiers  état  avait  enfin  deux  députés  à  élire,  il  fut  élu  le 
premier;  le  second  était  Henry,  le  maire  de  Bourmont. 
Celte  élection,  rappelons-le,  n'était  pas  définitive,  cl,  si 
notre  député-électeur  n'était  pas  compris  dans  la  réduc- 
tion dernière,  ses  pouvoirs  étaient  épuisés  ;  il  n'était  plus 
qu'un  électeur  quelconque  sans  droits,  sans  mandat.  Fort 
habilement,  craignant  quelque  défaite  à  Bar-le-Duc,  il 
avait,  étant  l'un  des  deux  rédacteurs,  introduit  dans  le 
cahier  du  Tiers  état  l'article  suivant,  qui  avait  reçu  l'appro- 
bation de  l'ordre  :  «  Arrêté  pareillement  que  dans  le  cas 
où,  contre  toute  attente,  aucun  député  du  Tiers  état  de  ce 
bailliage  ne  serait  nommé  représentant  aux  Etats  géné- 
raux, il  sera  nommé  conditionnellement  et  provisoirement, 
à  la  suite  des  élections  de  la  présente  assemblée,  un  dé- 
puté près  lesdils  États,  lequel  député  n'exigera  d'autre 
rétribution,  indemnités  ni  récompenses,  que  l'honneur  de 
mériter  la  confiance  de  ses  compatriotes,  ce  qui  néanmoins 
lui  servira  de  titre  et  de  brevet  d'honneur  et  de  mérite  pour 
cause  de  services  rendus  à  son  pays,  à  l'effet  de  quoi  il  lui 
sera  donné  des  pouvoirs  et  instructions  particulières  il).  » 
Le  liers  état  de  Bourmont  fit  la  clôture  de  ses  opérations 
le  20  mars;  le  lendemain,  les  trois  ordres  se  trouvèrent 
réunis  sous  la  présidence  du  grand  bailli  d'épée,  pour  la 
remise  des  cahiers,  la  prestation  de  serment  des  dé- 
putés, etc.  On  lit  au  procès-verbal  de  cette  séance  : 


bailliage  contient  à  propos  de  la  noniinulion  des  commissaires  dos  cahiers, 
cette  phrase  :  «  L'assemblée  choisit  d'une  voix  unanime,  pour  seul  rédac- 
teur, M.  le  lieutenant  général  président  [Cherrier]  ».  lArch.  nat.,  Ba,  *>3.  C'est 
donc  du  bailliage  de  Bourmont  et  non  de  celui  de  Neufchàlcau  qu'il  fallait 
parler. 

vl)  Article  59  du  Cahier  des  remontumees,  plaintes,  doléances,  moyens  et 
avis  rédigés  en  l'assemblée  générale  de  tordre  du  tiers  étal  du  bailliage 
royal  du  Bastigny  séant  à  Bourmont.  (Arch.  nat.,  Bm,  21,  p.  607  et  suiv.) 
Ce  cahier  a  été  publié  dans  les  Archives  parlementaires  (t.  II,  p.  198). 
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«  Et  à  l'instant,  au  désir  de  l'arrêté  inséré  dans  les  doléances 
du  tiers  ordre  de  ce  bailliage  par  lequel  il  est  dit  :  [suit  le  texte 
de  l'article  cité  plus  haut],  et  pour  remplir  le  vœu  de  l'assem- 
blée générale,  il  a  été  procédé,  par  devant  nous,  bailli,  à  l'élec- 
tion dudit  député  près  les  Etats  généraux,  et  tous  les  suffrages 
de  l'assemblée  générale  s'étant  réunis,  par  acclamation,  sur 
M.  Jean-Antoine  Huot  de  Goncourt,  avocat  en  parlement,  il  a 
accepté  avec  reconnaissance  la  mission  qui  lui  a  été  déférée;  à 
l'effet  de  quoi  tous  pouvoirs  relatifs  lui  seront  attribués  et  copie 
collationnée  de  la  présente  lui  sera  délivrée  pour  lui  servir  et 
valoir  ainsi  qu'il  appartiendra.  Fait  les  an  et  jour  avant  dits, 
sous  notre  seing,  celui  de  notre  lieutenant  général,  procureur 
du  roi,  greffier  en  chef,  et  ceux  de  tous  les  membres  des  trois 
assemblées,  à  l'exception  de  M.  Poullain  de  Grandpré,  l'un  des 
députés  du  bourg  de  Bulgnéville,  qui  ne  s'est  point  trouvé  à  la 
séance  de  ce  jourd'hui  matin  (1)  ». 

Les  pouvoirs  de  Huot  de  Goncourt  se  trouvaient  ainsi 
sanctionnés  d'une  manière  plus  étendue  qu'on  ne  l'avait 
prévu.  Aux  termes  de  l'article  du  cahier  cité  plus  haut, 
c'est  le  Tiers  état  seul  qui,  après  l'assemblée  de  réduction 
de  Bar-le-Duc,  devait  se  réunir,  le  cas  échéant,  pour  pro- 
céder à  l'élection  d'un  député;  les  trois  ordres,  informés 
sans  doute  que  les  craintes  du  Tiers  état  étaient  fondées, 
ratifièrent  sur  l'heure  sa  demande  en  conférant  à  Huot  de 
Goncourt  des  pouvoirs  spéciaux.  Il  n'y  a  pas  d'exemple, 
dans  l'histoire  de  la  convocation,  d'élection  faite  en  de  telles 
conditions.  Les  membres  des  deux  premiers  ordres  élus 
députés  par  le  Tiers  état  sont  assez  nombreux  ;  mais  aucun 
député  du  Tiers  état  ne  fut  élu  par  le  Clergé  ou  par  la 
Noblesse.  Bien  que  la  nomination  de  Huot  de  Goncourt 
s'ajoutât  à  celles  déjà  faites  par  les  ordres  séparés,  elle  est 
importante  à  noter,  parce  qu'il  fût  le  seul  député  apparte- 
nant au  Tiers  état,  qui  ait  reçu  un  mandat,  même  partiel, 
de  l'un  des  deux  premiers  ordres. 

Huot  de  Goncourt  se  rendit  ensuite  à  l'assemblée  de 

(i;  Copie  en  forme  authentique,  Arch.  nat.,  B»,  19. 
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rédaction  qui  se  tint,  à  Bar-ïe-Duc,  le  l#r  avril  1789,  dans 
la  salle  de  la  Chambre  des  comptes.  Les  douze  députés  des 
trois  ordres  qui  furent  élus  se  répartissaient  ainsi  comme 
origine  :  quatre  du  bailliage  de  Bar-le-Duc,  quatre  de 
Saint-Mihiel,  deux  de  Briey,  deux  de  Pont-à-Mousson. 
Sept  bailliages,  en  conséquence,  se  trouvaient  exclus  de 
toute  représentation  :  Commercy,  Thi  au  court,  Étain,  Lon- 
guyon,  Villers-la-Montagne,  La  Marche  et  Bourmont. 
Après  les  élections  des  députés  titulaires  (on  disait  aussi 
députés  directs),  l'assemblée  procéda  an  choix  des  députés 
«  surnuméraires  »  ou  suppléants. 

Le  choix  fait  ne  modifia  pas  seusiblement  la  situation  : 
le  premier  élu,  Maury  (Jean-Bapliste- Dominique),  était 
député-électeur  de  Bar-lc-Duc;  le  second,  Michel  (Laurent), 
était  député  et  maire  de  Saint-Mihiel;  le  troisième  enfin, 
était  Huot  de  Goncourt.  La  collusion  qui  sera  dénoncée 
apparaît  ici  très  nettement,  et  l'exclusion  voulue,  avouée, 
des  députés  de  sept  bailliages  sur  onze,  montre  clairement 
combien  était  vicieuse  l'organisation  imaginée  par  le 
pouvoir  royal  au  point  de  vue  de  la  réduction  du  nombre 
des  députés  :  d'une  part,  en  effet,  elle  obligeait  les 
députés  \  porter  aux  Etats  généraux  des  cahiers  qu'ils  ne 
connaissaient  pas,  et  qui,  par  suite,  pouvaient  être  abso- 
lument contradictoires  (l);  de  l'autre,  elle  rendait  possible 

(1;  Pour  trouver,  sinon  une  excuse,  du  moins  une  explication  à  ce  pro- 
cédé, /aussi  méprisant  pour  l'élu  que  pour  l'électeur,  il  est  nécessaire  de  se 
reporter  à  l'état  du  pouvoir  royal  en  décembre  1788  et  janvier  1789.  Les 
règlements  royaux  se  ressentent  des  deux  courants,  1  un  libéral  avec 
Xecker,  l'autre  réactionnaire  avec  Barentin,  qui  douiinaient  dans  les 
Conseils  du  roi.  Cette  idée  de  la  réduction  des  députés  entre  eux  émane, 
de  toute  évidence,  du  parti  qui,  avec  le  Parlement,  voulait  la  conservation 
des  formes  de  1614.  Dans  ce  parti  on  ne  voulait  pas  admettre  qu'un 
député  eût,  aux  Etats  généraux,  à  défendre  son  cahier;  c'eût  été  permettre 
la  possibilité  de  discussions,  de  débats,  d'un  ordre  constitutionnel  com- 
parable à  celui  de  l'Angleterre;  les  cahiers  devaient  être  humblement 
déposés  aux  pieds  du  roi  à  qui  seul  appartenait,  dans  cette  doctrine, 
d'accueillir  ou  de  rejeter  les  demandes  de  «  ses  peuples  ». 
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et  facile  la  non-représentation  de  territoires  considérables, 
alors  que,  dans  le  préambule  du  règlement  du  24  janvier 
1789,  Sa  Majesté  avait  déclaré  vouloir  «  que  des  extrémités 
de  son  royaume  et  des  habitations  les  moins  connues, 
chacun  fût  assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à  Elle  ses  vœux 
et  ses  réclamations  ». 

Huot  de  Goucourt,  revêtu  ainsi  du  double  mandat  de 
député  surnuméraire  par  les  onze  bailliages  réunis  à  Bar- 
le-Duc  et  de  député  élu  avec  pouvoirs  spéciaux  et  détermi- 
nés par  les  trois  ordres  du  bailliage  de  Bassigny,  séant  à 
Bourmont,  ne  demeura  pas  inactif  en  présence  de  la  situa- 
tion faite  à  ses  électeurs.  On  conserve  aux  Archives  natio- 
nales trois  lettres  de  Huot  de  Goncourt,  accompagnant 
trois  expéditions  de  Remontrances  au  roi,  qui  sont  évidem- 
ment son  œuvre.  Voici  ces  divers  documents. 

La  lettre  suivante,  entièrement  de  la  main  de  Huot  de 
Goncourt,  est  adressée  au  comte  de  Puysegur  ministre  de 
la  guerre  et  ministre  de  la  province  :  ' 

Bourmont^  le  10  avril  1789  (1). 

Monseigneur,  vous  demander  justice,  c'est  être  sûr  de  l'obte- 
nir; telle  est  l'opinion  que  la  France  vous  défère.  Vous  ne 
verrez  pas  avec  indifférence  qu'un  pays  soit  sans  légitimes 
représentants  aux  Etats  généraux,  et  qu'il  eu  soit  privé  par  l'in- 
trigue et  la  cabale.  Le  mémoire  joint  vous  justifiera,  Monsei- 
gneur, l'importance  des  réclamations  sur  lesquelles  vous  avez 
à  prononcer  ;  elles  intéressent  63,000  citoyens.  Chargé  par  le 
Bassigny  de  les  présenter  à  Votre  Grandeur,  je  sens  tout  le  prix 
de  cette  honorable  mission,  et  je  m'en  acquitte  avec  autant  de 
confiance  que  de  zèle. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur,1 

Huot  de  Concourt,  fondé  de  pouvoir  du  Bassigny. 

Cette  lettre  est  importante,  en  ce  qu'elle  nous  montre 
lluot  de  Goncourt  se   déclarant  «  fondé    de  pouvoir  du 

,1}  Arch.  nat.,  Ba,  19. 
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Bassigny  »,  et  d'un  Bassigny  ayant  une  population  de 
63,000  citoyens;  or,  le  bailliage  de  Bassigny  séant  à  Bour- 
mont  (ou  Bassigny-Barrois  non  mouvant)  avait  à  peine 
une  population  de  18,000  âmes  ;  si,  d'autre  part,  on  lui  réu- 
nit Ui  bailliage  de  Bassigny  séant  de  La  Marche  (ou  Bassi- 
gny-Barrois mouvant)  (1),  on  remarque  que  la  population 
totale  des  deux  bailliages  se  rapproche  sensiblement  des 
chiffres  donnés  par  Huot  de  Goncourt. 

Une  aulre  lettre,  identique  à  la  précédente,  est  con- 
servée aux  Archives  nationales  (même  dossier);  elle  est 
adressée  au  garde  des  sceaux.  Une  troisième  enfin,  jointe 
à  un  troisième  exemplaire  du  mémoire,  est  adressée  à 
«  Monseigneur  le  Directeur  général  des  finances  »;  elle  est 
pareille  aux  deux  autres,  jusqu'aux  mots  :  honorable 
mission.  On  lit  ensuite  :  «  S'il  était  possible  d'oublier  le 
grand  ministre  pour  ne  penser  qu'au  grand  homme,  on 
élévererait  {sic)  toujours  monsieur  Necker,  mais  pour  le 
bonheur  de  la  nation;  elle  vous  possède  sous  l'un  et  l'autre 

(i)  Voir  pour  ces  distinctions  la  carte  du  Bassigny-Barrois,  jointe  h  ce 
travail.  La  publication  de  cette  carte  nécessite  quelques  observations  et 
quelques  réserves.  Le  morcellement  du  territoire  par  les  fiefs,  base  de 
tous  les  ressorts  judiciaires  d'autrefois,  rend  théoriquement  impossible 
rétablissement  de  cartes  rigoureusement,  scientifiquement  exactes  des 
bailliages,  et  ressorts  assimilés.  Ou  ne  peut,  alors  qu'un  grand  nombre  de 
paroisses  étaient  mi-parties,  tierce-parties  m%e,  et  ressortissaient  par  suite 
à  plusieurs  bailliages,  donner  les  limites  précises,  sur  le  terrain,  de  ces 
bailliages  comme  ou  peut  le  faire  maintenant  d'une  commune  ou  d'un 
canton;  au?si  avons-nous  entrepris  seulement  de  mettre  en  évidence,  le 
plus  clairement  possible,  le  groupement  des  villes  et  des  paroisses  réunies 
pour  les  assemblées  électorales.  Dans  le  travail  d'ensemble  que  nous  pré- 
parons, les  rectifications  seront  faites,  pour  les  paroisses  mi-parties,  par 
des  listes  alphabétiques  iudiquant  la  situation  réelle  des  paroisses  qui  ont 
député  dans  plusieurs  bailliages  ou  qui  ont  fait  défaut  dans  un  bailliage  et 
comparu  dans  un  autre.  Les  paroisses  suivantes,  indiquées  dans  notre 
carte  comme  étant  du  bailliage  de  La  Marche,  étaient  mi-parties  entre  le 
bailliage  de  Chaumontet  celui  de  La  Marche  et  ont  comparu,  par  députés, 
dans  ces  deux  bailliages  :  Goussaincourt,  Dainville-aux-Forges,  Lez^ ville, 
Badonvillers,  Broussey-en-Blois,  Epiez,  Burey-en-Vaux.  Gibeaumeix  était 
mi-partie  entre  La  Marche  et  Commercy;  cette  paroisse  a  comparu  dans 
les  deux  bailliages.  Les  procès-verbaux  de  La  Marche  et  de  Bourinont  ne 
font  mention  d'aucune  paroisse  ayant  fait  défaut. 
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titre.   Je   regrette  qu'il  ne  me  soit  permis  de  vous  offrir  , 
d'autres   hommages  que  celui  de   l'humble   respect  avec 
lequel  je  suis,  Monseigneur  »,  etc.  (Même  signature.) 

Voici  le  texte  in  extenso  du  Mémoire  joint  à  chacune  des 
lettres  de  Iluot  de  Goncourl.  Il  est  intitulé  :  Trfa  humbles, 
et  très  respectueuses  remontrances  (  I  ),  adressées  au  rot  par 
les  trois  ordres  dit  Hassigntf  (2)  au  sujet  de  la  réduction  des 
députés  du  lianots  aux  États  généraux. 

Sire,  les  trois  ordres  du  Bassigny  se  sont  empressés  d'exé- 
cuter le  vœu  du  Règlement  fait  par  Votre  Majesté,  le  7  février 
dernier.  Ils  oui  procédé  à  l'élection  de  leurs  députes,  qui  se  sont 
rendus  en  la  ville  de  Bar,  pour  y  opérer  la  réduction  prescrite 
par  ce  règlement.  Us  ne  pensaient  pas  qu'une  opération  aussi 
importante  put  être  remplacée  par  une  forme  vaine  et  illusoire, 
que  la  liberté  des  suffrages  pût  être  enchaînée  par  la  brigue, 
que  les  bailliages  du  centre,  confédérés  entre  eux,  pussent 
s'approprier  les  élections  et  eu  exclure  les  bailliages  frontières. 
Ils  ignoraient  que  la  majeure  partie  des  députés  dn  Barrois 
avaient  été  convoqués  par  lettres  circulaires  en  la  ville  de 
Saint-Miliiel,  qu'ils  s'y  étaient  réunis,  qu'ils  y  avaient  arrêté  le 
plan  des  élections,  et  que,  pour  en  déterminer  la  marche,  ils 
avaient  composé  des  listes  où  le  nom  des  élus,  inscrits  par 
colonnes,  assuraient  invariablement  le  succès  des  scrutins.  Ils 
ignoraient  qu'il  avait  été  irrévocablement  décidé,  dans  ce  conci- 


I  :  Ces  Hemoutrancet  n'ont,  erovons-noiii,  jamais  été  publiées.  Elles  no 
■lui vent  pas  être  confondues  avec  un  mémoire,  sur  le  lut'nic  objet,  Imprimé 
postirieu  renient  ut  intitulé  :  Tria  huinhlea  et  tr-'a  respectueuses  remon- 
tnlncrs  juv.vn/ï'fi  un  fui  et  il  .Vrw  seii/iwuit  des  Èluts  généraux  par  les  trois 
ordres  du  HattiytHj-ttarroUt  iN  p.  iil-t°,  s.  I.  u.  A.,  Arch.  nnt.,  »■,  «T\  Ces 
diîi'iii.'-rnA  Itemoitlrrince*,  destinées  à  appuyer  directe  ment  la  ilemanile 
<]'ndiui»#it>n  Je  Uuot  île  (ionenurt  aux  Etals  généraux,  ont  été  transcrite! 
deux  fuis  dans  les  registres  de  la  collection  Camus,  aux  Archives  nationales 
.Uni,  21,  p.  63H  et  suit,  et  Dm,  24,  p.  549  cl  luiv.)  Elles  ont  été  a  tort 
reproduites,  par  les^rcAives  parlementaires,  dan*  la  collection  des  ca t> ierx 
[l.  Il,  p.  190-198),  puisque  tout  indique  qu'elles  sont  l'œuvre  non  d'une 
assemblée  régulièrement  constituée,  mais  d'un  seul  individu. 

■'Si  Au  sujet  de  ces  mots  :  «  par  les  ti-oia  ordres  du  Hassigny  *,  il  y  a 
lieu  d'ubserver  :  i°  que  le  bailliage  de  Bassigny,  suant  à  La  Marche,  était 
Etranger  s  i-es  démarches  et  au*  pouvoirs  donnés  ;  2"  que  c'était  le  fondé 
de  pouvoir  dos  trois  ordres  du  bailliage  de  Bassigny,  à  Bourraont,  qui  adres- 
sait ces  remo  ni  rinces,  et  non  les  trois  ordres  eux-uiétnes. 
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liabule,  que  le  Bâssigny  serait  privé  de  toutes  représentations 
aux  États  généraux.  Instruits  à  tard  de  ces  manœuvres  préjudi- 
ciables, et  considérant  que  Votre  Majesté  avait  distribué  les 
députations  en  mesure  de  la  population  et  de  l'imposition  res- 
pectives, ils  ont  proposé  à  l'assemblée  de  Bar  d'adopter  ce 
calcul  de  proportion  et  d'égalité  comme  devant  être  le  principe 
élémentaire  des  élections  graduelles.  Ils  ont  invoqué  la  dispo- 
tion du  Règlement  où  Votre  Majesté  a  déclaré  qu'elle  ne  voulait 
priver  aucuns  des  bailliages  de  Lorraine  et  Barrois  du  droit  de 
députer  directement  aux  États  généraux,  droit  qui  semblait 
être  attaché  à  l'uniformité  de  leurs  caractères.  Ils  ont  soutenu 
que  la  réduction  devait  s'opérer  de  manière  que  chaque  canton 
fut  assuré  d'avoir  un  légitime  représentant  choisi  dans  son. 
enclave. 

Cette  motion,  qui  garantissait  les  intérêts  de  tous,  sans 
blesser  ceux  d'aucun,  devait  sans  doute  être  adoptée.  C'était, 
Sire,  l'unique  moyen  d'écarter  le  hasard,  l'arbitraire,  la  brigue 
et  l'inégalité  du  sein  des  élections  et  de  fixer  équilablement  les 
opinions  entre  des  gens  répandus  sur  une  ligne  infiniment 
prolongée  qui  se  voyaient  pour  la  première  fois,  ne  se  connais- 
saient pas  même  de  nom,  et  ne  pouvaient  se  diriger  par  un 
esprit  de  confiance  ni  par  des  vues  droites  et  fraternelles. 
Cependant,  Sire,  l'opposition  du  plus  grand  nombre  a  prévalu 
comme  plus  analogue  au  projet  d'exclusions  formé  par  les 
bailliages  confédérés.  Mais  le  Bâssigny  n'a  consenti  que  condi- 
tionnellement  à  concourir  à  la  réduction,  et  dans  l'hypothèse  où 
ce  pays  aurait  une  représentation  proportionnée  à  son  étendue, 
sa  population  et  sa  contribution,  il  a  formellement  protesté 
contre  toute  élection  dont  le  résultat  s'écarterait  notablement 
de  cette  proportion.  Il  s'est  réservé,  en  ce  cas,  de  recourir  à 
l'autorité  de  Votre  Majesté,  et  de  prendre  les  mesures  les  plus 
convenables  pour  la  faire  réformer.  La  précaution  n'était  pas 
inutile,  puisque,  parmi  les  onze  bailliages  qui  composaient 
l'assemblée  du  Barrois,  quatre  d'entre  eux  sont  parvenus  à 
réunir  la  généralité  des  députés.  Ceux  de  Bar  et  deSaint-Mihiel 
ont  obtenu  chacun  une  députation  complète,  ceux  de  Pont-à- 
Mousson  et  de  Briey  chacun  une  demi-députation.  Il  semble, 
Sire,  que  toutes  les  lumières,  tout  le  bon  sens,  toute  l'énergie 
de  la  province  soient  confinés  dans  ces  quatre  bailliages;  mais 
le  patriotisme  plus  généralement  répandu  réclame  contre  cette 
injuste  concentration.  Le  duché  de  Bar  ne  peut  être  convena- 
blement ni  suffisamment  représenté  par  des  députés  entassés 
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les  uns  sur  les  autres,  pris  dans  des  points  rapprochés,  tandis 
que  les  parties  extrêmes  languissent  dans  une  abnégation 
absolue.  Le  Bassigny,  surtout  comme  pays  particulier,  comme 
pays  de  frontière,  offrant  une  étendue  de  près  de  quarante 
lieues,  côtoyant  la  Champagne,  la  Bourgogne,  la  Franche- 
Comté,  isolé  pour  ainsi  dire  de  la  Lorraine  et  du  Barrois 
auxquels  il  ne  tient  que  par  une  lisière,  composé  de  cent  vingt 
communautés,  parmi  lesquelles  sont  cinq  villes,  peuplé  de 
63,000  individus,  supportant  une  imposition  proportionnelle, 
ayant  eu  dans  son  sein  des  États  particuliers,  doit  nécessaire- 
ment et  préférablement  aux  bailliages  de  Bar,  Saint-Mihiel» 
Pont-à-Mousson  et  Briey,  obtenir  des  représentants  aux  États 
généraux,  par  la  raison  qu'un  pays  a  des  droits  distincts  et  par- 
ticuliers, un  titre  supérieur,  un  caractère  prédominant  à  celui 
d'un  bailliage  quelconque.  Les  abus  dont  le  Bassigny  se  plaint 
sont  trop  révoltants  pour  trouver  grâce  au  pied  du  trône,  ni 
(sic)  au  tribunal  de  la  Nation. 

Ce  considéré,  Sire,  plaise  à  Votre  Majesté  recevoir  la  dénon- 
ciation desdits  abus  contre  lesquels  le  Bassigny  ne  cessera  de 
réclamer,  et  ayant  égard  aux  protestations  retenues  aux  procès- 
verbaux  de  l'assemblée  de  Bar,  déclarer  nulles  et  de  nul  effet 
les  prétendues  élections  faites  en  cette  assemblée  le  lw  avril 
présent  mois  (1),  auxquelles  les  députés  du  Bassigny  n'ont  con- 
couru que  conditionnellement  et  passivement,  comme  étant 
lesdites  élections,  le  résultat  de  la  brigue  et  de  la  cabale  effec- 
tuées dans  la  ville  de  Saint-Mihiel,  le  dimanche  29  mars,  en 
contravention  de  l'article  2e  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  de 
Votre  Majesté  du  25  février  précédent  (2);  ordonner  qu'il  sera 
procédé  à  de  nouvelles  élections  et  que  les  députés  seront  pris 
clans  chaque  canton,  en  raison  de  leur  population  et  imposition 
combinées,  en  tous  cas  que  les  députés  multipliés  sans  besoin 
dans  plusieurs  bailliages  se  retireront  pour  être  remplacés  par 
les  sieurs  Pellegrin  (3)   et    Huot  de   Goncourt,  députés  sup- 

v  I  Rapprocher  celte  phrase  de  l'article  du  Dictionnaire  des  parlementaires, 
cité  plus  haut,  portant  que  Huot  de  Goncourt  avait  été  élu  le  1"  avril  1789. 

2)  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi,  qui  annule  toutes  les  délibérations 
prises  ailleurs  que  dans  les  bailliages  régulièrement  assemblés,  —  Paris, 
1780.  iu-4»  (Bibl.  nat.,  F  343$,  F*,  200}. 

3;  Louis-François-Claude  Pellegrin,  curé  de  Sommerécourt,  député  élec- 
teur du  clergé  du  bailliage  de  Bouruiont,  fut,  à  rassemblée  de  réduction  de 
Bar-le-Duc  élu  député  suppléant  du  clergé  aux  Etats  généraux  ;  il  fut  admis 
à  l'Assemblée  nationale  le  23  novembre  1789,  en  remplacement  de  Collioet, 
curé  de  Ville-sur-Yron,  démissionnaire. 
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pléants  du  Bassigny,  élus  à  la  même  assemblée,  l'un  dans 
Tordre  du  clergé,  l'autre  dans  celui  du  tiers,  si  Votre  Majesté 
ne  trouve  pas  plus  expédient  de  leur  permettre  entrée  et  séance 
aux  États  généraux  pour  y  représenter  le  Bassigny  avec  voix 
purement  consultative  et  non  délibérative,  dans  l'hypothèse 
qu'on  opinerait  par  tête  et  non  par  ordre,  ou  d'accorder  à  ce 
pays  une  députation  particulière  composée  des  députés  qu'il  a 
envoyés  à  ladite  assemblée  de  Bar,  lesquels  se  réduiraient 
entre  eux,  en  la  ville  de  Bourmonl,  capitale  du  même  pays. 

Pénétrés,  Sire,  du  sentiment  de  confiance  que  tous  vos  sujets 
doivent  avoir  en  votre  justice,  les  suppliants  vont  redoubler 
leurs  vœux  pour  la  conservation  des  jours  précieux  de  Votre 
Majesté  et  la  prospérité  de  son  règne  (lj. 

Le  garde  des  sceaux  fit  à  la  lettre  et  aux  Remontrances 
de  Huot  de  Goncourt  la  réponse  suivante  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux, 

à  .V.  Huot  de  Goncourt, 
à  Bourmont  en  Bassigny,  le  17  avril  1789. 

Monsieur,  j'ai  examiné  avec  attention  le  mémoire  que  vous 
avez  été  chargé  de  m'envoyer  pour  les  trois  ordres  du  Bassigny, 
qui  se  plaignent  que,  dans  l'assemblée  générale  de  Bar,  pour  la 
réduction  à  trois  députations  de  celles  des  onze  bailliages  qui 
s'y  sont  réunis,  aucuns  de  leurs  députés  ne  se  sont  trouvés  con- 
servés au  nombre  de  ceux  réduits,  en  sorte  que  le  Bassigny  est 
sans  représentant;  ils  demandent  que  Sa  Majesté  ordonne  qu'il 
soit  procédé  à  de  nouvelles  élections  de  députés  pris  dans 
chaque  canton,  ou  que  les  députés  multipliés  sans  besoin  dans 
plusieurs  bailliages  soient  remplacés  par  les  sieurs  Pellegrin  et 
vous,  monsieur,  députés  suppléants  du  Bassigny,  à  moins  que 
Sa  Majesté  ne  juge  plus  à  propos  de  leur  accorder  entrée  et 
séance  aux  Etats  avec  voix  purement  consultative  et  non  délibé- 
rative, ou  enfin  que  Sa  Majesté  veuille  bien  accorder  au  Bassi- 
gny une  députation  particulière,  composée  des  députés  qu'il 
avait  envoyés  à  rassemblée  de  Bar  el  qui  se  réduiront  dans  la 
ville  de  Bourmont. 

J'ai  rendu    compte   au   roi  de    ces    différentes   demandes. 
Sa  Majesté  a  reconnu  qu'hlle  ne  pouvait  les  accueillir  sans 

(li  Arch.  nat.,  Bn,  19.  Pièce  non  signée,  jointe  à  la  lettre  autographe  de 
Huot  de  Goncourt,  publiée  ci-dessûs. 
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intervertir  entièrement  les  principes  qui  ont  servi  de  base  pour 
la  convocation.  Sa  Majesté  a  vu  avec  étonncment  que  les  trois 
ordres  du  Bassigny  se  plaignissent  de  n'avoir  point  de  représen- 
tants aux  États  généraux,  parce  que  l'événement  du  scrutin 
auquel  leurs  députés  ont  concouru,  comme  les  députés  des 
autres  bailliages,  ne  les  a  pas  favorisés.  Ils  auraient  dû  réfléchir 
que  cette  circonstance,  que  plusieurs  autres  bailliages  qui  ont 
concouru  avec  eux  ont  également  éprouvée,  était  inévitable, 
puisqu'il  était  impossible  de  subdiviser  les  trois  députations 
que  la  population  des  onze  bailliages  comportait  d'après  les 
proportions  établies  généralement,  de  manière  que  chaque 
bailliage  fut  assuré  d'avoir  ses  représentants  particuliers;  si 
cette  subdivision  eût  été  possible,  il  n'y  aurait  eu  aucune  raison 
pour  former  une  assemblée  de  réduction,  et  pour  ne  pas  auto- 
riser chaque  bailliage  à  nommer  séparément  les  députés.  Tout 
ce  que  Sa  Majesté  pouvait  faire  était  d'assurer  à  chacun  une 
influence  proportionnée  à  sa  population  dans  l'assemblée  géné- 
rale de  réduction.  Ceux  que  le  scrutin  auquel  leurs  députés  ont 
concouru  n'a  pas  favorisés  ne  sont  donc  pas  fondés  à  se  plaindre 
d'un  résultat  qui  aurait  pu,  par  la  même  raison,  les  favoriser  au 
préjudice  des  autres  bailliages,  et  c'est  ce  qui  peut  arriver  dans 
une  autre  circonstance;  enfin  les  trois  ordres  du  Bassigny  n'ont 
pas  fait  attention  que  les  députés  aux  États  généraux  deviennent, 
par  leur  réunion,  les  représentants  de  la  nation,  et  cessent  d'être 
les  représentants  de  tel  ou  tel  bailliage,  puisque,  en  eflet,  ce 
n'est  pas  des  intérêts  locaux  dont  ils  auront  essentiellement  à 
s'occuper,  c'est  de  l'intérêt  national  ;  ce  sont  les  objets  relatifs  à 
l'administration  générale  et  à  l'ordre  public  qui  feront  la  ma- 
tière de  leurs  délibérations.  Les  trois  ordres  du  Bassigny  doivent 
donc,  comme  tous  les  autres  bailliages  du  royaume,  qui,  par 
l'événement  du  scrutin,  n'ont  pas  été  plus  favorisés,  se  regarder 
comme  également  bien  représentés,  puisqu'ils  ont  eu  dans  les 
élections  l'influence  qu'ils  avaient  droit  d'avoir,  et  que  les 
intérêts  que  les  députés  aux  Étals  généraux  sont  chargés  de 
défendre  étant  ceux  des  citoyens,  de  tous  les  Français,  ils  ne 
peuvent  se  considérer  sous  un  rapport  ditYérent  et  prétendre 
d'avoir  d'autre  intérêt  que  L'intérêt  national. 

Ces  différentes  réflexions  vous  mettront  à  portée  de  faire 
reconnaître  aux  trois  ordres  la  solidité  des  motifs  qui  ont 
empêché  Sa  Majesté  d'accueillir  leurs  demandes.  Je  suis,  mon- 
sieur, votre  affectionné  à  vous  servir. 

Signé  :  Barentin  (1). 
,1)  Àrch.  nat.,  Ba  19.  Copie. 
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Huot  de  Goncourt  vint  à  Paris  défendre  les  droits  mé- 
connus du  Bassigny-Barrois;  nous  le  trouvons  au  Jeu  de 
Paume,  signant  le  premier  parmi  les  suppléants  admis  à  se 
joindre  au  serment.  La  réponse  négative  du  garde  des 
sceaux  Barenlin  (il  en  avait  déjà  peut-être  le  pressenti- 
ment) ne  devait  faire  aucun  tort  à  sa  cause;  on  peut  dire 
même  qu'elle  devait  la  servir.  Le  pouvoir  royal  avait,  en 
effet,  pris  parti  inconsidérément,  au  cours  de  la  convo- 
cation, pour  certaines  élections  contestables  ou  contes- 
tées (celles  de  de  Grosbois,  des  évèques  d'Ypres  et  de 
Tournai,  de  Maujean,  député  de  la  ville  de  Metz,  etc.)  (1), 
comme  s'il  avait  voulu  trancher  dès  ce  moment,  à  son 
avantage,  le  droit  de  statuer  souverainement  sur  la  vali- 
dité des  pouvoirs  des  députés  aux  États  généraux.  La 
manœuvre,  en  tous  cas,  échoua  complètement  :  on  peut 
même  voir,  dans  les  résolutions  de  la  Constituante,  un 
parti  pris  de  contrecarrer  les  décisions  de  Barenlin,  rela- 
tives à  la  validité  de  certaines  élections.  La  grande  Assem- 
blée n'apporta,  malheureusement  aucune  méthode  rigou- 
reuse en  matière  de  vérification' de  pouvoirs;  elle  obéit  le 
plus  souvent  à  des  motifs  de  circonstances  :  il  est  impos- 
sible, par  suite,  de  connaître  sûrement  ses  intentions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  décision  suivante  fut  votée  le 
24  août  1789  :  «  Sur  le  rapport  fait  par  le  Comité  de  véri- 
fication, M.  Huot  de  Goncourt,  député  par  les  trois  ordres  du 
Bassigny-Barrois,  a  été  admis  comme  député  vérifié.  »  Les 
mots  :  Député  par  les  trois  ordres  du  Bassigny-Barrois, 
contiennent  une  erreur  positive  :  Huot  de  Concourt  n'avait 
reçu  ses  pouvoirs  que  du  moindre  des  deux  bailliages  qui 
constituaient  le  Bassigny-Barrois  :  il  nous   reste  donc  à 

(1)  Nous  avons  étudié  ici  même  quelques  points  de  la  question  daus  une 
série  d'articles  sur  la  Vérification  des  pouvoirs  ù  V Assemblée  constituante 
{Révolution  française,  t.  XXV,  p.  420,  et  t.  XXVI,  p.  34). 
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examiner  ce  que  Ton  entendait  exactement  alors  par 
Bassigny-Barrois,  et  comment  Huot  de  Concourt  parvint 
à  se  constituer,  de  lui-même,  représentant,  non  seulement 
du  bailliage  de  Bourmont,  mais  encore  du  bailliage  de 
La  Marche,  qui  ne  lui  avait  conféré,  à  cet  égard,  aucun 
pouvoir  . 

III 

«  Dans  les  temps  les  plus  reculés,  lit-on  dans  Expilly,  le  duché 
de  Bar  relevait  de  la  France  en  entier,  ainsi  que  cela  se  prouve 
par  les  divers  hommages  que  les  princes  de  Bar  ont  rendus  aux 
comtes  de  Champagne  et  ensuite  à  nos  rois,  particulièrement 
depuis  le  règne  de  Philippe  le  Bel  jusqu'à  présent. 

Profitant  à  propos  des  conjonctures,  les  ducs  de  Lorraine, 
ducs  de  Bar,  firent  établir  une  distinction  par  rapport  à  certains 
districts  du  duché  de  Bar,  et  en  conséquence  il  n'y  eut  plus 
qu'une  partie  de  ce  duché  qui  relevât  de  la  couronne  de  France. 
Depuis  ce  temps,  on  distingua  le  Barrois  mouvant  de  celui  qui 
était  exempt  de  mouvance.  Le  premier  releva  longtemps  du 
bailliage  de  Sens  en  Champagne  (avant  que  celui  de  Châlons  fut 
établi)  et  il  ne  fut  déclaré  mouvant  du  parlement  de  Paris  que 
par  le  roi  Louis  XII  en  faveur  de  René  II,  duc  de  Lorraine  et 
de  Bar.  François  Ier  confirma  la  même  grâce  au  duc  Antoine  en 
1541,  et  depuis  ce  temps  nos  rois  ont  continué  de  traiter  avec 
la  même  complaisance  la  partie  du  duché  de  Bar  qui  relève  de 
leur  couronne. 

On  peut  donc  diviser  le  duché  de  Bar  en  Barrois  mouvant  et 
Barrois  non-mouvant.  Le  premier  ressortit  nuement  au  parle- 
ment de  Paris,  et  l'autre  à  la  cour  souveraine  de  Nancy.  Le 
Barrois  mouvant  comprend  le  bailliage  de  Bar-le-Duc  (situé 
entièrement  à  l'occident  de  la  Meuse)  et  le  bailliage  de  La 
Marche.  Le  Barrois  non  mouvant  comprend  huit  bailliages, 
savoir  :  Bourmont,  Briey,  Etain,  Longuyou,  Pont-à- Mousson, 
Saint-Mihiel,  Thiaucourt,  Villers-la-Montagne.  Cette  division  du 
Barrois  en  dix  bailliages  a  été  réglée  et  ordonnée  par  "Édit  du 
Roi  de  Pologne,  duc*  de  Lorraine  et  de  Bar,  du  mois  de 
juin  1751  (i).  » 

\i)  Dictionnaire  géographique,  historique  et  politique  des  GaUleê  et  de  la 
France,  1. 1,  p.  445.. 
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C'est  celle  division  du  Barrois  qui  servit  de  base  au 
règlement  royal  du  7  février  1789,  pour  déterminer  l'arron- 
dissement des  balliages  qui  devaientse réduire  à  Bar-le-Duc. 
On  y  joignit  seulement  le  bailliage  de  Commercy,  qui  pro- 
testa d'ailleurs  contre  son  assimilation  au  Barrois  (1). 

L'Edit  de  1731  (2),  qui  vient  d'être  cité,  est  très  impor- 
tant, non  seulement  par  les  décisions  qu'il  comporte,  mais 
surtout  parce  qu'il  donne  rénumération  complète  des 
villes,  bourgs  et  paroisses  qui  doivent  composer,  à  l'avenir, 
les  ressorts  des  juridictions  créées  ou  rétablies.  Ces  indica- 
lions  précises  sont  si  rares,  dans  les  documents  de  ce 
genre,  sous  l'ancienne  administration,  qu'il  faut  les  consi- 
dérer comme  d'heureuses  rencontres.  Nous  trouvons  là 
(pages  9  et  10  de  l'Edil)  les  ressorts  des  bailliages  de  La 
Marche  et  de  Bourmont.  Les  rapports  de  ces  deux  bailliages 
avec  l'autorité  du  roi  de  France  n'avaient  pas  suivi  cepen- 
dant une  marche  identique.  Le  bailliage  de  La  Marche  ne 
devait  sa  forme  dernière  qu'à  TEdit  de  17S1  ;  rétablissement 
du  bailliage  de  Bourmont  émanait  au  contraire  d'un  acte 
du  roi  de  France,  de  l'édit  de  1692  cité  plus  haut  :  «  L.a  pré- 
vôté de  la  Mothe  et  Bourmont,  y  lit-on,  démembrement  du 
bailliage  de  Bassigny,  ressortit  présentement  au  présidial 
de  Toul,  quoique  éloignée  de  plus  de  quinze  lieues...  ce  qui 
consomme  en  frais  nos  sujets  de  l'étendue  d'icelle...  Ces 
considérations  nous   obligent  de   composer  ce  bailliage 


(1)  A  rassemblée  de  Bar-le-Duc  il  fut  donné  acte,  aux  députés  de  Com- 
mercy, d'une  protestation  portant  «  que  leur  confusion  dans  l'arrondisse- 
ment du  Barrois  mouvant  et  non  mouvant  ne  puisse  nuire  ni  préjudicier 
à  leur  siège  et  bailliage,  étant  une  souveraineté  indépendante  des  deux 
Barrois  ».  (Arch.  nat.,  Uni.,  21,  p.  64). 

(2)  Edit  du  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  portant  suppres- 
sion de  tous  les  bailliages  et  prévôtés  de  Lorraine  et  Barrois  et  création 
nouvelle  de  tribunaux  de  justice  avec  l'état  des  villes,  bourgs,  paroisses  qui 
doivent  composer  les  ressorts  des  juridictions  créées  par  le  présent  édit.  — 
Paris,  Prault,  1753,  42  p.  in-4°  Arch.  nat.,  AD  II,  n°  24).  lia  été  reproduit 
in  extenso  dans  le  Dictionnaire  géographique  d'Expilly.  (J.  IV,  p.  318  et  suiv.) 
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d'officiers  nécessaires  et  de  le  rendre  sédentaire  dans  un 
seul  lieu...  A  ces  causes,  nous  plaît  que  ledit  bailliage 
de  Bassigny  soit  établi  à  l'avenir  dans  notre  ville  de 
La  Molbe-Bourmont,  à  l'instar  des  autres  bailliages  du 
royaume  »,  etc. 

On  ne  trouve  plus  aucune  trace,  dans  l'Édit  de  175i,  des 
anciennes  divisions  du  duché  de  Bar  et  en  particulier  du 
Bassigny.  Expilly  nous  apprend  cependant  que  «  le  bail- 
liage de  Bassigny-Barrois  ou  Barisien,  qui  s'étend  vers  la 
Franche-Comté  elle  pays  de  Vosges,  était  divisé  en  quatre 
prévôtés,  savoir  :  Châlillon-sur-Saône,  Conflans-en-Bassi- 
gny,  Gondrecourt,  La  Marche.  »  Si  Ton  se  reporte  à  la 
carte  que  nous  publions  hors  texte,  on  voit  que  les  quatre 
prévôtés  constituent  encore,  en  1789,  l'ensemble  morcelé 
du  «  bailliage  royal  de  Bassigny  mouvant,  séant  en  la  ville 
de  La  Marche  en  Barrois  (1)  ».  Historiquement,  le  bailliage 
de  La  Marche  avait  donc  des  droits  au  moins  égaux  à  ceux 
de  Botirmont,  pour  se  qualifier  du  Bassigny-Barrois. 

Cette  survivance  de  l'ancien  pays  de  Bassigny-Barrois, 
pays  qui  avait  eu  autrefois  des  États  particuliers,  et  qui 
avait  encore  une  coutume  spéciale,  créait  d'ailleurs  entre 
les  deux  villes  de  La  Marche  et  de  Bourmont  une  rivalité 
constante,  Tune  et  l'autre  prétendant  au  titre  de  capitale  de 
la  province  du  Bassigny-Barrois.  Ces  revendications,  sans 
portée  pratique  antérieurement,  prirent,  en  1788  et  au 
commencement  de  1789,  une  importance  réelle,  parce  que 
tout  le  monde  prévoyait  que  le  premier  acte  de  la  révolu- 
tion annoncée  serait  la  substitution  d'un  ordre  logique  à 
l'incroyable  enchevêtrement  de  ressorts  et  d'enclaves  qui 
formait  les  divisions  du  royaume  de  France.  Les  moindres 
cités  s'attachèrent  dès  lors  à  réunir  tous  les  titres  qui  pou- 

(li  Ce  sont  les  termes  du  Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  trois  ordres 
du  16  mars  1789.  (Arch.  nat.,  B»,  19.) 
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vaienl  leur  donner  des  chances  d'obtenir,  dans  le  nouvel 
état  de  choses,  une  situation  privilégiée. 

Le  4  janvier  1789  eut  lieu,  à  La  Marche,  une  assemblée 
du  Tiers  état;  voici  un  extrait  du  procès-verbal  de  cette 
assemblée,  dans  lequel  est  insérée  une  Adresse  an  roi,  qui 
nous  fournit,  sur  les  rapports  de  La  Marche  et  de  Bourmont, 
des  renseignements  précis  : 

«  Le  bailliage  de  La  Marche  a  passé  longtemps  avant  le  reste 
de  la  province  de  Bassigny  sous  la  domination  de  la  France... 
En  1301,  le  Bassigny  et  le  Barrois -mouvant  furent  le  prix  de  la 
liberté  que  Philippe  le  Bel  rendit  par  le  traité  de  Bruges  à 
Henri  III,  comte  de  Bar  ;  en  1304  ces  deux  bailliages  rentrèrent 
dans  la  maison  des  comtes  de  Bar,  en  considération  du  mariage 
de  la  belle-sœur  (1)  de  Philippe  le  Bel  avec  Edouard,  fils  et  héri- 
tier d'Henry;  mais  ce  prince,  en  abandonnant  les  droits  réga- 
liens sur  les  deux  parties  du  Barrois,  s'en  est  réservé  la  souve- 
raineté, l'hommage  et  le  droit  de  faire  juger,  en  dernier  ressort, 
par  le  parlement  de  Paris,  les  appels  des  sentences  des  baillis 
de  Bar  et  du  Bassigny  es  terres  de  la  mouvance.  Votre  auguste 
aïeul  a  réuni,  par  le  traité  de  Vienne,  les  droits  régaliens  des 
ducs  de  Bar  à  ceux  de  la  suzeraineté  qui  lui  avaient  été  réservés 
par  Tinféodation  de  1304;  mais,  Sire,  nous  avons  l'avantage, 
unique  peut-être  dans  votre  royaume,  d'obéir  aujourd'hui  aux 
mêmes  souverains  qui  nous  ont  donné  des  lois  depuis 
cinq  siècles.  Le  sang  des  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar  coule  dans 
les  veines  de  votre  auguste  compagne  et  vous  êtes  héritier  du 
trône  de  Philippe  le  Bel.  » 

[Suit  Fénumération  des  actes  divers,  traités,  concordats, 
etc.,  qui  ont  confirmé  les  privilèges  du  Bassigny].. 

«  Ainsi  la  province  du  Bassigny  mouvant  joint  à  l'intérêt 
général,  qu'elle  partage  avec  tous  vos  sujets  des  duchés  de  Lor- 

(!)  Le  mot  Mle-sœur  n'est  pas  exact.  Marguerite  de  France,  qui  épousa 
à  Gantorbéry,  le  8  septembre  1299,  Edouard  Itfr,  qui  avait  succédé  en  1272 
à  Henri  III  son  père,  était  née  du  second  mariage  de  Philippe  le  Hardi 
avec  Marie  de  Brahant.  De  son  premier  mariage  avec  Isabelle  d'Aragon,  il 
avait  eu  Philippe  le  Bel  et  ChaTles  de  Valois. 
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raine -et  de  Bar,  d'avoir  pour  le  Tiers  état  un  nombre  de  repré- 
sentants égal  au  moins  à  celui  des  deux  premiers  ordres  .  Cette 
nécessité,  Sire,  n'est  point  une  chimère  ;  la  province  vient  de 
lire  avec  étonnement,  dans  une  délibération  des  trois  ordres  de 
Bourmont,  des  assertions  qui  y  porteraient  une  atteinte  sensible, 
si  elles  n'étaient  pas  le  fruit  de  l'erreur.  Celte  ville  fait  partie  de 
la  province  de  Bass'ignij,  mais  elle  n'a  pas  été  cédée  par  le  traité 
de  Bruges;  elle  est  restée  sous  le  ressort  du  parlement  de 
Nancy;  les  privilèges  que  les  concordats  ont  accordés  au 
Bassigny  mouvant  lui  sont  étrangers.  Contente  du  nombre  de 
villages  qui,  depuis  cinq  siècles,  circonscrit  son  ressort,  la  ville 
de  La  Marche  n'a  jamais  porté  de  regards  jaloux  sur  le  ressort 
des  bailliages  voisins;  son  siège,  compris  par  erreur  au  nombre 
des  juridictions  champenoises,  a  éprouvé  au  mois  de  juillet  dernier 
une  suppression  momentanée...  Aux  titres  les  plus  solennels  et 
les  moins  contestables,  le  Bassigny  mouvant  joint  une  possession 
de  plus  de  cinq  siècles.  La  ville  de  La  Marche  peut  établir  par 
plus  de  130  registres,  qui  reposent  dans  le  greffe  de  son  bail- 
liage, une  suite  d'actes  judiciaires  depuis  1480  jusqu'au- 
jourd'hui. Comment  donc  la  ville  de  Bourmont  ose-t-elle 
assurer,  dans  son  acte  de  délibération  du  15  décembre  dernier, 
que  tous  les  établissements  civils  de  la  province  de  Bassigny 
sont  fixés  dans  cette  ville,  si  on  en  excepte  le  bailliage  qu'elle  a 
perdu  par  le  démembrement  des  juridictions  de  1751  ;  qu'elle 
possédait  le  bailliage  de  Bassigny  qui  faisait  un  des  six  bail- 
liages anciens  des  deux  duchés  qu'elle  a  conservé  dans  son  inté- 
grité jusqu'à  cette  époque  ;  que  La  Marche  n'est  qu'une  fille  de 
cette  mère  cité?  Laissons  la  ville  de  Bourmont  se  complaire  en 
son  erreur  et  jalouser,  du  haut  de  son  stérile  rocher,  les  fertiles 
plaines,  les  nombreuses  forges  et  les  fourneaux,  les  avantages 
de  toute  espèce  que  possède  le  Bassigny  mouvant  ;  laissons-la 
croire  que,  depuis  la  destruction  de  La  Mothe,  première  époque 
de  son  existence  comme  siège  bailliager,  elle  a  enfanté  une  fille 
qui  vivait  depuis  trois  siècles  et  demi.  La  ville  de  La  Marche  et 
le  Bassigny  mouvant  peuvent  se  glorifier  justement  d'une  pré- 
férence méritée  sur  Bourmont  et  son  ressort.  La  Marche  seule 
paye  en  tailles  et  subventions  6,305  livres,  outre  une  redevance 
de  près  de  trois  quintaux  de  blé  et  autant  d'avoine  que  donnent 
tous  les  ans  chaque  laboureur  [tic)  au  domaine  de  Votre  Ma- 
jesté ;  Bourmont  ne  paye  que  2,692  livres.  Le  Bassigny  mou- 
vant est  imposé  près  de  135,000  livres  ;  le  non  mouvant  moins 
de  78,500  livres.  Le  premier  offre  une  population  de  plus  de 
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30,000  habitants  ;  le  second  en  contient  à  peine  18,000...  Tels 
sont,  Sire,  les  principes  qui  guideront  Votre  Majesté  (1).  » 

[Suivent  les  demandes  relatives  aux  Etats  à  établir  dans 
le  duché  de  Bar,  le  nombre  des  députés  du  Bassigny  mou- 
vant, etc.] 

Les  assemblées  électorales  trouvèrent  donc  les  deux 
villes  de  La  Marche  et  de  Bourmont  en  rivalité,  pour  la 
prééminence  dans  le  Bassigny-Barrois,  comme  Tétaient  en 
Champagne  les  deux  villes  de  Chaumont-en-Bassigny  et 
Langres  pour  le  titre  de  capitale  du  Bassigny  de  France. 
Malgré  l'unité  d'intérêts  qui  liait  les  deux  bailliages  de  La 
Marche  et  de  Bourmont,  on  ne  voit,  au  cours  des  assemblées, 
aucun  appel,  aucun  échange  de  communications  ou  de 
cahiers,  permettant  de  dire  que  Iluot  de  Goncourt  tenait, 
en  quelque  mesure,  des  pouvoirs  du  Bassigny  mouvant. 

La  situation  réelle  de  cette  province  du  Bassigny- 
Barrois,  compliquée  de  sa  subdivision  en  Bassigny  mou- 
vant et  non  mouvant,  est  assez  obscure,  et  comme  on  cher- 
cherait vainement  dans  les  dictionnaires  géographiques  ou 
dans  les  ouvrages  analogues,  des  détails  sur  cette  matière, 
nous  croyons  utile  de  résumer  le  document  suivant.  C'est 
une  longue  lettre,  datée  de  La  Marche,  le  i2  avril  1789, 
adressée  au  garde  des  sceaux  et  signée  :  «  Le  Molt,  avocat 
au  bailliage  de  Bassigny,  séant  à  La  Marche,  député  dudit 
siège  à  rassemblée  de  réunion  du  Barrois  à  Bar  (2).  » 

Le  signataire  nous  apprend  que  «  la  population  totale 
du  duché  de  Bar,  dont  le  Bassigny  fait  partie,  est  évaluée  à 
282,812,  individus  suivant  l'état  arrêté  à  Nancy  dans  l'as- 
semblée du  Tiers  état  du  27  novembre  1788  ».  Le  duché 
paye  environ  900,000  livres  d'imposition.  Quatre  divisions 

(1)  Procès- verbal  de  rassemblée  du  Tiers  état  de  la  ville  de  La  Marche 
du  4  janvier  1189.  (Art.  nat.,  Bm,  22,  p.  293). 

(2)  Pièce  autographe  en  entier  (Arch.  nat.,  B°,  19). 
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sont  à  établir  :  Barrois  mouvant,  Barrois  non  mouvanl, 
Bassigny  mouvant,  Bassigny  non  mouvanl.  Le  Barrois 
mouvant  ne  comprenait  que  le  bailliage  de  Bar  avec  une 
population  de  88,200  individus  et  210,000  livres  d'imposi- 
tion. Le  Barrois  non  mouvant  était  composé  de  huit  bail- 
liages (Briey,  Etain,  Longuyon,  Villers-la-Montagnc, 
Ponl-à-Mousson,Thiaucourt,  Sainl-Mihiel,Commercy)  (J), 
dont  la  population  totale  élait  de  147,144  individus,  payant 
477.000  livres  d'imposition. 

Le  Bassigny-Barrois  mouvant  ne  comprenait  que  le 
bailliage  de  La  Marche  avec  30,352  individus  (2),  payant 
135,000  livres  d'imposition. 

Le  Bassigny-Barrois  non  mouvant,  qui  n'avait  pour  res- 
sort que  le  seul  bailliage  de  Bourmont,  comptait  18,116 
individus  avec  78,000  livres  d'impôts.  Par  le  règlement  du 
7  février  1789,  le  roi  avait  accordé  aux  huit  bailliages  du  Bar- 
rois non  mouvant  quarante  députés  à  l'assemblée  de  réduc- 
tion de  Bar;  il  n'en  avait  accordé  que  vingt-quatre  au  groupe 
formé  par  le  Barrois  mouvant  et  les  deux  Bassigny-Barrois. 
Quelques  mois  avant  la  convocation,  ce  groupe  avait  été 
en  vive  opposition  avec  le  Barrois  non  mouvant,  au  sujet 
de  la  formation  espérée  d'États  provinciaux,  «  à  l'instar  du 
Dauphiué  ».  Les  deux  Bassigny-Barrois  et  le  bailliage  de 
Bar  sollicitaient,  pour  le  duché  de  Bar,  des  États  distincts 
de  ceux  de  la  Lorraine;  le  Barrois  non  mouvant  soutenait 
une  prétention  contraire.  Aussi  lorsque  les  députés  du  Bar- 

(1)  Commercy,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  se  prétendait  souveraineté  libre 
et  indépendante  (Voir  Mémoire  exposant  les  droits  de  Commercy,  Arc  h. 
nat.,  B«,  19.) 

(2)  «  11  serait  facile,  écrit  Le  Molt,  de  démontrer  que  sa  population 
s'élève  réellement  à  plus  de  40,000  individus,  puisqu'il  renferme  plus  de 
10,000  feux.  »  Cette  contestation  portant  sur  le  quart  de  la  population 
indiquée  par  l'assemblée  de  Nancy,  confirme  ce  que  nous  avons  dit  sou- 
vent de  l'impossibilité  de  connaître  exactement  la  population  sous  l'ancien 
régime.  Necker  avait  déclaré  lui-m£me  qu'il  était  «  impossible  de  connaître 
la  population  d'un  si  grand  royaume  ». 
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rois  non  mouvant  se  trouvèrent  à  Bar-le-Duc,  par  la  pré- 
pondérance de  leur  nombre,  en  situation  d'écraser  leur 
adversaires  en  les  privant  de  députés  aux  États  généraux, 
ils  ne  manquèrent  pas  de  le  faire. 

a  II  ne  faut  point  chercher  ailleurs,  écrit  Le  Molt,  la  cause 
de  l'injustice  que  la  province  du  Bassigny  a  essuyée  dans  cette 
élection;  quoique  cette  province  ait  une  population  de  48,468(1) 
individus,  quoiqu'elle  paye  213,000  livres  de  contribution  (2), 
qui  fait  presque  le  quart  de  l'imposition  de  la  totalité  du  Barrois 
et  annonce  évidemment  sa  fertilité,  cependant  elle  n'a  aucun 
député,  tandis  que  la  ville  de  Saint-Mihiel  en  a  quatre  dans  les 
trois  ordres  et  deux  suppléants  et  la  ville  de  Pont-à-Mousson 
trois  et  deux  suppléants...  L'injustice  est  donc  évidente...  Le 
Bassigny  est  une  province  particulière  régie  par  une  coutume 
qui  lui  est  propre.  Elle  fait  partie  du  duché  de  Bar,  mais  elle 
en  est  séparée  par  une  partie  de  la  Lorraine  (3),  en  sorte  que, 
constituant  l'extrémité  du  Barrois,  il  n'est  pas  un  seul  des 
députés  nommés  qui  n'en  soit  éloigné  de  plus  de  vingt  lieues  et 
puisse,  par  conséquent,  rendre  compte  de  sa  situation...  Elle  est 
cependant  très  intéressante,  parce  qu'elle  joint  la  Champagne, 
le  duché  et  le  comté  de  Bourgogne.  Ces  trois  provinces  ont 
plusieurs  villages  enclavés  dans  le  Bassigny,  comme  il  en  a  dans 
ces  trois  provinces  (  i). 

(1)  Ce  chiffre  parait  mieux  justifié  que  celui  de  63,000  individu?,  donné 
par  Huotde  Concourt  dans  les  lettres  publiées  ci-dessus. 

(2)  Le  chiffre  des  impositions  payées  par  une  paroisse  ou  par  uu  pays 
n'est  pas  moins  difficile  à  déterminer  que  la  population.  Voici,  à  titre 
d'exemple,  ce  qu'écrivait  Expilly  :  «  Actuellement  (en  1765)  il  n'y  a  dans  les 
deux  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  qu'une  seule  et  unique  imposition,  qui 
tient  lieu  de  taille  et  qu'on  nomme  subvention.  Elle  est  fixée  à  1,800,000 
livres  de  Lorraine  et  se  répartit  par  les  Chambres  des  comptes.  C'est  au 
marc  la  livre  de  cette  imposition  que  s'imposent  la  solde  des  maré- 
chaussées, les  dépenses  des  ponts  et  chaussées,  le  supplément  de  fourrage, 
ainsi  que  les  autres  impositions  extraordinaires.  Les  deux  vingtièmes  y  sont 
fixés,  par  abonnement,  à  1,400,000  livres.  La  capitation  n'y  est  pasconnue, 
non  plus  que  quantité  d'autres  charges  et  taxes  qui  out  lieu  en  France. 
De  sorte  que  ces  deux  provinces  sont  traité.es  aussi  favorablement  que 
possible.  Et  si  uous  avons  écrit  quelque  part  (ailleurs  que  dans  notre  Dic- 
tionnaire) qu'elles  payaient  annuellement  au  roi  environ  quinze  millions 
de  France,  nous  nous  rétractons  d'autant  plus  volontiers,  que  nous  sommes 
1res  assurés  que  et  te  somme  excéderait  la  vérité  de  plus  de  moitié.  »  Dic- 
tionnaire géographique...  par  M.  l'abbé  Expilly,  t.  IV,  p.  138. 

(3)  Les  bailliages  de  Neufchâteau,  de  Ali  recourt  et  de  Darney. 

(1)  Voir,  pour  la  confirmation  de  ces  détails,  la  carte  jointe  au  présent 
article. 
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De  là  il  suit  que,  comme  ces  différentes  provinces  sont  réputées 
étrangères  Tune  à  l'autre,  les  traites  et  foraines  sont  infiniment 
gênantes  pour  le  commerce  respectif  des  productions  territo- 
riales, qui  deviennent  presque  nulles  par  les  entraves  qui  s'op- 
posent à  leur  circulation  et  nuisent  infiniment  à  la  prospérité  de 
ces  provinces.  * 


Le  reste  de  la  lettre  de  Le  Molt  ne  renferme  rien  que 
nous  ne  trouvions  dans  les  divers  mémoires  de  Huot  de 
Goncourt;  il  est  inutile  de  le  reproduire. 

Celle  letlre  est  intéressante  à  divers  points  de  vue.  Nous 
avons  vu,  plus  haut,  que  Huot  de  Goncourt  se  déclare,  dans 
ses  lettres  datées  du  10  avril  1789,  «  chargé  par  le  Bassi- 
gny  de  présenter  les  réclamations  ». 

Il  signe  :  «  Fondé  de  pouvoir  du  Bassigny  ». 

Au  procès-verbal  de  rassemblée  de  réduction  de  Bar-le- 
Duc,  à  la  date  du  1er  avril  1789,  on  lit  :  «  Messieurs  les 
députés  du  Bassigny  se  sont  nommément  réservés  les 
droits  qui  appartiennent  à  ce  pays  comme  État  particulier, 
composé  de  120  communautés,  du  nombre  desquelles  sont 
cinq  villes,  comme  étant  peuplé  de  plus  de  63,000  indi- 
vidus. »  Ces  détails  sont  précisément  ceux  donnés  par  Huot 
de  Goncourt.  Pour  voir  qu'il  s'agit  réellement,  dans  les 
revendications  faites,  des  deux  Bassigny-Barrois  (mouvant 
et  non  mouvant),  il  suffit  de  rapprocher  ce  nombre  de 
120  communautés  de  celui  des  paroisses  qui  ont  comparu 
à  Bou'rmont  et  à  La  Marche  qui  est  à  peu  près  le  même 
(45  paroisses  à  Bourmont,  70  à  La  Marche). 

Pour  des  motifs  cependant  qui  demeurent  inconnus 
et  que  Ton  entrevoit  'seulement  dans  la  rivalité  de  La 
Marche  et  de  Bourmonl,  il  semble  qu'on  s'est  al  lâché  à 
laisser  sur  la  circonscription  territoriale  de  Huot  de  Gon- 
court un  doute  voulu,  réfléchi, comme  sî  l'on  avait  redouté, 
pour  le  succès  de  sa  députation,  la  connaissance  exacte  du 
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seul  petit  bailliage  dont  il  avait  les  pouvoirs.  Nulle  part 
Huot  de  Goncourt  ne  parle  du  bailliage  de  Bourmont,  et, 
dans  cette  confusion  des  Bassigny  divers  —  Bassigny  de 
France,  Bassigny-Barrois,  Bassigny  mouvant,  Bassigny 
non  mouvant  —  qui  formaient  des  pays  et  même  des  pro- 
vinces ayant  un  ressort  distinct,  il  se  qualifie  prudemment 
fondé  de  pouvoir  du  seul  Bassigny,  c'est-à-dire  d'une 
région  vague,  indéterminée,  que  Ton  sait  exister  sur  les 
confins  de  la  Lorraine;  personne  n'en  connaît  les  limites 
précises,  mais  il  sait  aussi  que  personne  ne  voudra  avouer 
son  ignorance. 

Si  le  bailliage  de  La  Marche  ne  fut  pas  hostile  à  Huot 
de  Goncourt,  il  ne  prit  aucun  intérêt  à  une  députation  qui 
lui  était  étrangère  de  fait.  La  preuve  s'en  trouve  dans  les 
lettres  de  Le  Molt.  Ce  dernier  était  député-électeur  de 
La  Marche  à  Bar-le-Duc,  comme  Huot  de  Goncourt  Tétait 
de  Bourmont  ;  il  écrit,  à  deux  jours  de  distance,  sur  le 
même  sujet  que  Huot  de  Goncourt,  et  il  ne  fait  aucune  allu- 
sion à  la  députation  de  son  collègue  de  Bourmont.  Est-il 
admissible  qu'il  eût  gardé,  à  ce  moment  et  dans  cette  cir- 
constance, un  semblable  silence,  si  le  Bassigny  mouvant 
avait  donné  un  mandat  quelconque  à  Huot  de  Gon- 
court? 

Ce  doute  et  cette  confusion  étaient,  à  vrai  dire,  indispen- 
sables pour  faire  réussir  les  démarches  ambitieuses  de 
l'avocat  de  Bourmont.  Il  parle  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  «  les  trois  ordres  du  Bassigny  »,  et  ces  mots 
se  retrouvent  dans  la  décision  votée  par  la  Constituante,  le 
24  août  4  789;  or,  il  ressort  manifestement  des  pièces  que 
nous  avons  citées,  que  les  trois  ordres  du  seul  bailliage  de 
Bourmont  agirent  dans  ce  sens.  Huot  de  Bourmont  imposa 
sa  représentation  au  bailliage  de  La  Marche,  sans  autori- 
sation, sans  droit,  parce  que  ce  ressort  était  nécessaire  pour 


HUOT  DE  GONCOURT  465 

arrondir  son  domaine  électoral  un  peu  mince  de  Bour- 
mont.  Il  se  créa  ainsi,  pour  circonscription,  une  sorte  de 
province  artificielle,  factice,  formée  d'éléments  si  divers  et 
si  contestables  que  les  intéressés  eux-mêmes  ne  parvien- 
nent pas  à  se  mettre  d'accord  sur  sa  constitution,  11  eut  l'art 
de  gonfler  si  merveilleusement  sa  députation  qu'il  appa- 
rut, à  Versailles,  comme  le  fondé  de  pouvoir  d'une  province 
dont  les  droits  avaient  été  méconnus,  et,  dans  l'inextri- 
cable chaos  des  divisions  territoriales  d'alors,  il  parut 
beaucoup  plus  simple  au  Comité  de  vérification  d'admettre 
ses  dires  que  de  les  contrôler.  On  ne  peut  expliquer  autre- 
ment la  préférence  donnée  au  député  de  Bourmont,  alors 
qu'en  Lorraine,  dans  les  Evêchés,  en  Provence  et  en 
Bretagne,  un  grand  nombre  de  bailliages  ou  de  sénéchaus- 
sées ont  été,  dans  les  mêmes  circonstances,  privés  de 
représentants  à  la  Constituante. 

Les  entreprises  de  ce  genre,  qui  jettent  une  si  curieuse 
lumière  sur  les  mœurs  d'autrefois,  montrent  aussi  à  quelles 
difficultés  on  se  heurte  lorsque  l'on  veuf  avoir,  en  ces 
matières,  la  précision  des  détails.  Cette  précision,  en  effet, 
n'existait  pas.  Dans  l'enthousiasme  d'un  patriotisme  tout 
nouveau,  celui  de  la  liberté,  on  pouvait,  d'autre  part,  sans 
trahir  la  bonne  foi,  prendre  certaines  qualités  manifeste- 
ment fausses  ou  usurpées,  lorsqu'il  s'agissait  de  servir  c  la 
cause  sacrée  de  la  Révolution  ».  C'est  ainsi  que  l'on  voit 
Collombel,  le  futur  conventionnel,  paraître  au  Jeu  de 
Paume,  sans  pouvoir  d'aucune  sorte  et  signer  un  serment 
par  lequel  il  s'engageait  à  donner,  lui  qui  n'était  rien,  une 
constitution  à  la  France.  Un  électeur  de  la  ville  d'Arles, 
Bonnemaut,  se  présente  le  13  juin,  lors  de  l'appel  des  bail- 
liages ;  ses  pouvoirs  étaient  nuls  puisqu'ils  émanaient 
d'une  assemblée  irrégulière,  sans  droit;  grâce  à  l'évidente 
complicité  des  autres  députés  d'Arles,  il  fut  admis  à  l'As- 

t.  xxxi,  1896.  30 
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semblée  natiortale.  Quelques  mois  plus  tard,  deux  hommes 
qui  devaient  être  si  célèbres,  les  frères  Faucher,  les  deux 
jumeaux  de  la  Réole,  se  présentent  à  l'Assemblée  pour 
remplacer  deux  députés  décédés.  Ils  n'avaient  pour  titres 
qu'une  lettre  de  Necker,  dans  laquelle  ils  étaient  qualifiés 
«  députés  de  Bazas  ».  Sur  un  rapport  favorable  du  Comité 
de  vérification,  ils  sont  admis  à  la  Constituante;  ils  montent 
à  la  tribune  pour  prêter  serment,  on  applaudit  à  leurs  dis- 
cours. Ils  ne  siégèrent,  hélas  !  qu'un  seul  jour.  On  s'aperçut, 
le  lendemain,  qu'ils  n'avaient  jamais  été  élus  ni  députés  ni 
suppléants.  Us  le  savaient  certes  mieux  que  personne; 
mais  de  cet  excès  de  zèle  parlementaire,  on  n'accusa  que 
leur  patriotisme.  C'est  dans  cet  esprit  évidemment  que 
Huot  de  Bourmont  se  donna  et  sut  se  faire  agréer  comme 
député  du  Bassigny.  La  recherche  de  ses  pouvoirs  ne  pou- 
vait être  poussée  très  loin  ;  le  mode  de  travail  du  Comité 
de  vérification  ne  l'eût  pas  permis,  et  vraisemblablement 
il  fut  seul,  à  la  Constituante,  à  savoir  quel  était  exactement 
le  territoire  qu'il  avait  charge  de  représenter. 

Les  étals  successifs  de  cette  province  du  Bassigny-Barrois 
seraient  cependant  bien  intéressants  à  connaître  exacte- 
ment. Les  événements  les  plus  marquants  de  la  jeunesse 
de  Jeanne  d'Arc  curent  pour  théâtre  la  grande  enclave 
sise  au  N.-O.  du  bailliage  de  Neufchâteau  (voir  notre  carte), 
enclave  qui  formait,  dans  les  anciens  temps,  la  prévôté  de 
Gondrecourt.  Domrémy-la-Pucelle  en  faisait  partie.  Isa- 
beau  Romée,  la  mère  de  Jeanne,  était  de  Voulhon.  C'est 
à  Burey-en-Vaux  que  demeurait  son  parent  Durand-Las- 
sard  ou  Lassois,  chez  lequel  elle  passa  une  semaine  avant 
d'aller,  en  sa  compagnie,  voir  Robert  de  Baudricourt.  On 
a  discuté  longuement  pour  savoir  si  Jeanne  d'Arc  était 
Lorraine  ou  Champenoise.  Avec  le  système  des  paroisses 
mi-parties,  avec  celui  des  territoires  contestés,  avec  le  sys- 
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tèmc  surtout  des  pays  sur  lesquels  les  droits  de  la  souve- 
raineté étaient  distincts  de  ceux  de  la  suzeraineté  (4),  ces 
recherches  sont  absolument  vaines,  et  on  méconnaît  l'his- 
toire même  quand  on  les  entreprend. 

«  La  croyance  historique  est  toute  à  refaire  »,  écrivait 
autrefois  Augustin  Thierry;  le  mot  serait  plus  juste  encore 
appliqué  à  la  géographie  historique.  On  demeure  confondu 
quand  on  voit  avec  quelle  assurance  les  prétendus  histo- 
riens-géographes, particulièrement  ceux  qui  écrivent  à 
l'usage  de  la  jeunesse,  enseignent  depuis  un  siècle  que  la 
France,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  était  divisée  en  un 
nombre  fixe,  rigoureux,  de  provinces  méthodiquement 
classées.  Ils  font  ainsi  œuvre  pareille  à  celle  des  carto- 
graphes du  xviue  siècle,  qui  publiaient  des  cartes  de 
l'Afrique  si  admirablement  divisées  en  royaumes,  qu'au- 
cune tache  blanche  ne  trahissait  l'hésitation;  pour  lever 
tous  les  doutes,  l'auteur,  dans  les  cartes  même  où  il  nous 
montrait  le  Sénégal  prenant  sa  source  vers  le  Zambèze, 
indiquait,  dans  une  note,  qu'il  s'engageait  «  à  rendre  raison  » 
des  détails  publiés  par  lui.  La  France  ne  pouvait,  au  point 
de  vue  des  divisions  territoriales,  être  inférieure  à  l'Afrique. 
Aussi  nos  anciens  cartographes  ne  manquaient-ils  pas  d'en 
décrire  les  provinces  régulièrement  délimitées.  C'eût  été 
d'ailleurs  une  idée  subversive  que  d'admettre  seulement 
que,  dans  un  royaume  admirable  comme  le  royaume  de 
France,  il  eu  put  être  autrement.  Le  mot  province,  appli- 
qué ainsi  sans  spécification  complémentaire,  est  détestable 
non   seulement  parce   qu'il  emporte,    avec   nos  circons- 


{V  C'est  cette  situation  qui  permettait  aux  habitants  de  La  Marche 
d'écrire,  en  1789  :  «  Nous  avons  l'avantage...  d'obéir  aujourd'hui  aux 
mêmes  souverains  qui  nous  ont  donné  des  lois  depuis  cinq  siècles  » 
(adresse  analysée  ci-dessus),  bien  que  le  dénombrement  des  paroisses  du 
bailliage  de  La  Marche  se  trouve  dans  l'Edit  rendu  en  juin  1151,  par  te 
roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 
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criptions  administratives  exactes,  l'idée  d'une  délimitation 
précise,  mais  surtout  parce  qu'il  pare  l'administration 
d'autrefois  d'un  ordre  qui  n'existait  pas  et  parce  qu'il 
fausse  ainsi  l'esprit  public.  Ce  vocable  avait  été  imaginé 
à  souhait  par  le  pouvoir  royal,  précisément  parce  que, 
n'ayant  par  lui-même  aucun  sens  exact,  il  servait  à  mer- 
veille l'ignorance  et  l'incurie  d'une  administration  qui, 
dans  ses  actes  publics  (édils,  lettres  patentes,  ordonnances, 
déclarations,  etc.),  ne  donnait  jamais  l'indication  nette  des 
ressorts  visés,  d'abord  parce  qu'elle  les  ignorait  (les  actes 
de  la  convocation  sont,  à  ce  point  de  vue,  le  meilleur  témoi- 
gnage), ensuite  parce  que  les  ressorts  quels  qu'ils  fussent, 
gouvernements  généraux  militaires,  généralités,  évèchés 
ou  bailliages,  formaient,  les  uns  dans  les  autres,  de  tels 
enchevêtrements,  qu'ils  ne  pouvaient  être  décrits  sans  de 
longues  et  patientes  recherches,  impossibles  avec  les  habi- 
tudes de  travail  du  temps. 

L'œuvre  des  anciens  cartographes  étant  écartée,  c'est 
seulement  dans  les  documents  authentiques  et  particuliè- 
rement encore  dans  les  provisions  de  charges  ou  d'offices, 
que  l'on  peut  chercher  des  renseignements  certains  sur  les 
divisions  de  l'ancienne  France;  à  la  veille  de  la  Révolution, 
par  fortune,  la  convocation  des  Etats  généraux  nous  ap- 
porta, avec  les  procès-verbaux  des  assemblées  bailliagères, 
une  série  d'actes  nous  donnant,  à  l'heure  même  où  finissait 
le  régime,  l'état  réel  dos  bailliages  ou  ressorts  royaux  assi- 
milés, c'est-à-dire  de  celle  des  quatre  divisions  d'autrefois 
qui  touchait   à   l'ordre  judiciaire  (i)\  l'appel  des  députés 

vl)  «  Le  royaume  est  divisé  en  autant  de  divisions  différentes  qu'il  y  a 
de  diverses  espèces  de  régimes  ou  de  pouvoirs  :  en  diocèses,  sous  le 
rapport  ecclésiastique  ;  eu  gouvernements,  sous  le  rapport  militaire,  en 
généralités,  sous  le  rapport  administratif;  eu  bailliages,  sous  le  rapport 
judiciaire.  »  Rapport  du  nouveau  comité  de  Constitution  fait  à  l'Assemblée 
nationale,  le  29  septembre  1789,  sur  l'établissement  des  bases  de  la  représen- 
tation proportionnelle. 
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du  tiers  état,  les  défauts  donnés  contre  les  paroisses  non 
représentées,  les  étals  des  paroisses  de  chaque  bailliage 
réclamés  par  Necker,  sont  autant  d'éléments  qui,  par  leur 
détail  et  leur  authenticité,  ne  peuvent  être  négligés.  On  ne 
saurait  trop  regretter  l'abandon  dans  lequel  est  tenue  celte 
source  précieuse  de  savoir,  et  nous  serions  heureux  si  les 
enseignements  que  nous  y  avons  puisés,  à  propos  de  Huot 
de  Goncourt  et  de  sa  dépulalion,  pouvaient  en  montrer  le 
pressant  intérêt. 

A.  Brette. 
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LESPR1T  PUBLIC 
DANS  LE  CANTON  DE  MILLY  (SE1NE-ET-OISE) 

EN    PLUVIOSE    AN    11 

Jean-Augustin  Crassous,  député  de  la  Martinique  à  la 
Convention,  avait  été  chargé,  par  arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  9  nivôse  an  II,  d'organiser  le  gouvernement 
révolutionnaire  dans  les  déparlements  de  Paris  etdeSeine- 
et-Oise  (1).  Sa  correspondance  sur  cet  objet  ne  manque  pas 
d'intérêt,  et  j'en  extrais  la  lettre  suivante,  qui  est  un  docu- 
ment curieux  sur  l'état  des  esprils  dans  quelques  com- 
munes rurales  peu  éloignées  de  Paris,  au  moment  le  plus 
critique  peut-être  de  la  Révolution  (2). 

F.-A.  A. 

LE  REPRÉSENTANT   DANS  LES  DÉPARTEMENTS 
DE   PARIS  ET  DE    SE1NE-ET-OISE  AU   COMITÉ   DE  SALUT   PUBLIC. 

Milly  (Seine-et-Oise),  16  pluviôse  an  II  (\  février  1794)  • 

(Reçu  le  9  février.) 

En  arrivant  à  Etampes,  citoyens  collègues,  j'ai  su  que  quel- 
ques communes,  qui  avaient  renoncé  au  culte,  avaient  annoncé 

(i)  Voir  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  IX,  p.  744. 
(2)  Archives  nationales.  AFn,  162. 
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depuis  quelque  temps  une  envie  de  retour.  Je  m'y  suis  aussitôt 
transporté.  Ce  sont  celles  qui  touchent  de  plus  près  au  départe- 
ment de  Seine-et-Marne.  Je  les  ai  vues  toutes  :  ce  sont  les  com- 
munes de  Guigneville,  Joisy,  Dannemois,  Courances,  Moigny, 
Milly;  elles  ne  veulent  point  entendre  parler  de  curés;  elles  en 
sont  dégoûtées  pour  la  vie  ;  mais  l'habitude  de  se  réunir  pour 
chanter  l'office,  de  sonner,  de  se  parer  ces  jours-là,  le  défaut 
d'instruction  les  ont  décidés  à  chanter  eux-mêmes  (sic)  l'office, 
et  en  y  (sic)  faire  toutes  les  cérémonies.  Cependant  nulle  part  il 
n'y  a  eu  de  troubles,  et,  dans  un  seul  endroit,  le  maire  ayant 
voulu  lire  les  lois,  on  l'a  une  fois  interrompu  pour  chanter;  mais 
il  n'y  a  eu  aucune  suite  fâcheuse.  Dans  cet  état,  le  mal  n'était  pas 
grand,  et  dès  l'instant  qu'on  a  mis  de  côté  le  prêtre,  la  plaie 
est  guérie,  il  n'y  a  plus  qu'à  cicatriser.  Je  leur  ai  montré  le 
moyen  de  faire  des  fêtes  de  décades  ;  je  leur  ai  fait  voir  l'avan- 
tage qu'ils  en  pouvaient  tirer  pour  leur  instruction  et  même 
pour  leur  plaisir  :  ils  m'ont  paru  saisir  parfaitement  ce  que  je 
leur  disais.  Dans  les  communes  où  j'ai  aperçu  ceux  qui,  par  de 
faux  raisonnements,  soutenaient  et  paraissaient  diriger  le  mou- 
vement, je  les  ai  notés  publiquement,  et  j'ai  reconnu  que  c'était 
d'un  très  bon  effet;  ce  sont  plutôt  des  entêtés  que  des  conspira- 
teurs. Milly,  chef-lieu  du  canton,  va  très  bien;  il  y  a  une  Société 
populaire  qui  donne  l'impulsion*  et  dont  l'esprit  se  répandra 
dans  tout  le  canton.  En  donnant  à  toutes  ces  communes  la 
jouissance  des  presbytères,  pour  leur  maison  commune,  leur 
comité  et  leur  école,  ils  (sic)  sont  satisfaits,  et  le  petit  avantage 
que  leur  procure  la  vente  des  linges,  ornements  et  autres  effets 
du  culte  les  détermine  entièrement;  ils  comptent  aussi  beau- 
coup sur  les  écoles  premières.  J'ai  recommandé  de  rassembler 
les  enfants  à  la  décade,  de  leur  faire  réciter  ce  qu'ils  savent,  et 
leur  faire  donner  une  récompense  pour  les  vieillards;  ce  genre 
de  fête  les  flatte.  Quelques  communes  font  venir  un  journal  ;  il 
leur  faudrait  aussi  le  Bulletin  (1),  qui  n'est  reçu  que  dans  les 
chefs-lieux  de  canton;  elles  ont  autant  d'envie  que  de  besoin 
d'instruction.  Le  décret  sur  les  secours  pour  les  familles  des 
défenseurs  a  produit  beaucoup  d'effet,  mais  il  n'est  pas  encore 
exécuté  dans  cette  partie.  Le  district  d'Etampes  n'a  rien  reçu, 
pas  même  des  secours  provfsoires  ;  je  vais  accélérer  ce  paye- 
ment; je  crois  que  le  Comité  doit  se  faire  rendre  strictement 
compte  de  cet  objet  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

(i)  C'est-à-dire  le  Bulletin  de  la  Convention;  car  le  Bulletin  des  lois  ne 
commença  à  paraître  qu'en  prairial  an  H. 
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La  mesure  la  plus  salutaire,  et  qui  vous  préservera  de  tout 
danger,  c'est  l'ambulance  des  agents  nationaux  ;  en  allant  sur 
les  lieux,  interrogeant  tout  le  monde,  ils  voient  facilement  d'où 
provient  le  mal  et  peuvent  y  remédier;  les  Comités  de  surveil- 
lance les  secondent  parfaitement  dans  les  communes  ;  il  y  en  a 
peu  où  ils  ne  soient  pas  utiles. 

Le  représentant  Couturier  avait  fait  de  très  bonnes  opérations 
dans  tout  ce  district;  il  ne  reste  qu'à  achever  ce  qu'il  n'a  pas 
pu  porter  à  sa  perfection  ;  aussi  je  n'y  séjournerai  pas  long- 
temps. Je  vais  me  rendre  sous  peu  de  jours  à  Dourdan. 

Salut  et  fraternité. 

A.  Crassous. 
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Croirait-on  que,  dans  les  archives  départementales,  les 
recherches  sur  l'histoire  de  la  Révolution  soient  encore 
considérées  comme  suspectes?  Au  mois  de  septembre  der- 
nier, un  des  membres  de  notre  Société,  M.  Paul  Dupuy, 
surveillant  général  à  l'École  normale  supérieure,  admis 
à  travailler  aux  Archives  de  la  Vienne,  y  demanda  commu- 
nication de  pièces  relatives  au  directoire  du  département  et 
à  l'administration  départementale  sous  le  régime  de  Tan  III, 
pièces  conservées  dans  la  série  L.  On  lui  refusa  cette  com- 
munication, et  on  lui  déclara  qu'il  ne  l'obtiendrait  que  s'il 
se  munissait  d'une  autorisation  préfectorale.  M.  Dupuy 
n'eut  ni  le  temps  ni  le  goût  de  demander  cette  autorisation, 
et  il  dut  quitter  Poitiers  sans  avoir. achevé  ses  recherches. 
C'est  la  série  L  qui  est  ainsi  frappée  de  suspicion,  et  on 
n'hésita  pas  à  communiquer  à  M.  Dupuy,  sans  autorisa- 
tion préfectorale,  d'autres  documents  de  l'époque  révolu- 
tionnaire contenus  dans  d'autres  séries,  eu  particulier  dans 
la  série  T.  Ainsi,  à  Poitiers,  la  série  L  est  dangereuse  à. 
communiquer,  la  série  T  n'est  pas  dangereuse.  —  Nous 
demandons  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  de 
faire  cesser  ces  contradictions  et  ces  prohibitions  ridicules, 
et,  s'il  y  a  un  vieux  règlement,  de  l'abroger.  Que  tout  tra- 
vailleur sérieux  (et  je  crois  que  c'était  le  cas  de  M.  Dupuy, 
professeur  agrégé  et  membre  de  notre  Société)  ait  désor- 
mais le   droit  de  consulter  aussi  bien  la  série  L  que  la 
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série  T  :  voilà  notre  vœu,  que  nous  soumettons  à  qui  de 
droit,  non  certes  pour  récriminer  contre  M.  l'archiviste  de  la 
Vienne,  si  honorablement  connu  par  son  savoir  et  par  son 
zèle,  mais  pour  le  délivrer  lui-même  de  prescriptions  rou- 
tinières et  vexatoires  dont  il  doit  être  le  premier  à  souffrir. 

—  M.  Georges  Grosjean,  membre  de  notre  Société,  n'est 
pas  un  inconnu  pour  nos  lecteurs,  et  il  a  publié  ici  même, 
en  1887  et  en  1888,  étant  encore  étudiant,  deux  études 
d'histoire  diplomatique  (1).  Devenu  juge  au  tribunal  de 
Versailles,  il  s'est  remis  à  fréquenter  la  salle  de  travail  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  et  il  a  étudié  les  rap- 
ports de  la  France  et  de  la  Russie  pendant  le  Direc- 
toire (2),  ou  plutôt  un  épisode  de  ces  rapports,  à  savoir 
la  tentative  de  rapprochement  faite  par  le  Directoire  après 
la  mort  de  la  grande  Catherine.  Il  s'agissait  de  sortir 
d'un  état  de  choses  qui  n'était  ni  la  guerre  ni  la  paix, 
et  de  rétablir  des  relations  normales  entre  les  deux  Étals. 
Caillard,  notre  ministre  à  Berlin,  fut  chargé  de  faire  faire 
des  avances  pacifiques  au  tsar  Paul  Ier,  par  l'intermédiaire 
du  cabinet  prussien.  Le  tsar,  qui  avait  déjà  déclaré  n'être 
pas  en  guerre  avec  nous  et  décommandé  les  préparatifs 
militaires  ordonnés  avant  son  avènement,  donna  à  son 
nouvel  envoyé  en  Prusse,  le  comte  Nicélas  Panine,  des 
instructions  pour  entrer  en  pourparlers  avec  Caillard,  en 
vue  de  conclure  «  un  acte  ou  une  convention  de  paix  ».  Les 
deux  ministres  élaborèrent  un  projet  de  traité  de  commerce. 
Mais  c'était  à  la  veille  du  18  fructidor,  et  les  émigrés  firent 
croire  au  tsar  que  la  royauté  allait  être  établie  en  Frauce, 
qu'il  fallait  attendre  de  très  prochains  et  décisifs  événe- 

(i:  Voir  la  Revue,  t.  XII,  p.  888,  et  t.  XIV,  p.  1118. 
(2)  Georges  Grosjean,  La  France  et  la  Russie  pendant  le  Directoire,  Paris, 
Lecène  et  Oudin,  1890,  pet.  in -8  de  103  pages. 
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monts.  Panine  reçut  Tordre  d'interrompre  ses  pourparlers 
avec  Gaillard,  et  de  donner  pour  prétexte  l'irritation  que  le 
tsar  avait  ressentie  en  apprenant  qu'à  Zante  le  général 
Gentili  avait  fait  arrêter  un  consul  russe.  De  son  côté,  le 
Directoire  remaniait  aussi  le  projet  de  traité  dp  commerce. 
La  nouvelle  de  la  signature  du  traité  de  Campo-Formio 
décida  le  tsar  à  reprendre  les  négociations.  Satisfaction  fut 
promise  sur  l'affaire  du  consul  russe.  Mais  le  tsar  louvoya. 
Il  prétexta  certains  indices  de  connivence  du  gouvernement 
français  avec  les  Polonais,  rompit  de  nouveau  les  négocia- 
tions, et  donna  asile  à  Louis  XVIII.  Les  projets  du  Direc- 
toire en  vue  de  réorganiser  le  Corps  germanique  et  d'en 
faire  une  nation  inquiétaient  la  Russie.  D'autre  part,  la 
cession  des  îles  Ioniennes  à  la  France  et  surtout  la  conquête 
de  l'île  de  Malte  par  Bonaparte  changèrent  les  hésitations 
de  Paul  I"  en  hostilité  :  il  se  voyait  contrarié  dans  la  réali- 
sation  des  projets  méditerranéens  de  la  grande  Catherine. 
Il  entra  dans  la  seconde  coalition,  et  on  sait  le  mal  que 
nous  firent  les  armes  russes. 

M.  Grosjean  attribue  l'échec  primitif  des  négociations 
pour  le  traité  de  commerce  aux  dispositions  personnelles  de 
Panine,  qui  aurait  contrecarré  la  politique  du  tsar  et  mal 
suivi  ses  instructions.  Il  y  a  une  part  de  vérité  dans  cette 
vue.  Mais  pourquoi  le  tsar  choisit-il  comme  négociateur 
un  homme  si  notoirement  hostile  à  la  France?  N'y  a-t-il 
pas  lieu  de  supposer  que  son  gouvernement  n'apportait  pas 
dans  cette  tentative  de  rapprochement  une  bonne  volonté 
franche  et  solide?  Il  tergiversa,  il  changea,  il  se  déroba,  et, 
en  somme,  à  ce  moment-là,  il  nous  joua.  M.  Grosjean  n'a 
que  des  éloges  pour  Paul  I#r  et  que  des  blâmes  pour  la  poli- 
tique du  Directoire,  dont  les  prétentions,  à  l'entendre,  au- 
raient à  très  bon  droit  refroidi  le  tsar.  Mais  cette  politique 
existait  déjà,  avec  ses  tendances,  avant  les  négociations,  et 


476  CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE 

le  tsar  la  connaissait.  Le  Directoire  ne  montra,  en  celle 
affaire,  aucune  duplicité  :  c'est  la  Russie  qui,  par  ambition, 
se  décida  à  nous  faire  la  guerre. 

Était-il  bien  utile  d'ajouter  à  cette  étude  historique  une 
conclusion  quant  à  l'alliance  franco-russe  actuelle?  De  ce 
que  la  diplomatie  russe  nous  berna  sous  le  Directoire, 
faut- il  en  conclure  qu'elle  nous  bernera  â  l'avenir?  Ce  n'est 
certes  ni  ma  pensée  ni  celle  de  M.  Grosjean.  Au  contraire  : 
comme  la  visite  du  tsar  en  France  a  eu  lieu  au  moment 
où  il  allait  publier  son  travail,  il  a  voulu  tirer  de  cet 
épisode  une  conclusion  sur  «  les  conditions  et  le  but  de 
tout  accord  de  la  République  avec  le  grand  Empire  du 
Nord  ».  Celle  conclusion  de  M  Grosjean  est  qu'il  faut  que 
notre  gouvernement  soit  sage  et  qu'il  combatte  énergique- 
ment  «  les  hommes  de  désordre  ».  Or  ce  n'est  nullement 
l'attitude  du  Directoire  à  l'égard  des  hommes  de  désordre 
qui  fit  échouer,  il  y  a  cent  ans,  la  lentalive  de  rapproche- 
ment franco-russe  :  c'est  l'ambition  de  Paul  Ier,  ou,  si  Ton 
aime  mieux,  le  sentiment  qu'il  eut  de  l'imcompalibilité  à 
cette  époque  entre  les  intérêts  français  et  les  intérêts  russes. 

Le  récit  de  M.  Grosjean  est  clair,  intéressant,  fort 
agréable,  composé  et  écrit  à  l'imitation  de  M.  Sorcl.  J'ai 
eu  beaucoup  de  plaisir  à  le  lire,  et  j'en  ai  tout  autant  à  féli- 
citer l'auteur.  II  rendra  service  eu  continuant,  comme  il 
l'annonce,  à  étudier  l'histoire  des  rapports  diplomatiques 

de  la  France  avec  la  Russie. 

F.-A.  Aulard. 

—  La  Course  et  les  corsaires  du  Port  de  Nantes,  par 
M.  S.  de  la  Nicollière-Teijeiro,  archiviste  de  la  ville  de 
Nantes  (1),  forment  un  ouvrage  sérieux,  fait  en  dehors  de 
tout  esprit  de  parti,  et  qui  répand  des  lumières  nouvelles 

(1)  Paris,  H.  Champion,  1896,  in-8  de  viii-448  pages. 
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sur  l'histoire  de  la  Marine  française.  Cette  histoire,  cons- 
tatons-le, puisque  l'occasion  s'en  présente,  est  on  ne  peut 
plus  incomplète,  et  par  la  faute  de  nos  marins  eux-mêmes, 
qui,  dans  leurs  livres  de  bord,  n'ont  pas  su,  à  la  manière 
des  soldats  de  terre,  faire  de  leurs  exploits,  des  rapports  . 
détaillés,  intelligibles  pour  tout  le  monde.  M.  de  la Nicollière 
n'en  a  que  plus  de  mérite,  dans  le  travail  qu'il  a  entrepris 
depuis  de  longues  années,  dispersé  dans  divers  recueils 
périodiques,  et  enfin  rassemblé  dans  ce  volume.  Il  y 
commence  par  bien  déterminer  ce  que  furent  les  corsaires, 
tant  que  subsista  la  course,  autorisée  par  les  divers  gouverne- 
ments maritimes,  très  distincte  de  la  piraterie,  avec  laquelle 
les  romanciers  la  confondent.  Ensuite  il  nous  expose,  en 
particulier  pour  le  port  de  Nantes,  les  services  rendus  par 
ces  valeureux  volontaires  de  la  marine  royale  depuis  le 
xv0  siècle  jusqu'au  xvin6.  La  moitié  du  volume  est  remplie 
par  les  armements  en  course  de  1793  à  1814.  On  y  voit 
comment  l'armée  de  mer  étant  désorganisée  par  l'émi- 
gration des  officiers  royalistes  et  la  trahison  des  quelques- 
uns  d'entre  eux  restés  en  fonctions,  —  nous  en  avons 
trouvé  des  preuves  trop  évidentes  pour  certains  des  plus 
renommés,  notamment  Yillarel-Joyeuse,  —  ce  furent 
les  volontaires  de  la  marine  marchande  et  les  corsaires, 
qui  gardèrent  nos  côtes,  assurèrent  nos  approvision- 
nements, et  nous  sauveront  des  perpétuelles  attaques  de 
l'Angleterre,  entretenant  chez  nous  l'interminable  guerre 
civile  des  Vendéens  et  des  Chouans.  Les  notices  sur  les 
navires  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  cette  lutte 
acharnée,  et  les  détails  fournis  sur  leurs  commandants,  la 
plupart  des  héros  oubliés  ou  inconnus,  sont  d'un  très  vif 
intérêt.  Nous  sommes  personnellement  reconnaissant  à  l'au- 
tour de  n'avoir  point  oublié,  même  d'avoir  mis  en  tète  de 
sa  liste   des   marins  morts  pour  la  patrie,   notre  ancêtre 
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Jean-Simon  Chassin,  capitaine  de  frégate,  tué  sur  le  cor- 
saire Le  Chéri,  coulé  le  S  janvier  1798,  après  un  magni- 
fique combat  avec  une  frégate  anglaise. 

—  M.  H.  Baguenier-Desormeaux  vient  de  publier  une 
élude  très  minutieuse  sur  Bonchamps  et  le  passage  de  la 
Loire  par  l'armée  vendéenne  en  1793,  avec  un  joli  portrait 
inédit  (1).  11  ajoute  de  nombreux  détails  à  l'élude  faite  de  ce 
grave  épisode  des  guerres  catholiques-royalistes  de  l'Ouest 
par  l'auteur  de  La  Vendée  patriote,  qu'il  confirme  sur  un 
grand  nombre  de  points,  par  exemple  sur  le  point  capital, 
la  folle  division  qui  fit  commencer  la  traversée  de  la  Loire 
avant  la  fin  de  la  bataille  de  Cholet.  Nulle  part  encore 
n'avait  été  mieux  expliquée  l'intrigue  du  prince  de  Talmont 
et  de  Lescure,  transformant  l'idée  d'expédition  partielle 
en  Bretagne,  depuis  très  longtemps  proposée  par  Bonchamps, 
en  exode  de  la  masse  des  insurgés  vendéens  vers  Granville, 
à  la  recherche  des  secours  de  l'Angleterre,  qui,  d'après  le 
plan  de  d'Elbée,  auraient  pu  être  obtenus,  sans  abandon 
de  la  Vendée  et  par  les  côtes  vendéennes.  Nous  avons 
rendu  pleine  et  entière  justice  à  d'EIbée  en  faisant  ressortir 
l'offre  qu'il  présenta,  à  Noirmoulicr,  aux  généraux  et 
représentants  de  la  République,  de  s'employer  au  rétablis- 
sement de  la  paix  entre  Français  égarés,  offre  qu'un  Turreau 
rejeta,  mais  qu'un  Hoche  eût  acceptée.  D'autre  part,  nous 
avons  atténué  quelque  pou  l'importance  de  l'acte  le  plus 
glorifié  de  Bonchamps,  en  produisant  des  pièces  qui 
prouvent  que  les  5,000  prisonniers  de  Saint-Florent  ont 
été,  sur  son  cri  d'humanité,  simplement  sauvés  d'une 
terrible  mitraillade,  réclamée  par  les  fuyards  affolés  et 
autorisée  par  le  majorité  de  leurs  chefs,  sur  l'insistance 
de  Cesbron  d'Argonne  et  de  Bernard  de  Marigny,  mais  non 

(1)  Vannes,  Lafolye,  1890,  in-8  de  97  pages. 
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libérés.  M.  Bagucnicr-Desormeaux  a  cherché,  dans  une 
citation  incomplète  des  Mémoires  inédits  de  Kleber,  la 
preuve  que  nous  avons  confondu  des  prisonniers  libérés  à 
Beaupréau  par  Beaupuy  avec  ceux  qui. descendus  de  l'église 
de  Saint-Florent  sur  le  bord  de  la  Loire,  ne  furent  défini- 
tivement sauvés  que  lorsque  l'avant-garde,  commandée  par 
Hauleville,  fit  flotter  le  drapeau  tricolore  sur  la  hauteur  et 
retourna  contre  les  fuyards,  remplissant  déjà  les  îles  de  la 
Loire,  les  canons  qui  auraient  servi  au  massacre,  si 
Bonchamps  ne  les  avait  empêchés  d'être  déchargés.  Il 
n'y  a  pas  eu,  il  n'a  pas  pu  y  avoir  deux  groupes  de  pri- 
sonniers, l'un  libéré  par  Beaupuy,  l'autre  sauvé  par 
Bonchamps.  Car  il  est  déjà  prodigieux  que  les  4,500  à  5,000 
prisonniers  de  Saint-Florent  aient  pu  être  gardés  jusqu'au 
moment  où  s'effectua  le  passage  de  la  Loire. 

—  Nous  n'avons  pas  eu  tort,  en  louant  la  publication  du 
Journal  de  Lofficiat,  d'encourager  M.  Leroux-Cesbron  à 
continuer  à  produire  ce  qu'il  a  entre  les  mains  des  papiers 
de  ce  conventionnel,  son  aïeul  maternel.  A  la  fin  d'une 
brochure  intitulée  :  Les  prisonniers  vendéens  et  la  réaction 
thermidorienne  (4),  il  nous  donne  une  précieuse  collection 
d'arrêtés,  tirés  du  registre  des  représentants  en  mission 
dans  l'Ouest  pour  l'exécution  du  décret  d'amnistie  du 
42  frimaire  an  111,  tous  relatifs  à  la  mise  en  liberté  des 
nombreux  prisonniers  de  la  Vendée,  jugés  et  non  jugés, 
du  28  frimaire  au  29  nivôse.  Le  plus  intéressant  de  ces 
arrêtés  est  celui  du  4  nivôse  pris  sur  la  pétition  de  la 
Société  populaire  de  Nantes,  en  faveur  de  la  veuve  de 
Bonchamps,  et  signé  parRuelle,Chaillon,Lofficial,Gaudin, 
Delaunay,  Menuau  et  Bezard.  Parmi  les  motifs  exposés 
de  la  sortie  de  la  prison  du  Bouffay,  accordée  en  attendant 

(i    Vannes,  Lafolye,  in-8  de  4.">  pages. 
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ce  que  doit  décider  la  Convention  sur  la  revision  du  jugement 
qui  a  condamné  à  mort  la  compagne  de  l'un  des  chefs  de 
la  grande  armée  catholique  royale,  dont  l'exécution  n'a 
été  suspendue  que  grâce  à  une  fausse  déclaration  de 
grossesse,  on  remarque  cette  expression  très  originale  de 
la  pensée  des  pacificateurs  de  1795  : 

«  Considérant  que,  si  Bonchamps  existait  aujourd'hui, 
il  serait  compris  dans  le  décret  d'amnistie  du  12  frimaire; 
que  sa  veuve  a  les  mêmes  prétentions  à  cette  loi  bienfai- 
sante, qu'elle  n'a  été  condamuée  à  mort  que  pour  les  faits 
relatifs  à  la  guerre  de  Vendée  et  antérieurement  au  décret 
d'amnistie;  que.  si  elle  vivait  encore  avec  les  rebelles  et 
qu'elle  se  rendît,  aux  termes  de  la  loi,  elle  serait  admise 
dans  le  sein  de  la  République;  qu'elle  doit  obtenir  la  même 
faveur,  quoiqu'elle  ait  été  arrêtée  avant  le  12  frimaire.  » 

Dans  sa  spirituelle  préface,  M.  Leroux-Cesbron  ne 
manque  pas  dé  signaler  «  l'humeur  joviale  »  et  «  la  galan- 
terie de  vrais  Français  »,  dont  firent  preuve  ces  conven- 
tionnels libérateurs,  décrivant,  dans  les  passeports  donnés 
à  de  jolies  filles,  les  détails  de  leurs  charmes.  S'il  insiste 
sur  le  nombre  de  femmes  et  même  d'enfants,  retrouvés 
dans  les  prisons  après  le  proconsulat  de  Carrier,  il  omet 
de  s'étonner  de  leur  conservation  à  travers  la  Terreur  qui, 
d'après  la  légende  royaliste,  aurait  tout  guillotiné,  tout 
fusillé  et  tout  noyé  dans  la  Loire.  Mais,  au  moins,  il 
achève  de  prouver  combien  furent  larges  et  loyales,  de  la 
part  des  républicains,  l'amnistie  de  1794  et  la  première 
pacification  de  1795,  et  combien  furent  déloyales  et  absurdes 
les  reprises  d'armes  des  ralliés  à  la  République. 

Ch.-L.  Chassin. 

Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Maretueux,  directeur,  1,  rue  Cassette. 


NOËL  PARFAIT 


La  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  vient  de  perdre 
un  de  ses  doyens,  M.  Noël  Parfait,  qui  est  mort  à  Paris  le 
49  novembre  1896,  à  l'âge  de  quatre-vingt-trois  ans.  C'était 
un  de  ses  membres  les  plus  zélés  et  les  plus  assidus  à  nos 
réunions,  et  les  suffrages  de  ses  collègues  l'avaient  appelé 
aux  fonctions  de  vice-président,  qu'il  a  remplies  jusqu'au 
jour  ou  l'âge  et  les  infirmités  lui  eurent  interdit  tout  tra» 
vail. 

M.  Noël  Parfait  était  né  à  Chartres  le  30  novembre  1813» 
Etudiant  à  Paris,  il  prit  une  part  active  à  la  Révolution 
de  juillet  1830  et  reçut  la  décoration  de  Juillet.  Il  com- 
battit dès  lors  pour  l'idée  républicaine,  et  il  paya  de  la 
prison  l'ardeur  de  ses  convictions.  En  môme  temps,  mêlé 
au  mouvement  romantique,  il  devenait  l'ami  de  Victor 
Hugo  et  de  Théophile  Gautier,  et  collaborait  activement 
avec  ce  dernier.  La  Révolution  de  1848  en  fil  un  commis* 
saire  du  gouvernement  provisoire  à  Chartres,  et  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  l'envoya  à  l'Assemblée  législative 
le  13  mai  1849.  Sa  courageuse  conduite  lors  du  coup  d'État 
du  2  décembre  1851  lui  valut  la  proscription.  Noël  Parfait 
se  réfugia  en  Belgique,  où  il  retrouva  son  vieil  ami  et 
compagnon  de  luttes  Jules  Hetzel.  Rentré  en  France  après 

t.  xxzi,  1896.  31 
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l'amnistie  de  1859,  il  fut  attaché  à  la  librairie  Michel  Lèvy 
en  qualité  de  lecteur,  délicates  fonctions  que  son  éducation* 
littéraire  et  sa  conscience  scrupuleuse  lui  permirent  de 
remplir  à  la  satisfaction  de  tous  les  lettrés.  En  1871,  ses 
compatriotes  le  nommèrent  député  à  l'Assemblée  nationale,, 
et  ils  lui  renouvelèrent  son  mandat  jusqu'au  jour  où  la 
maladie  l'empêcha  de  se  représenter  (1893). 

M.  Noël  Parfait  s'était  intéressé  dès  longtemps  à  l'his- 
toire de  la  Révolution.  Il  avait  connu  le  vieux  convention- 
nel Sergent,  qui  lui  avait  confié  une  partie  des  papiers  de 
son  beau-frère  l'illustre  général  Marceau,  et,  lorsque  ce 
survivant  de  notre  Révolution  mourut  en  1847,  Noël  Par- 
fait publia  sur  lui  une  intéressante  notice  biographique. 
Dès  lors,  il  résolut  d'utiliser  les  documents  qu'il  possédait 
pour  faire  une  biographie  de  Marceau,  et  ce  n'est  qu'à  la 
fin  de  sa  vie  qu'il  réalisa  son  projet.  En  1892,  Noël  Parfait 
publia  un  volume  intitulé  :  Le  général  Marceau,  sa  vie  civile 
M  sa  vie  militaire,  et  dans  lequel  il  raconta  la  vie  de  son 
héros  et  donna  le  texte  de  nombreux  documents  inédits. 
Ce  travail  fut  accueilli  avec  faveur,  et  il  a  donné  à  son 
auteur  une  place  honorable  parmi  les  historiens  de  l'époque 
révolutionnaire. 

Son  œuvre  achevée,  M.  Noël  Parfait  a  généreusement 
fait  don  à  la  ville  de  Chartres  des  correspondances  prove- 
nant de  Marceau  et  il  a  droit  à  la  reconnaissance,  non 
seulement  de  ses  campalriotes,  mais  de  tous  les  érudils. 
.  M.  Noël  Parfait  était  une  nature  exceptionnelle.  Sa  pro- 
bité, son  désintéressement,  son  dévouement  à  toutes  les- 
belles  et  saines  causes,  son  amour  de  la  vérité,  son  affabilité, 
son  cœur  si  parfaitement  bon,  en  faisaient  un  type  accompli 
du  citoyen  et  du  républicain.  Tous  ceux  qui  l'ont  connu 
peuvent  en  témoigner.  Aussi  MM.  Paul  Deschancl  et  Lho- 
pitçau  ont-ils  justement  loué  les  vertus  civiques  et  privées 
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de  leur  ancien  collègue.  Noël  Parfait  a  laissé  d'unanimes 
regrets,  et  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution,  qui 
s'est  associée,  comme  elle  le  devait,  aux  hommages  rendus 
à  notre  vice-président  et  ami,  envoie  à  sa  veuve,  à  sa  fille,, 
à  son  petit-fils  et  à  toute  sa  famille  l'expression  de  sa  plus 
profonde  sympathie. 

Pour  moi,  qui,  dès  ma  jeunesse,  ai  eu  le  privilège  de  la 
bienveillante  affection  de  M.  Noël  Parfait,  je  garderai 
toujours  précieusement  son  souvenir  et  je  suis  heureux  de 
lui  rendre  ici  un  suprême  et  public  hommage. 

Etienne  Charavay. 


LES  ORIGINES  MAÇONNIQUES 

DU  MUSÉE   DE   PARIS 

ET  DU  LYCÉE 


L'enseignement  supérieur  avail  brillé  d'un  vif  éclat  en 
France,  eu  égard  aux  connaissances  du  temps,  pendant 
une  partie  du  moyen  âge  et  à  l'époque  de  la  Renaissance  ; 
mais,  depuis  lors,  il  avait  bien  déchu.  Louis  XIV,  dans 
toute  sa  gloire,  n'avait  rien  fait  pour  le  ranimer.  Sous 
Louis  XVI,  en  dehors  des  écoles  de  droit  et  de  médecine, 
et  sans  parler  de  la  Sorbonne,  exclusivement  vouée  à  la 
théologie,  le  seul  établissement  public  où  Ton  pût  suivre 
quelques  cours  littéraires  et  scientifiques  était  le  Collège 
Royal,  où  avait  enseigné  Budé,  où  professait  Lalande.  Il 
n'y  avail  rien  qui  correspondît  à  nos  actuelles  Facultés  de 
sciences  et  de  lettres.  Les  corporations  cléricales,  qui 
détenaient  renseignement  secondaire,  n'avaient  garde  de 
se  prêter  à  des  investigations  plus  hautes  dans  ce  double 
domaine.  Le  gouvernement,  indifférent  ou  hostile,  ne 
songeait  point  à  relever  le  niveau  des  études  ou  à  activer 
la  diffusion  des  connaissances  nouvelles.  L'initiative  indi- 
viduelle, paralysée  par  mille  entraves,  ne  pouvait  tenter 
rien  de  sérieux.  El  cependant  renseignement  écrit,  consigné 
dans  tant  de  livres  remarquables,  comme  aussi  les  efforts 
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pour  développer  les  connaissances  techniques  qui  liennenL 
une  si  large  place  dans  l'Encyclopédie,  faisaient  plus  vive- 
ment sentir  le  besoin  de  la  propagande  et  de  la  vulgarisation 
orales. 


I 


Le  premier  essai  d'une  telle  propagande  vint  de  la  loge 
des  Neuf  Sœurs,  et  se  produisit  vers  la  fin  do  Tannée  1780, 
On  y  reconnaît  facilement  l'influence  de  Franklin,  alors  son 
vénérable,  qui  renouvela,  en  quelque  mesure,  ce  qu'il  avait 
fait  dans  un  autre  milieu,  un  demi-siècle  auparavant.  Un 
certain  nombre  de  membres  de  cette  loge,  auxquels  se 
joignirent  d'autres  francs-maçons  et  peut-être  aussi  quelques 
non  initiés  formèrent  une  société  académique  devant  avoir 
des  séances  hebdomadaires,  auxquelles  seraient  admis, 
comme  auditeurs,  des  invités  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
et  des  abonnés  payants.  Ce  groupement,  dont  l'apparition 
fut  signalée  par  le  continuateur  de  Bachaumont,  prit 
tout  d'abord  le  nom  caractéristique  de  Société  Appollo- 
nienne.  Il  eut  pour  président  Court  de  Gebelin.  La  plupart 
des  associés,  qui  prirent  une  part  active  à  la  séance  inau- 
gurale, étaient  comme  lui  des  adeptes  des  Neuf  Soeurs  : 
Cordier  de  Sain  t-Fir  min,  La  Dixmerie,  de  Fontanes, 
Legrand  de  Laleu. 

Antoine  Court  de  Gebelin  (1),  à  qui  était  échu  le  prin- 
cipal rôle  dans  cette  entreprise,  avait  été  secrétaire  de  la 
loge  en  1779.  Il  est  qualifié,  sur  la  première  liste  imprimée, 
comme  membre  de  la  Société  économique  de  Rome  ainsi 
que  des  académies  de  la  Rochelle,  de  Dijon  et  de  Rouen. 
Il  était  fils  d'un  pasteur  protestant,  qui  avait  quitté  Nîmes 

(1)  Né  &  Nîmes  en  1725,  —  mort  à  Paris  le  10  mai  1784. 
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pour  se  fixer  à  Lausanne.  Lui-même  y  exerça  le  ministère 
évangélique.  Il  rentra  en  France  en  1760,  après  la  mort  de 
son  père,  et  vint  se  fixer  à  Paris  pour  se  livrer  entièrement 
aux  recherches  érudites  et  aux  travaux  littéraires.  Pendant 
douze  ans,  il  prépara  un  grand  ouvrage,  qui  devait  avoir  au 
moins  trente  volumes  in-4°,  et  dont  il  ne  put  faire  paraître 
que  les  neuf  premiers  (i)  :  le  Monde  primitif  analysé  et 
comparé  avec  le  monde  moderne,  A  la  lecture  du  prospectus 
qui  l'annonçait,  d'Alemberl  ne  put  dissimuler  son  extrême 
surprise,  et  demanda  s'il  y  avait  quarante  hommes  pour 
exécuter  le  plan  de  l'auteur.  Cet  ouvrage  valut  à  Court  de 
Gebelin  une  telle  réputation  qu'il  pût  devenir  censeur  royal* 
quoique  protestant.  Le  mémoire  de  La  Dixmerie  lui  donne 
ki  quatrième  place  parmi  les  illustrations  de  la  loge,  après 
Voltaire,  Franklin  et  Lalande,  en  le  présentant  comme 
«  un  savant  infatigable,  aussi  hardi  dans  ses  projets  que 
prompt  et  habile  à  les  remplir;  qui  fouille  d'une  main 
ferme  et  sûre  dans  les  débris  du  monde  et  des  temps  ;  qui 
nous  fait  jouir  de  ce  qui  a  cessé  d'exister,  nous  familiarise 
avec  ce  qui  n'est  plus,  et  nous  fait  mieux  connaître  ce  qui 
nous  environne  ».  En  1780,  quelques  mois  avant  la  forma- 
tion de  la  Société  Apollonienne,  l'Académie  française, 
ayant  à  décerner  pour  la  première  fois  le  prix  fondé  par 
le  comte  de  Valbelle,  l'attribua  à  Court  de  Gebelin,  comme 
ayant  produit  l'œuvre  la  plus  méritante  et  la  plus  utile.  — 
Cet  écrivain,  d'un  savoir  encyclopédique,  était  un  franc- 
maçon  extrêmement  zélé.  Dès  avant  la  fondation  des  Neuf 
Sœurs,  faisant  partie  d'une  autre  loge  parisienne,  celle  des 
Amis  réunis,  il  avait  été  l'un  des  principaux  fondateurs  du 
régime  ou  rite  des  Philalèthes,  ou  chercheurs  de  la  vérité, 
établi  au  sein  de  cet  atelier,  régime  qui  eut  un  rôle  impor- 

(i)  Ces  volumes  parurent  de  1773  à  1782. 
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tant  dans  la  franc-maçonnerie  de  l'époque,  et  dont  l'influence 
s'étendit  même  en  dehors  du  territoire  français  (1).  En  1777, 
il  fit,  en  sept  leçons,  un  «  Cours  des  allégories  les  plus 
vraisemblables  des  grades  maçonniques  »,  qui  eut  pour 
auditeurs  les  francs-maçons  les  plus  distingués  de  Paris. 

La  Société  Âpollonienne  se  constitua,  le  17  novembre 
1780  (2).  Elle  eut  sa  séance  inaugurale,  six  jours  après,  le 
jeudi,  23  novembre,  «  séance  nombreuse  et  composée  de 
spectateurs  choisis  (3)  ».  Court  de  Gebelin  l'ouvrit  par  un 
discours  «  sur  la  nécessité  où  est  l'homme  de  vivre  en 
société  ».  Fontanes  donna  lecture  de  la  traduction  d'un 
chant  du  poème  de  Pope  sur  l'homme,  où  Ton  a  trouvé,  dit 
le  narrateur,  des  morceaux  hardis.  Legrand  de  Laleu  dé- 
clama un  morceau  de  «  poésie  noire  »,  dans  le  genre  des 
Nuits  d'Young.  L'abbé  Cordier  de  Sainl-Firmin  lut  un 
morceau  intéressant  sur  les  sacrifices  que  les  gens  de 
lettres  et  les  artistes  sont  obligés  de  faire  pour  parvenir  à 
la  gloire.  La  Dixmerie  finit  par  la  lecture  de  quelques 
fragments  intéressants  de  son  Éloge  de  Montaigne,  et  par 
des  réflexions  sur  le  style.  —  Trois  autres  sociétaires,  qui 
n'appartenaient  pas  aux  Neuf  Sœurs,  communiquèrent 
aussi  des  productions  de  leur  plume.  L'abbé  Rozier,  franc- 
maçon  émérite,  dignitaire  du  Grand  Orient,  lut  une  très 
savante  dissertation  sur  la  musique  des  anciens.  M.  Lefèvre 
de  Villebrune  produisit  la  traduction  d'une  ode  ou  hymne 
inédite,  attribuée  à  Homère,  qu'il  prétendit  avoir  été 
trouvée  en  Russie.  Un  M,  Maréchal  égaya  l'auditoire  par 
des  odes  galantes  et  anacréontiques. 

Le  compte  rendu  de  la  séance  dans  les  Mémoires  secrets 

(1)  Voir  le  Précis  historique  de  Besuchet,  t  H,  p.  77  et  2C0. 

(2)  Cette  date  précise  est  constatée  rétrospectivement  dans  les  Mémoires 
secrets,  t.  XXI,  29  novembre  1782. 

(3)  Les  renseignements  sur  cette  séance  se  trouvent  dans  le  t  XVI  des 
Mémoires  secrets,  aux  dates  des  l«r  et  4  décembre  1780. 
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se  termine  par  colle  remarque  :  «  II  paraît  que  l'objet  de 
ces  messieurs  sérail  de  faire  un  journal,  composé  des 
pièces  qu'ils  liraient;  et  les  souscriptions  leur  fourniraient 
des  fonds  pour  d'autres  entreprises  qu'ils  méditent.  »  Le 
projet  de  publication  périodique  ne  fut  pas  mis  à  exécu- 
tion, et  les  autres  entreprises  furent  renvoyées  à  des  temps 
meilleurs.  La  Société  académique  continua,  pendant  Tan* 
née  1781,  à  se  réunir,  chaque  jeudi,  sous  la  présidence  de 
Courl*de  Gebelin,  pour  lire  des  pièces  devers  et  de  prose, 
quelquefois  aussi  des  morceaux  scientifiques  (1).  La  mu- 
sique y  avait  aussi  son  rôle  ;  et  parfois  la  séance  de  lecture 
et  de  déclamation  était  suivie  d'un  véritable  concert.  Dans 
l'intervalle,  la  dénomination  primitive  fut  remplacée  par 
celle  de  Musée  de  Paris,  qui  rappelait  encore  l'origine  de 
l'association,  tout  en  évoquant  le  souvenir  de  l'établisse- 
ment scientifique  et  littéraire,  qui  avait  contribué,  pendant 
plusieurs  siècles,  à  l'illustration  de  la  grande  ville  égyp- 
tienne fondée  par  Alexandre.  Vers  la  fin  de  cette  même 
année  1781,  apparut  un  autre  établissement  dénommé  à 
peu  près  de  même,  mais  plus  particulièrement  scientifique 
et  technologique,  et  où  l'enseignement  proprement  dit 
avait  le  rôle  principal.  Il  y  eut  donc,  en  présence,  pendant 
un  certain  temps,  deux  musées,  qui  se  partageaient  les 
préférences  des  personnes  désireuses  de  s'instruire,  en  mê- 
lant plus  ou  moins  l'agréable  à  l'utile.  Le  premier  en  date 
était  l'œuvre  de  simples  particuliers,  n'existant  que  par 
une  tolérance  de  police,  et  ilçnt  les  gazetiers  n'osaient 
pas  faire  mention.  Le  second  se  produisait,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  sous  un  puissant  et  auguste  patronage  et 
avec  l'autorisation  formelle  du  gouvernement. 

Nous  savons,  par  les  Mémoires  secrets,  qu'en  1782,  le 

(1)  C'est  ce  qui  est  constaté  dans  les  Mémoires  secrets  (t.  XVIII,  2  dé- 
cembre 1181),  à  propos  de  la  création  du  Musée  de  Pilatre  de  Rozier. 
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Musée  par  excellence  (qualification  qu'il  méritait  parce 
qu'il  était  plus  spécialement  consacré  aux  Muses),  se  sou- 
tenait, sous  la  présidence  de  Court  de  Gebelin,  et  par  l'ac- 
tivité infatigable  de  l'abbé  Cordier  de  Saint-Firmin,  tou- 
jours occupé  de  recruter  des  membres  et  des  spectateurs. 
Mais  les  séances  n'étaient  plus  hebdomadaires  et  n'avaieni 
lieu  que  le  premier  jeudi  de  chaque  mois.  Elles  attiraient 
toujours  une  grande  affluence,  et,  pour  y  trouver  place,  il 
fallait  arriver  de  très  bonne  heure  (1). 

Celte  vogue  incita  l'association  à  faire  construire  pour 
son  usage,  rue  Dauphine  (2)j*in  édifice  sur  la  façade  duquel 
fut  mise  celte  inscriptions  :  Musée  de  Paris,  institué  le 
17  novembre  1780,  la  septième  année  du  règne  de  Louis 
Auguste.  L'honneur  en  revint  surtout  à  l'abbé  Cordier  de 
Saint-Firmin,  que  le  rédacteur  des  Mémoires  secrets  qua- 
lifie :  «  le  promoteur,  l'âme  et  l'agent  de  celte  société  ». 
L'inauguration  de  ce  nouveau  local  eut  lieu  le  jeudi  21  no* 
vembrc  1782,  de  la  manière  la  plus  brillante  et  avec  le 
concours  des  personnages  les  plus  distingués  de  la  littéra- 
ture. Il  y  eut  de  jolies  femmes.  On  y  entendit  des  poètes 
aimables,  des  orateurs  éloquents,  une  musique  enchante-» 
resse.  La  séance  dura  plus  de  cinq  heures.  Ce  fut  un  évé- 
nement parisien,  dont  le  Mercure  de  France  rendil  compte  à 
ses  lecteurs  en  donnant  la  longue  notice  des  ouvrages 
lus  (3). 

Trois  mois  plus  tard,  l'association  donnait  une  très  bril- 
lante fêle  pour  célébrer  la  paix  qui  consacrait  la  naissance 
de  la  nouvelle  république  des  États-Unis  et  pour  honorer 
Franklin.  Le  lundi  6  mars  1783,  le  Musée  de  Paris  tint  une 


(i)  Mémoires  secrets,  t.  XX,  10  mars  1782. 

(2)  D'après  un  Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris, 
de  l'époque,  le  Musée  de  Paris  avait  siégé  d'abord  rue  Saint- André-des- 
Arcs,  puis  rue  Dauphine,  à  l'Hôtel  impérial. 

(3)  Mémoires  secrets,  t.  XXI,  11  et  23  novembre,  1  décembre  1182. 
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nouvelle  assemblée  publique  et  générale,  plus  solennelle 
que  toutes  celles  qui  avaient  eu  lieu  jusque-là.  Franklin 
était  présent.  L'indépendance  américaine  fut  exaltée  en 
vers  et  en  prose.  On  inaugura  le  buste  du  héros  de  la  fête, 
«euvre  d'Houdon,  aux  acclamations  de  tous  les  spectateurs. 
Puis  il  y  eut  concert.  Enfin  un  souper  fut  offert  à  Franklin, 
et,  au  dessert,  on  le  couronna  de  lauriers  et  de  myrtes  (4). 

Au  cours  de  Tannée  1783,  des  compétitions  se  produi- 
sirent dans  le  sein  de  la  société,  et  une  fâcheuse  scission 
s'ensuivit.  En  juillet,  l'abbé  Cordier  de  Saint-Firmin  fut 
contraint  de  donner  sa  démifcsion;  et  Court  de  Gebelin, 
qui  relevait  à  peine  d'une  grave  maladie,  fut,  par  un  vote 
de  surprise,  évincé  de  la  présidence  au  profit  de  Cailhava  (2). 
Mais  l'ancien  président  était  titulaire  de  la  location  et  resta 
en  possession  du  local.  Il  fit  renouveler  ses  pouvoirs  par 
une  élection  nouvelle,  et  fit  prononcer  l'exclusion  de 
Cailhava  et  de  ses  partisans,  au  nombre  d'une  douzaine. 
Dès  le  mois  d'août,  les  séances  publiques  redevinrent  heb- 
domadaires, avec  le  concours  d'un  improvisateur  italien 
qui  attirait  la  foule  par  son  remarquable  talent.  Le  1er  sep- 
tembre, une  fête  extraordinaire  fut  donnée  en  l'honneur  de 
la  sœur  du  roi  de  Pologne,  qui  l'honora  de  sa  présence  (3). 

Court  de  Gebelin  mourut  le  10  mai  de  Tannée  suivante  (4). 
Il  était  devenu  Tami  et  l'hôte  du  docteur  Mesmer,  par 
qui  il  croyait  avoir  été  rappelé  à  la  vie  et  à  la  santé  au 
printemps  de  1783.  Il  avait,  à  cette  occasion,  publié  une 
enthousiaste  apologie  du  magnétisme  animal,  sous  forme 
de  lettre  aux  souscripteurs  du  Monde  primitif  (5).  Les  té- 

(i)  Mémoires  secrets,  t.  XXII,  M  mars  1783. 
{2)  Mémoires  secrets,  t.  XXIII,  27  juillet  1783. 

(3)  Mémoires  secrets,  t.  XXIII,  7,  9,  10,  13,  21  août  et  2  septembre  1783. 

(4)  En  relatant  sa  mort,  le  rédacteur  des  Mémoires  secrets  remarque 
qu'il  était  censeur  royal,  quoique  protestant  (t.  XXV,  15  mai  1784). 

(5)  Mémoires  secrets,  t.  XXIII,  1er  septembre  1783.  —  Cette  lettre,  datée 
«du  31  juillet  précédent,  n'avait  pas  moins  de  46  pages  in«i°. 
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moignages  de  regret  et  d'admiration  se  multiplièrent  pour 
honorer  sa  mémoire.  On  les  trouve,  d'abord,  dans  deux 
écrits  imprimés  l'année  même  de  sa  mort,  dont  l'un  est  un 
discours  pour  son  éloge,  prononcé  au  Musée  de  Paris  par 
Quesnay  de  Saint-Germain,  conseiller  à  la  cour  des  Aides, 
et  dont  l'autre  est  une  lettre  sur  sa  vie  et  ses  écrits, 
adressée  au  Musée  de  Paris  par  le  futur  constituant  Ra- 
baut  Saint-Etienne.  Son  ami  le  comte  d'Albon,  qui  lui  avait 
donné  la  sépulture  dans  son  parc  de  Franconville,  publia, 
l'année  suivante,  un  éloge  plus  développé.  En  1789,  ses 
amis  et  «admirateurs  firent  paraître  un  ouvrage  posthume 
de  lui,  dont  la  publication  eût  été  probablement  malaisée 
auparavant,  et  qui  était  une  contribution  à  l'œuvre  de  réno- 
vation politique  alors  en  cours  de  réalisation  :  Devoirs  du 
prince  et  des  citoyens.  En  1820,  un  poète  franc-maçon, 
Guerrier  de  Dumast,  rappela  ses  titres  à  l'estime  de  la  pos- 
térité et  lui  paya  un  juste  tribut  de  reconnaissance  frater- 
nelle dans  les  notes  de  son  poème  La  Maçonnerie  (1).  Et 
Besuchet,  le  biographe  franc-maçon  de  1829,  lui  a  con- 
sacré une  ample  notice,  tout  à  la  fois  émue  et  admira- 
tive  (2). 

C'est  à  l'occasion  d'une  cérémonie  commémorative  en 
l'honneur  de  Court  de  Gebelin  qu'il  est  pour  la  dernière 
fois  fait  mention  du  Musée  de  Paris  dans  les  Mémoires 
secrets.  —  Cailhava  et  les  autres  dissidents  avaient  émigré, 
vers  la  fin  de  1783,  dans  le  local  du  Musée  de  Pilaire  de 
Rozier  (3).  Dans  le  courant  de  l'année  1785,  les  transfuges 
revinrent  à  rétablissement  de  la  rue  Dauphine  et  y  furent 
accueillis  comme  l'enfant  prodigue  dans  la  maison  de  son 
père.  On  ne  crut  pouvoir  mieux  célébrer  l'accord  rétabli 

(1)  Paris,  Artus  Bertrand,  in-8°.  —  Ce  poème,  en  trois  chants,  est  illus- 
tré de  9  gravures. 

(2)  Précis  historique,  t.  II,  p.  71-79. 

(3)  Mémoires  secrets,  t.  XXV,  l"  janvier  1784. 
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que  par  un  concert  dans  lequel  la  poésie  s'unirait  à  la 
musique  pour  rendre  hommage  aux  mânes  du  président 
Gebelin  (1).  Ce  concert  eut  lieu  le  17  décembre  1785.  Le 
morceau  funèbre  fut  une  cantate  à  quatre  voix,  qui  se 
terminait  ainsi  : 

Sous  le  poids  du  chagrin,  le  malheureux  succombe  : 
Tu  n'es  plus,  cher  objet  d'amour  et  de  douleurs  ; 
Gebelin  !  Gebelin  !  la  pierre  d'une  lombe 
Renferme  ton  corps  et  nos  cœurs. 


II 


L'exemple  du  Musée  littéraire  suscita,  au  bout  d'un  an, 
le  Musée  scientifique,  dont  le  fondateur  fut  Pilatre  de  Rozier, 
chimiste  et  physicien,  qui  devait  se  passionner  pour  la 
découverte  des  frères  Monlgolfier  et  périr  en  essayant  de 
traverser  la  Manche  en  ballon.  Pilatre  appartenait  à  l'entou- 
rage de  Monsieur,  frère  du  Roi,  le  futur  Louis  XVIII;  il 
était  même  attaché  au  service  de  Madame.  Grâce  à  la 
protection  de  ces  deux  hauts  personnages,  il  obtint  l'auto- 
risation du  gouvernement  pour  son  établissement,,  qu'il 
installa  rue  Saint-Avoye.  L'ouverture  en  eut  lieu  le  mardi 
11  décembre  1781.  Elle  avait  été  annoncée  au  public  par 
un  prospectus  dont  le  continuateur  de  Bachaumont  rendit 
compte  aussitôt  à  ses  lecteurs  (2). 

Le  nouveau  Musée  était  «  particulièrement  consacré  à 
favoriser  les  progrès  de  plusieurs  sciences  relatives  aux  arts 
et  au  commerce  ».  Il  avait  deux  objets.  Le  premier  était 
d'offrir  aux  savants  et  aux  amateurs  des  laboratoires  pour 
leurs  expériences.  Le  second  était  d'enseigner  aux  commer- 
çants à  faire  usage  des  machines,  et  de  leur  démontrer  les 

(1)  Mémoires  secrets,  t.  XXX,  18  décembre  1785. 

(2)  Mémoires  secrets,i.  XVIII,  2  et  3  décembre  1781. 
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applications  pour  la  fabrication  de  toutes  choses  nécessaires 
à  la  vie.  C'était  la  mise  en  pratique  de  la  pensée  utilitaire 
qui  avait  inspiré  la  partie  scientifique  de  l'Encyclopédie. 
En  conséquence  le  programme  d'enseignement  comprenait  : 

1°  Un  cours  physico-chimique  servant  d'introduction  aux 
arts  et  métiers,  dans  lequel  on  ferait  connaître  l'histoire 
naturelle  des  substances  qu'on  y  emploie; 

2°  Un  cours  physico-mathématique  expérimental,  dans 
lequel  on  s'appliquerait  spécialement  aux  arts  mécaniques; 

3°  Un  cours  sur  la  fabrication  des  étoffes,  les  teintures  et 
les  apprêts; 

4°  Un  cours  d'anatomic,  dans  lequel  on  démontrerait 
son  utilité  dans  la  sculpture  et  la  peinture,  auquel  on 
joindrait  les  connaissances  physiologiques  nécessaires  à  un 
amateur; 

5°  Un  cours  de  langue  anglaise  ; 

6*  Un  cours  de  langue  italienne. 

Le  prix  de  la  souscription  était  de  trois  louis  par  an; 
mais  il  y  avait  des  admissions  gratuites  pour  «  les  ama- 
teurs ».  Les  femmes  étaient  admises  sur  le  même  pied  que 
les  hommes. 

A  peine  son  établissement  était-il  ouvert,  que  Pilatre 
recevait  des  encouragements  de  l'Académie  des  sciences, 
de  l'Académie  française,  de  l'Observatoire,  de  la  Société 
royale  de  médecine,  de  l'Ecole  royale  vétérinaire.  Il  y 
répondait  en  instituant  de  nouveaux  cours  sur  les  mathé- 
matiques, l'astronomie,  l'électricité,  les  aimants  (i). 

La  clientèle  de  Pilatre  de  Rozier  se  développa  si  bien 
que  la  maison  de  la  rue  Saiute-Avoye  devint  bientôt  insuf- 
fisante et  qu'il  fallut,  au  bout  de  trois  ans,  installer  le 
nouveau  Musée  dans  un  local  plus  vaste.  Le  duc  d'Orléans 

(1)  Mémoires  secrets,  t.  XX,  3  janvier  1782. 
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y  affecta  un  immeuble  lui  appartenant,  situé  tout  près  du 
Palais-Royal.  A  celte  occasion,  Pilaire  voulut  intéresser 
davantage  les  souscripteurs  au  succès  de  rétablissement  en 
les  associant,  par  des  délégués,  à  l'administration.  Il  les 
convoqua  donc  en  assemblée  générale  pour  élire  des  admi- 
nistrateurs et  un  secrétaire  perpétuel.  Ce  dernier  poste,  le 
plus  important,  échut  à  un  adepte  des  Neuf  Sœurs  qui 
devait  être  plus  tard  vénérable  de  la  loge,  à  Moreau  de 
Saint-Méry,  futur  conslituant  et  futur  conseiller  d'Etat.  Il 
reste  de  lui  le  discours  inaugural  qu'il  prononça  pour  cette 
installation  nouvelle  (i);  on  y  trouve  des  renseignements 
pleins  d'intérêt  sur  l'extension  qui  fut  alors  donnée  au 
Musée  scientifique. 

Les  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelle» 
sont  désormais  enseignées  d'une  manière  plus  large.  Uno 
exposition  publique  est  organisée  en  permanence  pour  les 
arts  et  les  inventions  utiles.  Un  cours  d'espagnol  est 
ajouté  à  ceux  des  autres  langues  étrangères.  En  outre,  par- 
une  innovation  qu'explique  le  concours  des  dissidents  du 
Musée  littéraire  qui  ne  sont  pas  encore  retournés  à  la  rua 
Dauphine,  la  littérature  prend  place  dans  l'enseignement  à 
côté  des  sciences  :  on  voit  figurer  au  programme  des  cours 
l'étude  de  la  langue  française,  l'histoire  littéraire,  l'histoire 
proprement  dite  et  la  géographie. 

Nous  savons^  par  le  continuateur  de  Bachaumonl  (2), 
que  l'inauguration  qu'on  en  fit  le  1er  décembre  1784 
donna  lieu  à  une  fête  qui  se  manifesta  au  dehors  par  une 
illumination  en  feux   de  couleurs.  Buffon,  alors  presque 

(1)  Moreau  de  Saint-Méry,  étant  conseiller  d'Etat,  fut  chargé  de  l'admi- 
nistration des  états  de  Parme,  Plaisance  et  Guastella.  Il  résida  à  Parme, 
en  cette  qualité,  de  1801  à  1805.  Il  y  fit  imprimer  son  discours  de  1184, 
dont  un  exempt  «ire  est  à  la  Bibliothèque  nation  île,  dans  la  réserve, 
catalogué  X.3S19/E.  Le  discours  est  précédé  d'un  avant-propos  contenant 
de*  détails  historiques  sur  le  Musée. 

(2)  Mémoires  sterets,  t.  XXV11,  9  décembre  1784. 
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octogénaire,  fut  le  héros  de  la  soirée.  Son  buste  fut  solen- 
nellement couronné  par  un  autre  personnage  illustre,  le 
bailli  de  Suffren.  Une  cantate  en  son  honneur,  spéciale- 
ment composée  pour  la  circonstance,  fut  chantée  avec 
beaucoup  de  goût  par  un  musicien  de  Notre-Dame. 

Quelques  jours  après,  le  9  décembre,  on  fêta  un  jeune 
prince  nègre,  héritier  présomptif  d'un  royaume  de  la  côte 
d'Afrique.  Moreau  deSaint-Méry  lui  adressa  une  allocution, 
et  Pilatre  de  Rozler  l'émerveilla  par  des  expériences  de 
physique  (1). 

La  mort  tragique  de  Pilatre,  survenue  le  15  juin  1785,  ne 
causa  qu'un  trouble  passager  dans  rétablissement  qu'il 
avait  créé.  Le  comité  d'administration  délégua  quatre 
commissaires  pour  pourvoir  aux  mesures  nécessaires,  et 
adressa  à  tous  les  souscripteurs  une  circulaire  les  invitant 
à  donner  leur  avis  (2).  Trois  mois  et  demi  étaient  à  peirfe 
écoulés,  une  nouvelle  circulaire  leur  annonçait  que  les  deux 
frères  du  Roi,  Monsieur,  comte  de  Provence,  et  le  comte 
d'Artois,  consentaient  à  être  inscrits  en  tête  des  nouveaux 
fondateurs;  que  le  sieur  Boutems  était  nommé  directeur  du 
Musée;  que  les  exercices  recommenceraient  au  mois  de 
décembre  et  s'étendraient  par  le  secours  de  professeurs 
nouveaux;  qu'enfin  la  souscription  était  portée  à  quatre 
louis  (3). 

III 

Ce  fut  l'occasion  d'un  profond  remaniement  et  d'un 
changement  considérable.  Les  nouveaux  fondateurs  orga- 
nisèrent un  haut  enseignement,  à  la  fois  scientifique  et 


(!)  Mémoires  secrets,  t.  XXVIII,  31  janvier  1783. 

(2)  Mémoires  secrets,  t.  XXIX,  20  juin  1785. 

(3)  Mémoires  secrets,  t.  XXX,  12  octobre  1785. 
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littéraire  ;  et,  pour  le  faire  professer,  ils  s'adressèrent  aux 
savants  et  aux  littérateurs  les  plus  qualifiés.  Pour  bien 
marquer  le  changement,  on  remplaça  le  nom  de  Musée  par 
celui  de  Lycée,  rappelant  la  grande  école  ouverte  dans 
Athènes  par  Arislole.  L'événement  parut  assez  important 
pour  être  signalé  dans  la  Correspondance  de  Grimm,  jus- 
que-là restée  muette  sur  les  deux  musées,  qui  cependant 
avaient  beaucoup  fait  parler  d'eux  dans  Paris.  Celte  corres- 
pondance fournit  des  détails  qui  ont  été  omis  dans  celle 
de  Bachaumont  (1). 

En  décembre  1785  fut  répandu  à  profusion  dans  le  public 
un  prospectus  très  ample  et  très  bien  fait,  ayant  pour  titre  : 
«  Programme  du  Lycée  établi  sous  la  protection  immédiate 
de  Monsieur  et  de  Monseigneur  le  comte  d'Artois  »  (2).  Ce 
prospectus  était  l'œuvre  du  marquis  deMontesquiou,  maré- 
chal de  camp,  premier  écuyer  de  Monsieur,  membre  de 
l'Académie  française,  qui  avait  travaillé  avec  le  plus  grand 
zèle  à  la  nouvelle  organisation.  Il  faisait  ressortir  les 
avantages  que  l'un  et  l'autre  sexes  devaient  trouver  à 
l'enseignement  qu'on  leur  offrait.  Il  respirait,  d'ailleurs,  la 
philosophie  la  plus  aimable,  le  patriotisme  le  plus  sage  et 
le  plus  éclairé. 

Quelques  jours  après,  paraissait  la  «  Liste  de  messieurs 
les  Professeurs  »  ;  cl  c'était  dans  le  public  un  émerveille- 
ment d'y  voir  figurer,  pour  le  cours  d'histoire,  Marmontel, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française  et  historio- 
graphe de  France  ;  pour  les  mathématiques,  Condorcet, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  et  membre 
de  l'Académie  française  (3).  Parmi  les  autres  professeurs 
on  remarquait  :  comme  adjoint  à  Marmontel,   pour  l'his- 


(1)  Correspondance  d*  Grimm,  éd.  Taschereau,  t.  XIII,  p.  42,  février  1786. 

(2)  Mémoires  secrets,  t.  XXX,  24  décembre  1785. 

(3)  Mémoires  secrets,  t.  XXX,  4  janvier  17?6. 
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Loire,  Garai,  qui  élait  un  adepto  des  Neuf  Sœurs  comme 
Gondorcet;  Laharpe,  pour  la  littérature;  Fourcroy,  pour  la 
chimie  et  l'histoire  naturelle  ;  Déparcieux,  pour  la  physique. 
La  vogue  fut  aussitôt  très  grande  pour  des  cours  aussi 
brillants.  Un  mois  après  son  ouverture,  le  Lycée  comptait 
plus  de  sept  cents  souscripteurs;  et  de  ce  nombre  étaient 
les  femmes  les  plus  distinguées  de  la  ville  et  de  la  cour. 

Le  Lycée  éclipsa  définitivement  le  Musée  de  Paris.  A 
partir  de  son  apparition,  les  Mémoires  secrets  sont  muets  sur 
rétablissement  de  la  rue  Dauphine,  qui,  dès  lors  en  effet, 
n'avait  plus  de  raison  d'être.  L'exemple  de  Gondorcet  et  de 
Garât  dut  entraîner  les  adeptes  des  Neuf  Sœurs  qui  étaient 
restés  constamment  fidèles  à  Gourt  de  Gebelin  ;  à  plus  forte 
raison  Cailhava  et  ses  compagnons  de  dissidence.  G'est, 
d'ailleurs,  ce  qui  résulte  virtuellement  de  l'article  par 
lequel  Grimm  commence  ses  informations  du  mois  de 
mai  1786,  et  où  il  passe  en  revue,  avec  le  Lycée,  les  princi- 
cipaux  lieux  de  réunion  où  se  rencontrait  la  société  pari- 
sienne, notamment  les  clubs  à  l'anglaise  (1)  :  il  n'y  est 
nullement  question  du  Musée. 

La  chaire  de  mathématiques  fut  inaugurée  avec  éclat 
par  un  discours  où  Gondorcet,  après  avoir  retracé  à  grands 
traits  le  développement  historique  de  ce  groupe  de  sciences, 
traça  magistralement  le  programme  de  son  enseigne- 
ment (2).  Ge  fut  un  des  principaux  éléments  d'appréciation 
qui  permirent  à  Grimm  de  louer  le  nouvel  établissement 
comme  digne  des  plus  grands  encouragements  : 

C'est  une  véritable  académie  pour  les  femmes  et  pour  les 
gens  du  monde,  et  qui  pourrait  contribuer,  ce   semble,   très 

(H  Ed.  Taschereau,  t.  XIII,  p.  75-82. 

(2)  Le  texte  de  ce  discour»,  qui  fut  imprimé  aussitôt  après  avoir  été  pro- 
noncé, a  pris  place  dans  les  Œuvres  de  Condorcet,  éd.  O'Connor,  t.  I, 
p.  453-481. 

t.  xxxi,  1896.  32 
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heureusement,  à  réparer  les  défauts  saus  nombre  de  nos  éduca- 
tions publiques  et  particulières.  L'esprit  philosophique  qui  a 
présidé  à  la  formation  actuelle  du  Lycée,  les  connaissances 
qu'on  y  professe ,  le  choix  des  hommes  de  lettres  chargés  de 
les  enseigner,  l'intérêt  qu'ils  ont  su  répandre  sur  leurs  instruc- 
tions, en  laissent  concevoir  les  plus  grandes  espérances.  Il  n'y  a 
point  de  collège  public  qui  puisse  lui  être  comparé  ;  il  n'en  est 
point  qui  pût  remplir  le  même  objet.  On  parle  à  des  hommes 
faits  avec  plus  de  liberté  qu'à  des  enfants  ;  et  le  désir  de  rendre 
ses  leçons  agréables  aux  femmes,  aux  gens  du  monde,  inspire 
à  l'instituteur  des  ressources  qu'il  n'eût  point  trouvées  sans  un 
pareil  motif.  C'est  surtout  dans  un  pays  où  l'éducation  des  jeunes 
gens  destinés  aux  emplois  militaires,  aux  charges  de  la  magis- 
trature et  de  la  Cour  finit,  pour  ainsi  dire,  au  moment  où  elle 
devrait  commencer,  qu'une  instruction  de  ce  genre  devient  et 
plus  utile  et  plus  nécessaire. 

En  décembre  1786,  Gondorcet  prononça  un  nouveau 
discours  pour  la  réouverture  du  cours  de  mathématiques, 
qui  devait  être  consacré,  pendant  le  nouvel  exercice,  à 
l'astronomie  et  au  calcul  des  probabilités  (1).  A  propos  de 
ce  second  objet,  il  crut  devoir  reprocher  aux  jurisconsultes 
de  son  temps  d'être  tombés  dans  des  erreurs  grossières,, 
pour  avoir  voulu  résoudre  certaines  questions  sans  employer 
le  calcul.  Il  s'éleva  contre  la  prétention,  affichée  par  les 
membres  de  corporations  exerçant  certaines  fonctions,  de 
posséder  exclusivement  les  connaissances  nécessaires  pour 
les  bien  remplir.  «  C'est  encore  aujourd'hui,  ajouta-t-il,  la 
principale  cause  pour  laquelle  certains  hommes,  au  lieu  de 
profiler  des  progrès  rapides  que  l'esprit  humain  a  fails 
depuis  un  demi-siècle,  nous  citent  la  chute  de  leurs  pré- 
ventions et  de  leurs  erreurs  comme  une  preuve  de  sa  déca- 
dence et  de  sa  dépravation.  Ils  voient  avec  peine  s'établir 

(1)  Il  en  est  fait  mention  dans  les  Mémoires  secrets,  t.  XXXIII,  à  la  date 
du  22  décembre  1780.  —  Ce  discours  se  trouve  dans  les  Œuvres  de  Con- 
dorcet,  à  la  suite  du  discours  inaugural  (éd.  O'Connor,  t.  I,  p.  482-503), 
comme  ayant  été  lu  au  Lycée  en  1187,  ce  qui  est  une  erreur  de  date. 
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l'opinion  que  le  titre  d'homme  suffit  pour  donner,  à  celui 
qui  juge  une  vérité  utile,  la  liberté  de  la  croire  et  le  droit 
de  la  dire.  Nous  avons  encore,  par  exemple,  des  juriscon- 
sultes assez  dignes  de  ces  temps  antiques  pour  savoir 
mauvais  gré  à  quelques  philosophes  d'avoir  regardé  la 
raison  et  l'expérience  comme  des  guides  plus  sûrs  que  les 
légistes  du  Bas-Empire  et  leurs  obscurs  commentateurs.  » 

Le  mathématicien  faisait  allusion  plus  particulièrement 
à  l'avocat  général  Séguier,  son  confrère  à  l'Académie 
française  et  grand  contempteur  de  la  philosophie  moderne, 
contre  lequel  il  avait  eu  à  lutter  tout  récemment  sur  le 
terrain  judiciaire.  Sa  hardiesse  parut  grande.  Il  en  résulta 
beaucoup  de  fermentation  dans  le  monde  judiciaire  et  ses 
entours.  Comme  les  orateurs  du  Lycée  s'étaient  déjà  plu- 
sieurs fois  permis  «  des  choses  très  répréhensibles  »,  il  fut 
question  d'assujettir  désormais  à  l'examen  d'un  censeur 
les  discours  qui  y  seraient  prononcés.  Mais  déjà  l'air  fré- 
missait du  souffle  avant-coureur  de  1789,  et  les  antiques 
bastilles  vacillaient  avec  leurs  bases.  Le  projet  de  censure 
préalable  ne  fut  qu'une  velléité. 

Le  Lycée  traversa  la  période  révolutionnaire,  pénible- 
ment parfois,  mais  sans  être  obligé  de  fermer  ses  portes. 
Eu  1793,  il  fut  nommé  Lycée  Républicain.  La  Harpe  y  fit 
son  cours  avec  le  bonnet  rouge  sur  la  tête,  sauf,  plus  tard,, 
à  honnir  la  philosophie  et  la  Révolution  dont  il  avait 
été  un  ardent  panégyriste.  L'étiquette  républicaine  était 
devenue  gênante  en  1803,  alors  que  le  consulat  à  vie  se 
préparait  à  sa  transformation  en  monarchie  impériale.  Les 
établissements  d'enseignement  secondaire  ayant  reçu  le 
nom  de  lycées,  l'ancienne  dénomination  fut  remplacée  par 
celle  d'Athénée  de  Paris  :  l'adjectif  compromettant  disparut 
sans  bruit  avec  le  substantif.  Sous  la  Restauration,  ce  fut 
l'Athénée  royal,  dont  l'existence  se  prolongea  jusqu'à  ce 
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qu'il  disparut  définitivement  au  milieu  des  événements  de 
1848(1). 

Ainsi  a  vécu,  pendant  plus  de  soixante  ans,  cet  établis- 
sement libre  d'enseignement  supérieur,  dont  l'idée  et  l'im- 
pulsion première  vinrent  de  la  franc-maçonnerie.  Après  la 
Révolution,    ses  cours  furent  souvent  professés   par  les 
hommes  les  plus  émincnts,  déjà  célèbres  ou  destinés  à  le 
devenir.  Il  suffit  de  citer,  pour  les  sciences  proprement 
dites,  Cuvier,  Thénard,  Biot,  Chevreul,  Magendie,  Orfila, 
Isidore  Geoffroy-Saint-Hilaire,  Raspail;  pour  les  sciences 
morales  et  pour  la  littérature,  Ginguené,  Daunou,  J.-B.  Say, 
Benjamin    Constant,  Miguel,   Yiennet,  Auguste    Comte, 
Legouvé,  Jules  Janin.  Tant  sous  le  nom  de  Lycée  que  sous 
celui  d'Athénée,  ce  foyer  intellectuel  accrut  et  développa 
dans  la  société  française  le  goût  des  hautes  études.  Il 
contribua  largement  à  répandre  les  idées  nouvelles  et  à 
faire  connaître    les  découvertes  scientifiques.   Il  stimula 
l'enseignement  officiel.  Il  prépara  des  auditoires  pour  le 
Collège  de  France,  pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle, 
pour  la  Sorbonne  régénérée.  Rattachant  le  siècle  actuel  à 
celui  qui  l'a  précédé,  il  a  été  un  anneau  de  la  chaîne  du 
progrès  dans  notre  pays. 

Louis  Amiable. 


(1)  Les  différentes  phases  des  deux  musées,  du  Lycée  et  de  l'Athénée, 
ont  été  retracées  dans  un  remarquable  travail  de  M.  Dejob,  mattre  de  con- 
férences à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  qui  a  paru  en  juillet  1889,  dans 
la  Revue  internationale  de  l'Enseignement,  et  a  fait  l'objet  d'un  tirage  à  part 
(Paris,  Colin,  1889,  in-8°.  Voir  la  Revue,  t.  XVII,  p.  568).  Il  e-t  à  regretter, 
toutefois,  pour  la  période  antérieure  à  1789,  que  l'érudit  écrivain  n'ait  pas 
remonté  jusqu'à  la  Société  Apollonieone,  qu'il  n'ait  pas  connu  le  discours 
de  Moreau  de  Saint-Méry  et  qu'il  n'ait  pas  consulté  la  Correspondance  de 
Grim  m. 


LE 


CONCORDAT  DE  1817 


I 


Si  les  Bourbons,  rétablis  en  1814,  n'ont  jamais  pu  rede- 
venir populaires  et  sont  tombés  pour  toujours,  au  bout  de 
seize  ans,  ce  n'est  pas  seulement  pour  être  rentrés  sous  la 
protection  de  l'étranger  qui  nous  avait  vaincus  et  pour 
s'être  faits  les  complices  de  la  noblesse  qui  voulait  nous  ra- 
mener au  régime  des  privilèges.  C'est  aussi  pour  avoir  trop 
bien  servi  le  clergé  catholique,  qui,  manifestement,  préten- 
dait nous  soumettre  à  la  théocratie. 

Ce  dernier  mot  n'est  point  une  exagération.  Voici,  en 
effet,  quel  était,  dès  le  lendemain  de  la  Restauration,  le 
programme  —  hautement  avoué  —  du  parti  qui  prit,  à 
cette  époque,  la  direction  du  clergé  français  : 

Abolir  le  Concordat  de  1801,  et  surtout  les  articles  orga- 
niques; par  suite,  réduire  au  minimum  le  contrôle  et  la 
surveillance  de  l'État  par  rapport  à  l'Eglise;  rétablir, 
autant  que  possible,  entre  les  deux  puissances,  les  rapport» 
qui  les  avaient  unies  avant  1789;  —  reconstituer  les  anciens 
diocèses,  ou  au  moins  la  plus  grande  partie  d'entre  eux  ; 
—  permettre  au  clergé  de  redevenir  une  corporation,  c'est- 
à-dire  un  État  dans  l'État;  lui  refaire  une  fortune  propre 


302  A.   DEBIDOUR 

«t  indépendante  par  une  dotation  en  biens  fonds  ou  en 
rentes  perpétuelles;  —  ouvrir  la  porte  toute  grande  aux 
ordres  religieux  d'hommes  et  de  femmes  et  leur  laisser  la 
faculté  non  seulement  de  posséder,  mais  encore  d'accroître 
indéfiniment  leurs  biens  par  les  dons  et  legs  des  fidèles  ;  — 
détruire  l'Université,  c'est-à-dire  l'Etat  enseignant,  ou,  si 
ce  n'était  pas  possible,  la  soumettre  à  l'Eglise,  et  donner 
au  clergé  pleine  liberté  d'ouvrir  des  écoles  de  tout  ordre; 
—  rendre  officiellement  au  catholicisme  sa  situation  de 
religion  exclusive,  ou  tout  au  moins  avantagée;  le  mettre 
rigoureusement  à  l'abri  des  attaques  de  la  presse;  donner 
force  de  loi  à  ses  préceptes,  tant  pour  le  dogme  que  pour 
la  discipline;  restituer  à  l'Église  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil,  rayer  de  nos  codes  tout  ce  qu'elle  avait  désap- 
prouvé, abolir,  par  conséquent,  le  divorce,  faire  du  mariage 
religieux  une  obligation  et  exiger  qu'il  précédât  le  mariage 
civil;  enfin  rétablir  les  anciennes  juridictions  ecclésias- 
tiques et  relever  encore  le  prestige  du  clergé  en  lui  assu- 
rant quelques  bons  privilèges  judiciaires  (toujours  comme 
sous  l'ancien  régime). 

Telles  étaient  les  revendications  formulées,  en  1814, 
par  la.  petite  Église ,  coterie  intransigeante  et  haineuse 
d'évèques  (i),  réfractaires  non  seulement  à  la  constitution 
civile  de  1790,  mais  au  Concordat  de  1801  et  qui,  fièrc  de 
son  exil,  de  ses  malheurs,  de  sa  longue  fidélité  à  ses  prin- 
cipes, rentrait  maintenant  altérée  de  vengeance  et  de 
domination,  avec  le  roi  légitime,  dont  elle  comptait  bien 
faire  l'instrument  docile  de  son  ambition  comme  de  ses 
rancunes.  L'espoir  de  ces  prélats  ne  paraissait  pas  dénué 

(1)  Ce 8  prélats,  qui  se  disaient  encore,  en  1814,  titulaires  de  leurs  anciens 
diocèses,  étaient  :  Talleyranil-Périgord,  ancien  archevêque  de  Reims,  La  Fare, 
Bonac,  Chelleau,  Coucy,  Latour,  Villedieu,  Ame  lot,  Vintimille  et  Thémines, 
anciens  évoques  de  Nancy,  d  Agen,  de  Chalon-sur-Saône,  de  La  Rochelle, 
-de  Moulins,  de  Digne,  de  Van u es,  dé  Carcassonne  et  de  Blois. 
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de  fondement,  puisque  Louis  XVIII,  à  peine  assis  sur  le 
Irône,  venait  d'appeler  leur  chef,  Talleyrand-Périgord, 
ancien  archevêque  de  Reims,  à  la  grandc-aumônerie  de 
France  et  d'augmenter  l'importance  de  cette  charge  en 
donnant  à  son  titulaire  la  présidence  d'une  commission 
ecclésiastique  substituée  pour  quelque  temps  au  ministère 
des  cultes. 

Sans  doute,  les  évêques  concordataires,  qui,  pour  obtenir 
leurs  places,  avaient  tous  pactisé  peu  ou  prou  avec  l'esprit 
de  la  Révolution,  n'eussent  pas  poussé  aussi  loin  leurs 
exigences.  Beaucoup  d'entre  eux,  au  fond  de  l'âme,  étaient 
encore  gallicans.  Mais  l'autorité  civile,  qu'ils  avaient  tant 
adulée  dans  la  personne  de  l'empereur,  les  avait  si  fort 
malmenés,  qu'ils  croyaient  aussi  avoir  une  revanche  à 
prendre.  Napoléon  ne  régnant  plus,  ils  pouvaient  sans 
danger  le  dénoncer  comme  l'Antéchrist,  flétrir  avec  indi- 
gnation son  impiété,  sa  tyrannie;  et  ils  ne  s'en  faisaient 
pas  faute.  Il  leur  fallait,  pour  plaire  à  la  camarilla  tliéocra- 
lique  des  Tuileries,  qui  dispensait  les  faveurs  du  nouveau 
gouvernement,  chanter  la  palinodie,  et  ils  la  chantaient, 
avec  un  zèle  hyperbolique  qui  faisait  parfois  sourire  les 
revenants  de  l'émigration.  Ce  pape  captif,  qu'ils  avaient  si 
mollement  soutenu,  était  maintenant  libre  et  puissant.  Il 
leur  fallait,  pour  obtenir  de  lui  leur  pardon,  montrer  à 
l'ultramontanisme  autant  de  dévouement  et  de  respect 
qu'ils  lui  avaient  naguère  témoigné  d'indifférence  et  de 
dédain.  Du  reste,  la  réaction  souhaitée  par  la  petite  Église 
devait  leur  être  trop  profitable  pour  qu'ils  pussent  songer 
à  la  contrarier.  Et  ils  sentaient  bien  que  le  seul  moyen  de 
la  rendre  profitable,  dans  un  pays  où  dominaient  encore 
les  principes  de  1789,  était  de  marcher  en  étroit  accord  avec 
le  Saint-Siège. 

Quant  au  bas  clergé,  la  liberté  relative  dont  il  avait  joui 
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sous  l'ancien  régime  n'existait  plus  pour  lui.  Les  lois  nou- 
velles l'avaient  placé,  à  l'égard  de  l'épiscopat,  dans  un  état 
de  dépendance  presque  servile,  qui  ne  lui  permettait  guère 
d'avoir  d'autre  volonté  que  celle  de  ses  chefs  hiérar- 
chiques (1).  Du  reste,  les  curés  patriotes  de  la  Consti- 
tuante étaient  morts  pour  la  plupart.  A  leur  place,  végé- 
taient dans  les  paroisses  des  prêtres  jeunes,  ignorants, 
fanatiques,  élevés  dans  la  haine  de  la  Révolution,  mettant 
leur  amour-propre  et  leur  gloire  à  contribuer,  pour  leur 
part,  à  la  reconstitution,  au  triomphe  de  la  caste  sacerdo- 
tale. L'esprit  de  la  Vendée  avait  envahi  les  presbytères. 


II 


La  contre-révolution  cléricale  devait  trouver  des  auxi- 
liaires plus  résolus,  plus  dévoués  encore  dans  les  ordres 
monastiques,  que  Napoléon  avait  eu  l'imprudence  de 
laisser  renaître,  mais  qu'il  avait  du  moins  su  contenir  et 
qui  pouvaient  maintenant  tout  espérer  des  complaisances 
d'un  roi  très-chrétien.  Plusieurs  centaines  de  congrégations 
ou  communautés  de  femmes  avaient  été  autorisées  par 
l'Empereur.  Beaucoup  d'autres  s'étaient  formées  en  dehors 
des  lois  et  comptaient,  non  sans  raison,  sur  la  bienveil- 
lance du  nouveau  gouvernement.  Plusieurs  congrégations 
d'hommes,  telles  que  celles  de  Saint-Lazare,  du  Saint-Esprit, 
des  Missions  étrangères,  de  Saint-Sulpice,  sans  parler  de 
l'Institut  enseignant  de  la  Doctrine  chrétienne,  avaient  éga- 
lement joui  des  faveurs  impériales.  Il  est  vrai  que,  vers  la 
fin,  plusieurs  d'entre  elles  avaient  été  l'objet  de  mesures 

(1)  On  sait  que  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X  donne  aux  évoques 
le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  arbitrairement  les  desservants,  qui 
forment  l'immense  majorité  du  clergé  des  paroisses. 
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rigoureuses  (1).  Mais,  fort  peu  après  le  rétablissement  des 
Bourbons,  toutes  recouvrèrent  leur  liberté  d'action,  leurs 
avantages,  leurs  privilèges.  Et  c'est  aussi  à  la  suite  de  cet 
événement  qu'on  vit  reparaître  et  grandir,  en  France,  sans 
que  le  gouvernenement  semblât  y  prendre  garde,  la  redou- 
table Compagnie  de  Jésus,  jadis  expulsée  par  Louis  XV, 
abolie  par  Clément  XIV,  mais  rétablie  celle  année  même 
(1814)  par  Pie  VII,  qui  voyait  en  elle,  avec  raison,  l'agent 
tout  à  la  fois  le  plus  ingénieux,  le  plus  actif,  le  plus  fidèle 
et  le  plus  puissant  du  la  politique  ultramontaine. 

Dès  les  premiers  mois  du  nouveau  règne,  les  Jésuites, 
qui  s'étaient  naguère  introduits  en  France  sous  un  faux 
nom  et  dont  Napoléon  n'avait  pas  voulu  (2),  ouvrirent  dans 
le  royaume  de  grands  établissements  d'éducation,  et  fon- 
dèrent, à  Monlrouge,  c'est-à-dire  aux  porles  de  Paris,  une 
maison  professe  qui  devait  être  la  pépinière  de  la  contre- 
révolution.  Ils  eurent  bientôt  dans  notre  pays,  comme 
autrefois,  deux  provinciaux,  l'un  à  Paris,  l'autre  à  Lyon,  et 
purent  bientôt  étendre  méthodiquement  leurs  opérations 
dans  nos  départements.  Dissimulant  du  reste,  avec  soin, 
leur  titre  impopulaire,  ils  se  faisaient  petits,  s'appelaient 
Paccanaristes,  ou  Pères  de  la  Foi,  niaient  ou  faisaient  nier 
par  leurs  amis  qu'ils  appartinssent  à  l'institut  d'Ignace  et 
dissimulaient  si  bien  leur  véritable  état  qu'il  fallut,  on  le 
verra  plus  loin,  plus  de  dix  ans  pour  les  démasquer. 

Fidèles  à  leurs  traditions,  ils  avaient  créé  depuis  long- 

(1)  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'autorisation  accordée  à  la  Congrégation 
de  Saint-Lazare,  à  l'Association  des  Missions  étrangères,  à  la  Congréga- 
tion du  Saint-Esprit,  leur  avait  été  retirée  par  le  décret  du  26  sep- 
tembre 1809. 

(2)  Décret  du  3  messidor  an  XII,  art.  1er  «  ...  L'agrégation  ou  asso- 
ciation connue  sous  le  nom  de  Pères  de  la  Foi,  tf  Adorateurs  de  Jésus, 
qu  Paccanaristes,  actuel  lement  établie  à  Belley,  à  Amiens  et  dans  quelques 
autres  villes  de  l'Empire,  sera  et  demeurera  dissoute.  Seront  pareillement 
dissoutes  toutes  autres  agrégations  formées  sous  prétexte  de  religion  et 
non  autorisées.  » 
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temps,  à  Paris,  une  congrégation  laïque,  qui,  dirigée  par 
un  des  leurs,  le  P.  Delpuils,  avait,  au  commencement  du 
■Consulat  (en  1801),  groupé,  sous  prétexte  de  dévotion,  des 
personnalités  marquantes  du  parti  royaliste.  Malgré  la 
police  impériale,  cette  société,  plus  politique  encore  que 
religieuse,  n'avait  cessé  de  grandir.  C'est  grâce  à  elle  que 
Pie  VII,  en  dépit  de  ses  geôliers,  avait  toujours  pu  faire 
parvenir  ses  instructions  à  ses  fidèles.  A  Del  puits,  avaient 
succédé  l'abbé  Philibert  et  l'abbé  Legris-Duval(l),  qui  en 
était  encore  le  chef  en  1814.  A  cette  époque,  la  Congréga- 
tion, dont  le  siège  était  toujours  situé. rue  du  Bac,  dans 
l'ancien  couvent  des  Missions  étrangères,  jugea  prudent  de 
ne  point  modifier  ses  habitudes  et  son  fonctionnement 
apparent.  Elle  continua  de  se  donner  pour  une  simple 
réunion  de  bons  catholiques,  qui,  à  certains  jours,  se  réu- 
nissaient pour  praliqner  en  commun  des  exercices  de  piété 
ou  se  concerter  pour  des  œuvres  charitables.  Mais  les  noms 
de  ses  principaux  membres  (Mathieu  de  Montmorency,  le 
duc  de  Doudeauville,  le  duc  de  Rivière,  le  marquis  de 
Rougé,  les  frères  de  Polignac,  etc.),  auxquels  se  joignirent 
bientôt  presque  tous  les  chefs  de  l'ancienne  aristocratie  et 
jusqu'à  Monsieur,  frère  du  roi,  héritier  présomptif  de  la 
couronne,  donnèrent  à  penser  qu'elle  n'avait  pas  seulement 
pour  but  de  prier  ou  de  faire  des  aumônes.  On  ne  tarda  pas 
à  remarquer  que  les  plus  hauts  emplois  étaient  attribués  à 
ses  adhérents  et  que  le  plus  sûr  moyen  de  parvenir  vite 
aux  honneurs  était  d'entrer  dans  ses  rangs.  Dès  lors,  les 
ambitieux  s'y  portèrent  en  foule. 

A  cette  époque  —  comme  plus  lard,  du  reste  —  elle  se 

(1)  L'abbé  Philibert  devint  plus  tard  évêque  de  Grenoble.  L'abbé  Legris- 
Duval,  né  en  1765,  avait  été  précepteur  de  Sosthène  de  La  Rochefoucauld, 
fils  du  duc  de  Doudeauville.  11  dirigeait  la  Congrégation  depuis  1810.  Nom- 
mé prédicateur  ordinaire  du  roi  en  1814,  il  reçut  en  4819  l'offre  d'un 
«évéché,  qu'il  refusa,  et  mourut  en  1819. 
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recrutait  surtout  parmi  la  noblesse,  qui,  depuis  longtemps, 
avait  renoncé  à  ses  allures  voltairiennes  d'avant  89Jct,  à 
très  peu  d'exceptions  près,  était  maintenant  confite  en 
dévotion.  Au  fond,  les  gentilshommes  revenus  de  l'émi- 
gration n'étaient  peut-être  pas  beaucoup  plus  croyants 
qu'autrefois.  Mais  la  solidarité  d'intérêts  qui,  depuis  la 
Révolution,  les  liait  si  étroitement  aux  prêtres  avait  fait 
naître  en  eux  un  zèle  chaque  jour  grandissant  pour  la  reli- 
gion. Ils  faisaient  élever  leurs  enfants  dans  l'orthodoxie  la 
plus  farouche.  Ils  comprenaient  fort  bien  de  quel  secours  leur 
serait  l'Église  pour  obtenir,  sans  parler  du  rétablissement 
de  leurs  privilèges,  la  restitution  de  leurs  biens  confisqués. 
Ajoutons  que  certains  d'entre  eux  étaient  fort  sincères 
dans  leur  fanatisme.  On  ne  peut  douter  par  exemple  que  le 
comte  de  Bonald,  théoricien  connu  de  l'absolutisme  et  de 
la  théocratie,  ne  fut  de  fort  bonne  foi  dans  sa  sinistre 
politique  de  réaction;  et  si  la  vanité,  comme  l'ambition, 
entrait  pour  beaucoup  dans  la  religiosité  théâtrale  et 
romantique  d'un  Chateaubriand,  on  ne  peut  nier  que  ce 
grand  écrivain  ne  fût,  du  moins  à  cette  époque,  dévoué  de 
de  tout  cœur  au  parti  prêtre  en  même  temps  qu'à  la 
religion. 


III 


On  aurait  pu  croire  que  Louis  XVIII,  chez  qui  l'âge  et 
les  malheurs  n'avaient  pas  tout  à  fait  détruit  le  scepticisme 
railleur  de  sa  jeunesse,  résisterait  avec  énergie  à  des 
entraînements  cléricaux  qui  devaient  amoindrir  sa  cou- 
ronne. De  fait,  il  ne  partageait  pas  les  fureurs  de  son 
entourage  ecclésiastique.  Dans  la  Charte  qu'il  avait  bien 
voulu  octroyer  à  ses  peuples,  il  avait,  sans  trop  de  peine, 
consenti  à  proclamer  la  liberté  des  cultes  et  leur  droit  à 


i 
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une  égale  protection  ;  il  avait  aussi  déclaré  que  la  vente 
des  biens  nationaux  serait  irrévocable;  enfin  que  la  presse 
serait  libre,  comme  la  tribune.  C'étaient  là  des  conces- 
sions dont  la  France  nouvelle  avait  lieu  de  lui  savoir  gré. 
Mais  elle  ne  pouvait  constater  sans  quelque  inquiétude  que 
la  dite  Charte  proclamait  la  religion  catholique  religion  de 
l'État.  Ces  mots,  qui  n'avaient  pas  de  sens  dans  un  pays 
où  la  liberté  des  cultes  était  établie  par  la  loi,  ne  dissimu- 
laient-ils pas  quelque  arrière-pensée  d'intolérance?  On  le 
disait,  et  on  n'avait  pas  tout  à  fait  tort.  Les  ultra-catho- 
liques comptaient  bien  en  tirer  profit  et  rêvaient  pour  leur 
Église  des  avantages  qui  eussent  bien  pu  dégénérer  en 
monopole.  D'ailleurs,  l'auteur  de  la  Charte  ne  déclarait-il 
pas  bien  haut  qu'il  régnait  de  droit  divin,  qu'il  ne  relevait 
que  de  la  Providence?  Par  suite,  son  autorité  ne  restait-elle 
pas  supérieure  à  celle  de  la  Charte  elle-même?  Nes'étail-il 
pas  réservé,  par  l'article  14,  la  faculté  de  déroger  aux  lois 
dans  des  circonstances  graves,  et  ces  circonstances  graves, 
les  ennemis  de  la  Révolution  ne  pourraient-ils  pas  les  faire 
naître  ? 

Il  faut  ajouter  que  Louis  XVIII,  qui  aimait  à  se  faire 
appeler  fils  de  saint  Louis,  roi  très  chrétien,  fils  aîné  de 
l'Église,  mettait  son  honneur  à  prouver  que  son  zèle  pour 
la  religion  n'élait  pas  inférieur  à  celui  de  ses  aïeux.  Il 
avait,  du  reste,  une  condescendance  très  explicable  pour 
les  prêtres  qui,  durant  près  d'un  quart  de  siècle,  avaient 
partagé  [fidèlement  sa  mauvaise  fortune.  Comme  eux,  il 
tenait  à  effacer,  autant  que  possible,  les  traces  de  la  Révo- 
lution.^Comme  eux  il  abhorrait  les  lois  de  Bonaparte  en 
matière  ecclésiastique,  moins  peut-être  parce  qu'elles  lui 
paraissaient  impies,  que  parce  qu'elles  étaient  le  fait  d'un 
usurpateur.  IL  jugeait,  du  reste,  fort  politique  de  faire  de 
larges  concessions  à  l'Eglise  et  de  la  fortifier,  parce  qu  il 
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avait  besoin  d'elle  pour  s'affermir  lui-même  sur  son  trône 
encore  chancelant.  Enfin,  il  faut  bien  dire  aussi  que  vieux, 
indolent,  malade,  il  tenait  par-dessus  tout  à  son  repos  et 
que  sa  famille  ne  lui  en  eut  guère  laissé,  s'il  ne  se  fût  prêté 
dans  une  certaine  mesure  à  la  contre-révolution  religieuse. 
Monsieur,  son  héritier,  esprit  étroit  et  sans  culture,  anky- 
losédans  ses  préjugés, souhaitait  passionnément  et  de  toute 
son  âme  la  réaction  rêvée  par  la  petite  Eglise.  C'était  vrai- 
ment l'homme-ligc  de  la  Congrégation,  et  tout  le  monde  sait 
comment,  pour  lui  complaire,  il  compromit  et  perdit  sa  cou- 
ronne. En  attendant,  il  la  servait  passionnément  auprès  de 
son  frère.  Ses  fils,  quoiqu'avec  moins  d'ard«ur,  le  secon- 
daient de  leur  mieux.  Et  l'influence  de  la  duchesse  d'An- 
goulême  (fille  de  Louis  XVI),  qui  était  en  même  temps  sa 
nièce  et  sa  bru,  n'était  pas  non  plus  de  nature  à  détourner 
le  roi  de  la  voie  dangereuse  où  voulaient  l'entraîner  les 
évoques.  Cette  princesse,  dont  le  caractère  naturellement 
dur,  était  de  plus  aigri  par  le  malheur,  avait  mis  sans 
réserve  au  service  de  l'Église  sa  piété  violente  et  haineuse. 
Elle  devait  être  un  des  mauvais  génies  de  la  Restaura- 
tion. 

Au  cours  d'un  voyage  que  la  duchesse  fit  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest,  peu  de  mois  après  l'avènement  de 
Louis  XVIII,  on  remarqua  fort  son  refus  hautain  de  rece- 
voir les  hommages  d'un  évèque  qui,  bien  que  parfaite- 
ment en  règle  avec  le  Saint-Siège  depuis  1801,  lui  paraissait 
indigne  de  pardon  pour  s'être  soumis  autrefois  à  la  cons- 
titution civile  du  clergé.  Le  comte  d'Artois  ne  repoussa 
pas  d'une  façon  moins  mortifiante,  et  pour  les  mêmes 
motifs,  ceux  du  vertueux  archevêque  Lecoz,  à  Besançon. 

La  dévotion  n'avait  tenu  qu'une  place  fort  restreinte  aux 
Tuileries  sous  Napoléon.  Elle  y  rentra  en  maîtresse  sous 
les  Bourbons.  II  fallut  pour  plaire  à  la  famille  royale,  qui 
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ne  manquait  guère  à  ses  devoir  religieux,  remplir  ostensi- 
blement les  siens.  Le  maréchal  Soult, minisire  de  la  guerre, 
qui  avait  tant  pillé  de  chapelles  en  Espagne,  s'en  fit  cons- 
truire une  dans  son  ministère  pour  n'être  pas  tenté  de 
manquer  la  messe.  Les  grands  corps  de  l'Élàt  suivirent  les 
processions.  On  y  vit  figurer  pieusement  les  mécréants  du 
Directoire,  les  soudards  de  l'Empire,  les  détrôneurs  de 
Pic  VI  et  les  geôliers  de  Pie  VIL  Les  princes  s'y  mon- 
trèrent eux-mêmes,  cierge  en  main,  sans  se  douter  que  le 
peuple  de  Paris,  déshabitué  depuis  longtemps  de  pareils 
spectacles,  les  trouvait  un  peu  ridicules.  On  les  vit  aussi, 
ce  qui  parut  plus  grave,  célébrer  par  des  services  funèbres 
la  mémoire  du  chouan  Cadoudal,  du  traître  Moreau,  et 
solenniser  à  Saint-Denis  la  date  du  21  janvier  par  une 
cérémonie  religieuse,  au  cours  de  laquelle  Tévèque  de 
Troyes,  M.  de  Boulogne,  chargé  de  l'oraison  funèbre  de 
Louis  XVI,  attaqua  la  France  de  la  Révolution  en  termes 
si  violents  que  le  roi  dut  interdire  la  publication  de  son 
discours  dans  le  Moniteur. 


IV 


Que  la  famille  royale  fit  ainsi  éclater  sa  piété,  que  le 
clergé  multipliât  les  cérémonies  expiatoires,  c'était,  après 
tout,  leur  droit,  et  personne  n'en  souffrait.  Mais  user  de 
contrainte  pour  associer  des  citoyens  aux  fêles  de  l'Eglise, 
c'était  évidemment  donner  une  entorse  à  la  Charte,  qui 
avait  promis  la  liberté  des  cultes.  Or  telle  était  dès  celle 
époque  la  prélcnlion  des  réacteurs  catholiques,  prétention 
couronnée  de  succès,  puisqu'une  ordonnance  de  police  du 
7  juin  181 4,  transformée  peu  après  en  loi  positive,  prescrivit, 
sous  des  peines  assez  graves,  que,  le  dimanche,  les  travaux 
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ordinaires  seraient  suspendus  et  que  notamment  les  maga- 
sins et  cabarets  seraient  fermés  pendant  les  offices  (1). 

De  pareilles  vexations,  pour  n'être  pas  très  cruelles,  n'en 
étaient  pas  moins  l'indice  d'une  intolérance  qui  ne  deman- 
dait qu'à  grandir  et  à  s'ériger  en  système.  On  remarquait, 
non  sans  inquiétude,  que  le  ministère  de  l'intérieur,  dont 
les  attributions  étaient  alors  beaucoup  plus  étendues  qu& 
de  nos  jours,  avait  été  confié  à  un  ecclésiastique,  l'abbé 
de  Montesquiou,  connu  pour  l'énergie  avec  laquelle  il 
avait  combattu  les  principes  delà  Révolution  à  l'Assemblée- 
constituante.  Ce  personnage,  non  'content  d'une  épuration 
administrative  dont  l'autel  comme  le  trône  avait  fait  son 
profit,  soumettait  la  presse,  par  la  loi  du  5  octobre  1814, 
volée  sur  sa  proposition,  à  un  régime  à  peu  près  discré- 
tionnaire (2).  Les  émigrés  venant  d'obtenir  la  restitution 
pure  et  simple  de  la  portion  de  leurs  biens  qui  n'avait  pa& 
encore  été  vendue,  les  amis  de  l'Eglise  demandaient  pour 
elle  la  même  faveur.  Heureusement,  une  telle  largesse,  quo 
l'état  de  nos  finances  eût  rendue  scandaleuse,  nécessitait 
une  loi.  Or,  la  Chambre  des  députés,  qui  n'était,  sous  un 
autre  nom,  que  le  Corps  législatif  de  l'Empire,  et  la 
Chambre  des  pairs,  où  les  sénateurs  de  Napoléon  formaient 
encore  la  majorité,  n'étaient  pas  disposées  à  pousser  aussi 
loin  la  condescendance.  Il  fallait  attendre. 

En  attendant,  on  se  hâta  d'effectuer  d'autres  conquêtes 
sans  recourir  aux  Chambres  et  au  moyen  de  simples  ordon- 


(1)  Loi  du  22  novembre  1814.  Appliquée  rigoureusement  sous  la  Restau- 
ration, elle  tomba  en  désuétude  après  la  révolution  de  Juillet.  Mais  elle 
resta  dans  nos  Codes  d'où,  plus  tard,  les  fauteur*  de  l'ordre  moral  cher- 
chèrent à  l'exhumer.  Elle  n'a  été  formellement  abrogée  que  le  12  juillet  1880. 
—  Il  est  bon  de  signaler  aussi  l'ordonnance  du  11  juin  1814,  qui  obligeait 
de  tendre  le  devant  des  maisons  sur  le  passage  des  processions  de  la 
Fête-Dieu. 

(2)  La  censure  préalable  pour  les  livres  et  les  brochures,  l'autorisation, 
pour  les  journaux. 
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nances  royales.  C'est  ainsi  que,  d'un  irait  de  plume, 
Louis  XVIII  crut  devoir  accorder  aux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  ou  petits  séminaires,  des  privilèges  qui,  en 
peu  de  temps,  devaient  rendre  à  peu  près  illusoire  le  mo- 
nopole universitaire  institué  par  Napoléon.  Les  arche- 
vêques et  évèques  furent  autorisés  à  fonder  dans  chaque 
département  au  moins  un  établissement  de  ce  genre.  Ces 
écoles,  dont  le  personnel,  nommé  par  eux,  restait  sous  leur 
direction  exclusive,  ne  devaient  pas,  il  est  vrai,  recevoir 
d'externes,  et  leurs  élèves,  qui  étaient  censés  se  destiner  à 
la  prêtrise,  devaient  porter  l'habit  ecclésiastique.  Mais  elles 
pourraient  recevoir  des  dons  et  legs,  et  lesdits  élèves,  dis- 
pensés désormais  de  suivre  les  cours  des  lycées  ou  des 
collèges,  le  seraient  également  de  payer  la  rétribution  uni- 
versitaire, ainsi  que  les  droits  d'examen  et  de  diplôme  du 
baccalauréat  (ordonnance  du  5  octobre  1814).  Suivant  son 
habitude,  le  clergé,  s'attachant  aux  articles  de  ce  règle- 
ment qui  lui  étaient  profitables,  n'allait  pas  tarder  à  trans- 
gresser les  autres,  grâce  à  l'infatigable  tolérance  de  l'admi- 
nistration. 

L'Université  fut,  du  reste,  bientôt  menacée  d'un  coup 
encore  plus  sensible.  Le  17  février  1815,  une  autre  ordon- 
nance, fondée  sur  le  caractère  césarien  que  gardait  encore 
l'Université  de  France  et  sur  la  nécessité  de  diriger  l'édu- 
cation nationale  dans  le  sens  des  bonnes  doctrines,  suppri- 
mait purement  et  simplement  ce  grand  corps  et  lui  substi- 
tuait, sous  l'autorité  d'un  Conseil  royal  de  V instruction 
publique,  dont  la  présidence  était  attribuée  à  un  prélat  (1), 
dix-sept  universités  régionales,  chacune  sous  un  recteur, 
assisté  d'un  conseil  où  entreraient  de  droit  non  seulement 


(1)  De  Bausset,  ancien  évoque  d'Alais.  —  Pour  accentuer  encore  la 
signification  de  cette  réforme,  de  Donald,  le  théoricien  de  la  théocratie, 
était  nommé  membre  de  ce  conseil. 
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les  préfets,  mais  les  évèques.  La  dignité  de  grand-mattre 
était  abolie.  C'était  l'inféodation  pure  et  simple  de  l'ensei- 
gnement public  à  l'administration  et  surtout  à  l'épiscopaL 

Il  est  vrai  que,  le  retour  de  l'Ile  d'Elbe  ayant  eu  lieu  fort 
peu  de  jours  après  la  publication  de  celte  ordonnance,  elle 
resta  lettre  morte. 

La  réapparition  de  l'Empereur,  en  mars  1815,  inter- 
rompit, d'autre  part,  la  négociation  que  Louis  XVIII, 
poussé  par  le  grand-aumônier,  venait  d'entamer  à  Rome  au 
sujet  du  Concordat. 

Ce  souverain,  auquel  on  avait  persuadé  qu'il  n'était  pas 
de  sa  dignité  de  gouverner  l'Église  de  France  avec  les  lois 
de  Buonaparte,  avait  manifesté  depuis  plusieurs  mois  le 
désir  d'annuler  le  traité  conclu  par  V usurpateur  avec  le 
Saint-Siège  en  1801,  pour  revenir  simplement  au  concordat 
de  François  I*r.  Il  eût  dû  se  souvenir  que  cet  acte  avait 
toujours  été  fort  impopulaire  en  France  ;  de  plus,  que 
presque  toutes  ses  prescriptions  étaient  tombées  en  oubli 
avant  la  Révolution,  et  que  presque  toutes  celles  qui  étaient 
encore  en  vigueur  en  1789  se  retrouvaient  en  substance 
dans  la  convention  consulaire.  Mais  il  mettait  avant  tout 
son  honneur  à  déchirer  un  pacte  qui  ne  portait  pas  le 
cachet  de  la  légitimité.  11  voulait  aussi  que  les  évèques  ac- 
tuels fussent  amenés  à  se  démettre  de  leurs  fondions  et 
que  les  cent  trente  et  quelques  diocèses  de  l'ancienne 
France  fussent  rétablis,  au  moins  en  principe.  Il  se  réser- 
vait d'en  réduire  le  nombre  ultérieurement,  d'accord  avec 
le  pape,  et  de  pourvoir  d'une  nomination  nouvelle  ceux  des 
prélats  démissionnaires  qu'il  en  jugerait  dignes. 

Ces  prétentions,  qui  paraissaient  toutes  simples  aux  poli- 
tiques de  la  petite  Église,  ne  furent  d'abord  que  médiocre- 
ment goûtées  en  cour  de  Rome.  Consalvi,  redevenu  depuis 
peu  secrétaire  d'État,  et  Pie  VII,  son  maître,  objectèrent  que 

t.  zxu,  1896.  33 
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le  pape  élait  infaillible  ou  qu'il  ne  Vêlait  pas  ;  que  s'il 
Tétait,  ce  dont  le  roi  Très  Chrétien  n'avait  pas  le  droit  de 
douter, il  n'avait  pu  errer  en  concluant  le  Concordat  de  1801. 
Le  Saint-Père  lui  aussi  avait  sa  dignité.  Lui  demander  de 
se  déjuger,  c'était  vouloir  affaiblir  son  autorité,  plus  encore, 
le  déshonorer.  Comment,  du  reste,  pourrait-il  exiger 
d'évèques  régulièrement  institués  par  lui  qu'ils  résignassent 
leur  mandat?  Et  s'ils  s'y  refusaient,  de  quel  droit  pourrait-il 
passer  outre  (1)  ?  Bref,  il  était  d'avis  que  le  plus  pressé,  pour 
le  moment,  c'était  de  pourvoir  aux  sièges  épiscopaux,  dont 
sa  querelle  avec  Napoléon  avait  jusqu'alors  prolongé  la 
vacance,  et  d'augmenter  le  nombre  des  diocèses  [dans  la 
mesure  qui,  d'un  commun  accord,  serait  reconnue  raison- 
nable. Ces  propositions,  transmises  à  la  commission  ecclé- 
siastique instituée  par  Louis  XVIII,  ne  lui  plurent  pas. 
Elle  renouvela  les  siennes.  Mais  l'ambassadeur  de  France 
à  Rome,  Corlois  de  Pressiguy  (2),  vieux  prélat  cassant  et 
têtu,  n'avait  pas  l'oreille  du  souverain  pontife.  Il  insista 
vainement.  Rien  n'était  encore  conclu  au  moment  où 
Louis  XVIII,  chassé  par  Napoléon,  reprit  en  fugitif  le 
chemin  de  l'exil  (mars  1815). 


L'Église  de  France,  qui  avait  vu  sans  peine,  et  mémo 
avec  joie,  l'empereur  tomber  du  trône,  ne  l'y  vit  remonter 
qu'avec  effroi.  L'homme  de  l'île  d'Elbe,  obligé,  pour 
réagir  à  son  tour  contre  la  réaction  bourbonienne,  de  res- 

(t)  On  pouvait  lui  répondre  qu'il  avait  été  moins  scrupuleux  en  1801  et 
pour  le  Concordat  et  pour  la  démission  des  évoques. 

(2)  Ancien  évoque  de  Saint-Malo,  né  en  1745,  mort  en  1823.  Il  avait 
•émigré  en  1191  et,  rentré  en  France  sous  le  Consulat,  avait  résigné  son 
titre  à  la  demande  du  pape.  Mais  il  n'avait  rien  accepté  de  Napoléon. 
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serrer  les  liens  qui  rattachaient  au  parti  révolutionnaire, 
revenait  presque  jacobin,  plein  dd  complaisance  pour  les 
hommes  de  89  et  même  pour  ceux  de  93,  en  tout  cas  moins 
disposé  que  jamais  à  subir  l'influence  des  prêtres.  Il  lais- 
sait maintenant  crier  :  A  bas  la  calotte!  et  permettait  aux 
journaux  de  bafouer  les  ministres  d'une  religion  dont  il 
s'était  autrefois  posé  comme  le  restaurateur.  Il  rendait  à 
l'Université  son  vrai  caractère  en  lui  donnant  pour  grand 
maître  un  de  ses  anciens  collègues  du  consulat  (1).  Son 
ministre  de  l'intérieur,  Carnot,  en  favorisant  de  tout  son 
pouvoir  l'enseignement  mutuel,  récemment  importé  d'An- 
gleterre (2),  annonçait  l'intention  de  démocratiser  et  de 
laïciser  l'instruction  primaire.  L'acte  additionnel  aux  cons- 
titutions de  l'Empire  garantissait  aux  Français,  en  termes 
autrement  nets  que  ceux  de  la  Charte,  la  liberté  des  cultes 
•et  celle  de  la  presse,  ainsi  que  l'inviolabilité  des  biens 
nationaux  (3).  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  clergé  fît 
<les  vœux  pour  le  prompt  écroulement  de  la  puissance 
napoléonienne.  Très  peu  de  prêtres  l'assistèrent  au  Champ 
•de  Mars,  le  jour  de  la  Fédération  (1*  juin  1815).  Beaucoup, 
au  contraire,  étaient  allés  rejoindre  la  cour  de  Gand  ou 
étaient  avec  elle  en  correspondance  secrète.  L'Eglise  n'avait 
pas  été  étrangère  aux  tentatives  de  résistance  que  l'auto- 


(1)  Lebrun,  duc  de  Plaisance,  qui  accepta  ce  titre  sur  le  refus  de  Lacé- 
pède. 

(2)  C'est  pour  le  propager  qu'il  fonda,  à  cette  époque,  la  Société  pour 
l'enseignement  élémentaire,  qui  a  rendu  tant  de  services  et  qui  est  encore 
florissante.  —  L'enseignement  mutuel,  qu'on  appelait  aussi  méthode  lan- 
ças trie  nne,  avait  été  récemment  introduit  en  France,  sous  le  ministère  de 
Mootesquiou,  non  sans  exciter  l'inquiétude  du  clergé,  qui,  redoutant  cette 
concurrence,  lui  fit  plus  tard  une  guerre  acharnée. 

(3)  Art.  62.  La  liberté  des  cultes  est  garantie  à  tous  (il  n'est  plus  ques- 
tion de  religion  d'État).  —  Art.  64.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'imprimer  et 
de  publier  ses  pensées  en  les  signant,  sans  aucune  censure  préalable, 
sauf  la  responsabilité  légale,  après  la  publication,  par  jugement  par  jurys, 
quand  même  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'application  d'une  peine  correction- 
nelle. 
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rilé  impériale  avait  eu  à  réprimer  dans  les  départements 
du  Midi  en  mars  et  avril.  Elle  eut,  de  plus,  une  part  consi- 
dérable au  soulèvement  royaliste  qui  se  produisit  en  Bre- 
tagne et  en  Vendée,  vers  le  milieu  de  mai  ;  et  Ton  sait  que 
Napoléon  dut  employer  à  combattre  la  nouvelle  chouan- 
nerie trente  mille  hommes  qui,  s'il  les  avait  eus  à  Waterloo, 
lui  eussent  probablement  donné  la  victoire. 


VI 


.  La  seconde  Restauration,  dont  les  circonstances  sont 
bien  connues,  devait  provoquera  l'égard  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire  une  explosion  de  haine  et  de  vengeance 
bien  autrement  violente  que  la  réaction  de  1814.  Nous 
n'avons  pas  à  retracer  ici  les  scènes  de  Terreur  blanche  : 
l'armée  nationale  dissoute,  la  France  occupée  et  mise  à 
sac  par  un  million  d'étrangers,  nos  généraux  proscrits, 
jugés,  fusillés,  les  patriotes  massacrés,  l'assassinat  et  le 
pillage  déchaînés  au  nom  du  roi,  la  délation  partout,  cent 
mille  suspects  incarcérés.  Mais  il  est  bon  de  faire  remar- 
quer qu'à  celte  orgie  de  représailles  les  passions  reli- 
gieuses prirent  presque  autant  de  part  que  les  passions 
poliliques.  C'est  surtout  dans  certains  départements  du 
Midi,  comme  ceux  du  Gard  et  de  Vaucluse,  qu'elles  se 
déchaînèrent,  avec  une  violence  et  une  sauvagerie  que  le 
gouvernement  fut  tout  d'abord  impuissant  à  refréner.  Les 
Treslaillons,  les  Truphémy,  les  Graffan  et  autres  bandits 
purent  impunément,  pendant  plusieurs  mois,  massacrer 
des  protestants,  outrager  ou  maltraiter  leurs  femmes, 
piller  leurs  propriétés.  Les  esprits  étaient  encore  si  échauf- 
fés, à  Nîmes,  au  mois  de  novembre,  que  le  général  Lagarde, 
qui  commandait  les  troupes  royales,  y  fut  grièvement 
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blessé  en  essayant  de  proléger  un  temple  calviniste  contre 
une  populace  soi-disant  catholique.  II  fallut,  pour  prévenir 
de  plus  grands  malheurs,  faire  occuper  militairement  cette 
ville  jusqu'au  mois  de  janvier  suivant.  En  certains  endroits, 
les  préfets,  pour  comble  de  honte,  durent  recourir,  pour  le 
rétablissement  de  Tordre,  aux  troupes  autrichiennes  can- 
tonnées sur  notre  territoire.  Presque  partout  les  évèques, 
loin  de  prêcher  la  paix,  attisaient  la  discorde  par  des 
mandements  furieux,  où  ils  dénonçaient  à  la  vindicte 
publique  non  seulement  les  amis  de  la  Révolution,  mais 
les  simples  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

C'est  au  milieu  de  ces  horreurs  que  s'accomplirent,  au 
mois  d'août  1815,  les  élections  législatives.  On  sait  qu'elles 
donnèrent  naissance  à  cette  Chambre  introuvable,  dont  la 
fougue  contre-révolutionnaire,  d'abord  très  goûtée  de 
Louis  XVIII,  ne  devait  pas  tarder  à  lui  paraître  excessive 
et  embarrassante.  Les  La  Bourdonnaye,  les  Castelbajac, 
les  Marcellus,  les  Villèle,  les  Corbière  et  autres  radicaux 
de  la  réaction  y  dominèrent  dès  le  premier  jour.  Il  fallut 
commencer,  pour  leur  complaire,  avant  même  qu'ils  fus- 
sent réunis,  par  renvoyer  Fouché,  Talleyrand,  et  constituer, 
sous  Richelieu,  un  ministère  à  leur  sens  vraiment  royaliste. 
Celle  assemblée,  à  peine  ouverte,  se  mit  à  régulariser  la 
Terreur,  qui,  grâce  à  la  loi  du  29  octobre  1815  sur  la 
liberté  individuelle,  à  celle  du  9  novembre  sur  les  cris, 
discours  et  écrits  séditieux,  à  celle  du  20  décembre  sur  les 
cours  prévôlales,  enfin  à  celle  du  12  janvier  1816  sur  les 
régicides,  fut  érigée  en  système  de  gouvernement.  Mais 
ces  mesures  d'ordre  politique  ne  lui  firent  pas  un  instant 
perdre  de  vue  la  contre-révolution  religieuse,  qu'elle  sou- 
haitait aussi  avec  fureur  et  dont  elle  était  bien  résolue  à 
ne  pas  souffrir  l'ajournement.  La  Chambre  des  pairs,  soi- 
neusemenl  épurée   depuis  la  rentrée  du  roi,  la  voula^ 
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aussi  (1).  Le  programme  en  était  dressé  dans  les  conci- 
liabules secrets  de  la  Congrégation,  où  les  meneurs  parle- 
mentaires allaient  chaque  jour  chercher  le  mot  d'ordre  et 
puiser  leurs  inspirations. 

La  campagne  fut  menée  vigoureusement  dès  le  début, 
et,  si  elle  n'eut  pas  tout  le  succès  qu'espérait  le  parti  ultra- 
royaliste, ce  ne  fut  assurément  pas  sa  faute. 

La  faction  réussit  à  faire  rayer  du  code  le  divorce, 
comme  contraire  à  la  doctrine  catholique  (2).  On  lui  sub- 
stitua le  régime  immoral  et  dissolvant  de  la  séparation  de 
corps,  qui  avait  le  mérite  de  se  concilier  avec  le  dogme 
romain  de  l'indissolubilité  du  mariage.  Vainement  quelques 
libéraux  firent-ils  observer  que  la  loi  permettait  aux  Fran- 
çais de  n'être  pas  catholiques.  Les  ultras  ne  voulurent 
rien  cutendre.  Ils  demandaient,  du  reste,  bien  davantage, 
et  la  Chambre  introuvable  vota,  sur  la  proposition  de 
Lachèze-Murel,  la  restitution  des  registres  de  l'état  civil  au 
clergé.  Mais  la  réaction  qui  se  produisit  contre  elle,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  ne  permit  pas  l'accomplissement  de 
cette  réforme. 

Elle  obtint  du  moins  que  les  pensions  allouées  autrefois 
par  la  Convention  aux  prêtres  mariés  fussent  supprimées 
et  reportées  sur  les  ecclésiastiques  en  activité.  Mais  ce 
n'était  guère  là  pour  elle  qu'une  satisfaction  de  principe. 
Elle  rêvait,  pour  améliorer  la  condition  matérielle  du  clergé, 
des  mesures  autrement  sérieuses  et  productives. 

Tout  d'abord,  elle  voulait  liberté  entière  pour  l'Eglise 
(qui  ne  l'avait  pas  eue,  même  sous  l'ancien  régime)  de 
s'enrichir  par  des  donations  et  des  legs,  qui  pourraient 


(1)  Plusieurs  pairs  et  un  député  ne  voulurent  prêter  serment  à  la  Charte 
que  sous  réserve  des  droits  de  la  religion,  violés  suivant  eux  par  certains 
articles  de  cette  constitution.  Us  eussent  dû  être  exclus  de  leurs  sièges, 
mais  ils  ne  le  furent  pas. 
*  (2)  Loi  du  8  mai  1816. 
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être  acceptés  par  des  bureaux  diocésains,  véritables  per- 
sonnes civiles,  chargés  d'administrer  les  biens  ecclésias- 
tique et  d'attribuer  les  bénéfices.  Cette  exorbitante  propo- 
sition fut  adoptée  par  elle,  mais  la  Chambre  haute 
l'amenda  et  de  fait  il  n'y  fut  pas  donné  suite  pour  le 
moment. 

Ce  qui  semblait  surtout  lui  tenir  au  cœur,  c'était  la  res- 
titution au  clergé,  non  pas  de  la  totalité  de  ses  anciens 
domaines  (ils  étaient  vendus  en  grande  partie,  et  une 
pareille  exigence  aurait  provoqué  une  nouvelle  révolu- 
tion), mais  au  moins  de  la  partie  de  ces  biens  que  l'Etat 
détenait  encore,  et  qui  consistaient  principalement  en 
forêts  produisant  environ  dix  millions  de  revenus.  Le 
ministre  des  finances  (Corvello)  demandait  plus  sagement 
que  ces  bois  fussent  aliénés  et  que  leur  prix  fût  employé 
au  paiement  des  six  à  sept  cents  millions  d'arriéré,  c'est-à- 
dire  de  dette  exigible,  dont  le  gouvernement,  si  obéré  déjà 
pour  d'autres  causes,  était  à  ce  moment  grevé.  Après  de 
longs  et  violents  débats,  les  ultras  durent  renoncer  à  la 
satisfaction  immédiate  qu'ils  exigeaient,  mais  l'État,  de  son 
côté,  dut  suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre  la  vente  de  ses 
bois  et  payer  ses  créanciers  en  billets.  La  question  était 
donc  simplement  réservée  (23  mars  1816). 

Elle  ne  tarda  pas,  du  reste,  à  se  reproduire.  Les  biens 
non  vendus,  sans  doute,  c'était  quelque  chose  aux  yeux  de 
l'Église.  Mais  elle  voulait  davantage,  c'est-à-dire  l'équiva- 
lent des  autres  en  argent.  Elle  demandait  donc  (par  l'or- 
gane de  Blangy  et  de  Roux-Laborie)  une  dotation  égale  à 
celle  que  l'Assemblée  constituante  lui  avait  fait  autrefois 
espérer,  non  pas  sous  la  forme  d'une  allocation  annuelle, 
mais  sous  celle  d'une  inscription  de  rentes  au  grand-livre  de 
la  dette  publique.  C'était,  un  revenu  de  82  millions,  ou  un 
capital  d'environ  2  milliards  qui  lui  eût  été  ainsi  assuré. 
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Elle  voulait  bien  pour  le  moment  n'en  exiger  que  les  deux 
tiers  ;  mais  elle  n'accordait  que  cinq  ou  six  ans  de  délai 
pour  le  reste.  L'énormilé  de  celte  prétention  produisit,  même 
dans  la  chambre  introuvable,  un  effet  fâcheux.  Mais  au 
bout  de  quelques  semaines,  les  politiques  du  parti  revin- 
rent à  la  charge.  Cette  fois,  ils  ne  demandaient  plus  qu'une 
inscription  de  42  millions  de  rentes  ;  mais  ils  remettaient 
en  avant  la  restitution  des  biens  non  vendus.  Les  énergu- 
mènes  de  la  droite  parlèrent  avec  emportements  du  vol  fait 
aulrefois  à  l'Église.  D'excellents  royalistes,  comme  de 
Serre,  leur  répondirent  qu'accorder  au  clergé  une  dotation 
permanente,  c'était  le  reconstituer  comme  corporation 
politique;  que  nul,  sous  l'ancien  régime,  n'avait  jamais 
contesté  à  l'État  le  droit  de  supprimer  des  corporations; 
que,  les  corporations  une  fois  abolies,  leurs  biens  devenaient, 
par  déshérence,  la  légitime  propriété  de  l'Etat;  que  la  loi 
n'avait  point  affaire  au  clergé,  comme  personne  morale, 
mais  aux  ministres  du  culte  ;  que  le  culte  n'était  à  ses  yeux 
qu'un  service  public;  qu'elle  devait  y  pourvoir,  comme  aux 
autres,  par  le  vote  annuel  d'une  somme  en  rapport  avec 
ses  besoins  ;  que  celte  somme  ne  pouvait  pas  être  la  repré- 
sentation d'une  dette  qui  n'existait  pas  ;  qu'enfin,  tous  les 
autres  services  publics  se  contentant  de  la  garantie  du 
budget,  les  agents  du  culte  pouvaient  bien  s'en  contenter 
aussi.  Ces  excellentes  raisons  firent  tomber  la  proposition 
en  ce  qui  concernait  les  rentes.  Mais  la  Chambre  vola  le 
retour  à  l'Eglise  des  domaines  non  vendus  (24  avril  1816); 
Louis  XVIII,  très  mécontent  de  celle  décision,  n'allait  pas 
larder  à  en  arrêter  les  suiles  en  clôturant  la  session  de  celte 
embarrassante  assemblée. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  par  l'argent  que  la  Cham- 
bre introuvable  avait  voulu  faire  l'Eglise  grande  et  forte, 
c'était  aussi  par  l'influence  morale  de  renseignement,  dont 
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le  clergé  réclamait  hautement  le  monopole,  au  préjudice 
de  l'Etat. 

Le  gouvernement  royal,  rétabli  en  juillet  1815,  n'avait 
pas  cru  devoir  donner  suite  à  la  fâcheuse  ordonnance  du 
17  février  précédent  sur  l'Université.  Mais  s'il  avait  cru 
devoir  maintenir  provisoirement  l'unité  de  ce  grand  corps, 
il  lui  avait  fallu,  dès  le  15  août,  donner  une  satisfaction 
relative  à  ses  ennemis  en  supprimant  par  ordonnance  la 
grande  maîtrise  et  lui  substituant  une  simple  commission 
d'instruction  publique,  placée  sous  l'autorité  du  ministre  de 
L'intérieur  (qui  était  alors  Vaublanc,  l'un  des  plus  ardents 
meneurs  de  la  réaction).  Celte  commission,  où  l'abbé  de 
Frayssinous,  l'ancien  conférencier  de  Saint-Sulpice,  persé- 
cuté par  Napoléon,  fut  appelé  à  siéger,  eut,  il  est  vrai,  pour 
président  Roy er-Col lard,  qui  devait  plus  tard,  à  ce  titre, 
faire  preuve  d'indépendance.  Mais,  à  celte  époque,  Royer- 
Collard,  comme  ses  collègues,  tenait  par-dessus  tout  à 
royaliser  et  christianiser  l'Université.  Aussi  en  vit-on 
bientôt  éliminer  un  tiers  des  recteurs,  un  grand  nombre 
de  proviseurs  et  de  professeurs,  tandis  que  plusieurs  cen- 
taines de  prêtres  y  étaient  brusquement  introduits.  Plusieurs 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences  furent  en  outre  suppri- 
mées dans  le  même  temps. 

Un  peu  plus  tard  (29  février  1816),  une  autre  ordon- 
nance, sous  couleur  de  réglementer  l'enseignement  pri- 
maire, plaça  les  écoles  sous  l'autorité  de  comités  cantonaux 
présidés  par  les  curés,  et  donna  pour  base  à  l'éducation  du 
peuple  la  religion,  en  même  temps  que  le  respect  des  lois 
et  l'amour  du  souverain.  Les  curés  devaient  avoir,  du  reste, 
en  vertu  de  ladite  ordonnance,  la  surveillance  directe  des 
écoles.  Nul  ne  pourrait  en  tenir  une  s'il  n'avait  obtenu  de 
l'un  d'eux  un  certificat  de  bonne  conduite.  A  eux  aussi  était 
attribué,  en  même  temps  qu'aux  maires,  le  droit  de  présenter 
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à  l'administration  les  candidats  aux  fonctions  d'instituteurs 
communaux.  IL  va  sans  dire  que  les  évêques,  dans  leurs 
tournées  pastorales,  avaient  le  droit  de  contrôler  L'ensei- 
gnement spirituel  donné  par  les  maîtres  et  que  les  associa- 
tions religieuses  légalement  autorisées  étaient  admises  à  la 
direction  des  écoles. 

C'étaient  là,  on  en  conviendra,  de  bien  graves  conces- 
sions. Mais,  à  la  Chambre  introuvable,  le  parti  de  l'Église 
ne  s'en  contentait  pas.  C'était  surtout  de  L'enseignement 
secondaire  qu'il  tenait  à  s'emparer,  parce  que  cet  ensei- 
gnement formait,  comme  il  forme  encore,  les  classes  diri- 
geantes de  la  société.  Suivant  un  projet  soumis  par  Murard 
de  Saint-Roman  à  cette  assemblée,  qui  le  prit  en  considé- 
ration, la  religion  devait  être,  dans  les  collèges,  comme 
dans  les  écoles  primaires,  le  principe  essentiel  de  l'éduca- 
tion. Les  évêques  n'auraient  pas  seulement  droit  de  sur- 
veillance et  de  réforme  sur  les  collèges  et  les  pensions  ;  ils 
auraient  aussi  la  haute  direction  de  ces  établissements, 
puisqu'ils  nommeraient  les  principaux  et  pourraient  révo- 
quer les  professeurs.  Pleine  liberté,  du  reste,  leur  serait 
laissée  pour  la  création  de  nouveaux  séminaires.  La  com- 
mission d'instruction  publique  serait  supprimée  ;  enfin  les 
dix-sept  universités  régionales  annoncées  par  l'ordonnance 
du  {7  février  seraient  instituées,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'intérieur. 

VII 

Tel  était  le  plan,  fort  simple,  il  est  vrai,  imaginé  par  les 
furieux  de  la  Chambre  pour  achever  de  détruire  l'Univer- 
sité de  France,  qu'ils  dénonçaient  hautement  comme  un 
foyer  d'immoralité,  d'athéisme  et  de  sédition.  Pour  arrêter 
ces  extravagances  et  bien  d'autres  encore,  Louis  XVIII, 
invité  même  par  les  souverains  de  la  Sainte-Alliance  à 
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réagir  contre  une  assemblée  qui  tendait  à  usurper  son 
autorité,  et  qui,  en  tout  cas,  la  compromettait,  prit  le  parti 
de  la  proroger  d'abord  (29  avril  1816)  et,  un  peu  plus  tard 
(5  septembre),  de  la  dissoudre  (1).  Les  élections  de  1816 
donnèrent,  on  le  sait,  des  résultats  favorables  à  la  politique 
sinon  très  libérale,  du  moins  modérée  que  le  cabinet 
Richelieu,  effrayé  par  la  Terreur  blanche,  tendait  de  plus 
en  plus  à  adopter.  Yaublanc,  dès  le  mois  de  mai,  avait  été 
remplacé,  au  département  de  l'intérieur  par  Laine,  bon 
royaliste  et  bon  catholique,  mais  esprit  éclairé,  dont  un 
des  premiers  actes  avait  été  de  faire  supprimer  la  commission 
ecclésiastique  de  1814,  pour  en  rattacher  les  attributions 
à  son  ministère.  La  loi  électorale  que  cet  homme  d'État  fit 
voter  par  la  nouvelle  Chambre  arrêta  pour  un  temps  la  contre- 
ré  vol  uti  on,  parce  qu'elle  assurait  dans  le  pays  la  prépondé- 
rance politique  à  la  classe  bourgeoise,  alors  très  dévouée  à 
la  monarchie,  mais  non  moins  attachée  à  la  Charte  et  à  la 
liberté  (2).  Grâce  à  lui  et  au  ministre  de  police  Decazes, 
qui  poursuivait  aussi  une  politique  d'apaisement,  le  bri- 
gandage réactionnaire  cessa  peu  à  peu  de  sévir  dans  no» 
départements  ;  les  associations  ultra-royalistes  qui  y  entre- 
tenaient La  délation  et  la  terreur  (3),  furent  surveillées  et 
contenues.  Quant  à  l'Eglise,  elle  ne  fit  officiellement,  pen- 
dant la  session  législative  de  1816-4817,  que  de  faibles 


(1)  Chateaubriand,  qui,  au  lendemain  de  cette  mesure,  publia,  sous  le 
titre  de  la  Monarchie  selon  la  Charte ,  un  pamphlet  violent  où  il  reprodui- 
sait en  faveur  de  l'Eglise  toutes  les  revcudications  formulées  dans  la 
Chambre  introuvable,  perdit  pour  cette  incartade  son  titre  et  sa  pension 
de  ministre  d'Etat. 

(2)  Loi  du  5  février  1817. 

(3)  Citons,  parmi  les  plus  violentes,  Y  Association  royaliste  du  Midi, 
Y  Association  bretonne,  celles  de  Y  Anneau,  des  Bandouliers,  des  Vrais  ami? 
du  Roi,  des  Chevaliers  du  Tropique,  des  Francs  régénérés.  Elles  durent 
bientôt  pour  la  plupart  se  dissoudre.  —  Deux  ecclésiastiques,  les  abbés 
Vinson  et  Fleury,  furent,  vers  le  milieu  de  1816,  poursuivis  et  condamné» 
à  trois  mois  de  prison  pour  des  écrits  attaquant  le  Concordat  et  menaçant 
de  la  damnation  éternelle  les  acquéreurs  de  biens  d'Eglise. 
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progrès.  Si  une  loi  nouvelle  (du  2  janvier  1817)  admit  les 
associations  religieuses  à  recevoir  des  donations  et  des 
legs  —  sous  réserve  de  l'autorisation  royale  —  elle  spécifia 
que  seules  pourraient  jouir  de  cette  faveur  les  associations 
reconnues  par  la  loi  (l'intervention  des  Chambres  devien- 
drait ainsi  nécessaire  pour  les  innombrables  ordres  qui 
n'étaient  pas  encore  reconnus).  D'autre  part,  la  vente  des 
bois  de  l'Etat,  suspendue  en  1816,  fut  autorisée  de  nouveau, 
malgré  les  efforts  des  ultras  (mars  1817).  Tout  ce  qu'ils 
purent  obtenir,  c'est  qu'il  en  serait  réservé  une  portion 
suffisante  pour  garantir  un  revenu  de  4  millions  alloué 
par  les  Chambres  au  clergé  pour  améliorer  sa  situation. 
Enfin  le  budget  de  l'Université,  dont  ils  demandaient  la 
suppression,  fut  maintenu  à  la  suite  d'un  magistral  dis- 
cours de  Royer-Collard,  démontrant  que  l'enseignement 
incombait  à  l'Etat  comme  service  public,  au  même  titre 
que  la  justice. 

Cet  arrêt  relatif  de  la  contre -révolution  exaspérait 
l'Eglise,  mais  ne  la  décourageait  pas.  Elle  redoublait  au 
contraire  de  zèle  et  de  ferveur  pour  propager  dans  le  pays 
ce  qu'elle  appelait  les  bonnes  doctrines.  L'abbé  de 
Rauzan,  chapelain  des  Tuileries,  avait,  dès  1814,  avec 
l'aide  du  remuant  abbé  Liautard,  fondé  à  Paris  la  So- 
ciété  des  Missions  de  France  qui,  inspirée  et  soutenue 
par  la  grande  Congrégation  de  la  rue  du  Bac,  prit,  dans  le 
courant  de  1816,  une  extension  formidable  et  répandit 
bientôt  dans  la  plupart  des  départements  ses  émissaires, 
prédicateurs  ignorants,  mais  fanatiques,  insolents  et  har- 
dis, passés  maîtres  en  l'art  de  la  mise  en  scène  et  merveil- 
leusement aptes  à  remuer  les  foules  (1).  Sous  prétexte  de 


(1)  La  Société  fut  autorisée  par  ordonnance  royale  du  23  septembre  1816. 
Mais  elle  n'avait  pas  attendu  jusque-là  pour  commencer  en  grand  ses  opé- 
rations. 
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suppléer  à  l'insuffisance  du  personnel  sacerdotal  dans  les 
paroisses,  ces  prêtres  arrivaient  à  grand  fracas  dans  les 
villes  ou  les  villages,  prêchaient  en  plein  air,  déblatéraient 
contre  l'esprit  du  siècle  et  la  Révolution,  menaçaient  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  organisaient  l'espionnage 
et  la  délation,  provoquaient  des  processions  théâtrales  où 
les  fonctionnaires  n'osaient  se  dispenser  de  les  suivre,  des 
prières  publiques,  des  réparations,  comme  ils  disaient, 
dressaient  des  chœurs  d'hommes  et  de  femmes,  adaptaient 
aux  cantiques  les  plus  édifiants  les  airs  les  plus  profanes  (1), 
élevaient  des  calvaires,  y  dressaient  en  grande  pompe  des 
croix  de  soixante  ou  quatre-vingts  pieds  de  haut,  enfin 
n'épargnaient  rien  pour  rendre  la  religion,  sinon  aimable, 
du  moins  bruyante  et  populaire.  A  partir  de  1817,  ils 
s'avisèrent  de  compléter  ces  représentations  par  des  auto- 
dafés de  livres  et  de  brochures  dont  les  philosophes  du 
xvuiê  siècle  firent  généralement  les  frais.  Ils  se  faisaient 
remettre  par  les  fidèles  les  ouvrages  d'orthodoxie  douteuse 
qui  pouvaient  se  trouver  dans  leurs  bibliothèques  et  les 
brûlaient  solennellement  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu.  Yollairc,  Diderot,  Helvétius,  d'Holbach  ont  dû  pour 
une  bonne  part  à  ces  sottes  exécutions  le  regain  de  gloire 
et  de  sympathie  dont  ils  ont  joui  sous  la  Restauration. 
Plus  lés  prêtres  brûlaient  leurs  œuvres,  plus  on  les  réim- 
primait et  plus  on  les  lisait,  comme  ils  eussent  dû  s'y 
attendre. 

La  Congrégation,  de  son  côté,  ne  restait  pas  inaclive,  et 
si,  pour  le  moment,  son  influence  parlementaire  était  un 
peu  amoindrie,  elle  espérait  bien,  grâce  au  crédit  dont 


(1)  On  chantait  par  exemple  la  Conversion  sur  l'air  de  :  Femme  sensible; 
Y  Engagement  d'être  à  Dieu  sur  celui  de  la  Marche  des  gardes  françaises;  la 
Confession  sur  celui  de  :  Jeunes  amants,  cueillez  des  fleurs;  la  Communion 
sur  celui  de  YOfficier  de  fortune;  le  Triomphe  de  la  Heligion  sur  celui  du 
Chant  du  départ. 
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elle  jouissait  en  cour  de  Rome,  se  dédommager  par  une 
grande  victoire  politique  de  la  déconvenue  que  lui  avait 
causée  l'ordonnance  du  5  septembre.  Le  grand  aumônier 
Talleyrand-Périgord  et  ses  amis  avaient  en  effet  obtenu  de 
Louis  XVIII  la  reprise  des  négociations  relatives  au  con- 
cordat et,  grâce  au  mystère  dont  ils  les  enveloppaient, 
mystère  si  profond  que  la  plupart  des  ministres  furent 
jusqu'au  bout  tenus  hors  du  secret,  ils  comptaient  imposer 
un  beau  jour  à  la  France  le  fait  accompli,  c'est-à-dire  la 
subordination  de  la  puissance  civile  à  l'autorité  reli- 
gieuse. 

VIII 

Cortois  de  Pressigny,  qui  n'était  pas  à  Rome  persona 
grata,  avait  été  remplacé  comme  ambassadeur,  en 
mai  1816,  par  un  ancien  favori  de  Louis  XVIII,  le  duc  de 
Blacas,  politique  à  courte  vue,  qui  avait  plus  de  foi  que 
<le  bons  sens,  et  qui,  ayant  renouvelé  à  Pie  VII  les  proposi- 
tions de  son  prédécesseur,  se  figura  bientôt  avoir  rem- 
porté un  grand  succès,  parce  que  le  pape  voulait  bien  ne 
pas  exiger  —  pour  le  moment  —  la  restitution  d'Avi- 
gnon (1)  et  le  rétablissement  des  annates.  Le  Saint-Père 
et  son  ministre,  qui  avaient  fait  naguère  si  froid  accueil 
aux  ouvertures  du  gouvernement  français,  comprenaient 
maintenant  à  merveille  quel  profit  ils  pouvaient  en  tirer. 
Aussi  se  montraient-ils  beaucoup  plus  traitables,  et  on  le 
conçoit  du  reste  quand  on  lit  le  projet  de  convention 
du  25  août   1816,  que  Blacas  transmit  de  leur  part  — 


(1)  Pie  VU  avait  protesté  officiellement,  le  4  septembre  1815,  contre  la 
politique  du  Congrès  de  Vienne,  qui  avait  laissé  la  France  en  possession 
•du  Couitat-Venaiésin,  comme  si  le  Saint-Siège  n'en  eût  pas  fait  régulière* 
ment  l'abandon  par  le  traité  de  Tolentino, 
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comme  la  nouvelle  d'une  victoire  —  à  son  gouvernement. 

En  vertu  de  ee  projet,  le  Concordat  de  1546  devait  êlre 
rétabli  ;  quant  à  celui  de  1801,  il  ne  serait  ni  désavoué  ni 
expressément  révoqué,  mais  il  cesserait  de  produire  ses 
effets.  Les  deux  parties  contractantes  procéderaient  de 
concert  à  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  ;  le 
pape  et  le  roi  s'arrogeaient  le  droit,  à  la  suite  de  ce  tra- 
vail, de  déplacer  et  transférer  certains  évèques ;  enfin  (et 
•c'était  là  la  clause  la  plus  grave),  les  articles  organiques 
(c'est-à-dire  la  loi  relative  à  la  police  des  cuites),  que  le 
Saint-Siège  n'avait  jamais  reconnus,  seraient  formellement 
•abolis. 

Qu'on  ne  croie  pas,  du  reste,  que  la  cour  de  Rome  bor- 
nât ses  exigences  à  celle  énorme  concession.  Avant  de 
transformer  en  traité  définitif  le  singulier  arrangement  que 
je  viens  d'analyser,  le  pape  demandait  encore  :  1°  que  les 
évèques  de  la  petite  Église,  qui  n'avaient  jamais  reconnu  le 
Concordat  de  1801,  donnassent  enfin  leur  démission; 
2°  que  Les  évèques  concordataires,  anciens  constitution- 
nels, qui  avaient  pu,  dans  ces  dernières  années,  retomber 
•dans  leurs  erreurs,  fissent  amende  honorable  ;  3°  enfin  que 
le  roi  donnât  des  explications  satisfaisantes  sur  la  portée 
du  serment  imposé  en  France  à  L'égard  de  la  Charte,  cons- 
titution peu  orthodoxe,  puisqu'elle  proclamait  la  liberté 
des  cultes. 

A  Paris,  par  contre,  ceux  des  confidents  de  Louis  XVI II 
qui  furent  mis  dans  le  secret  des  propositions  romaines  les 
trouvèrent  exorbitantes.  Decazes  notamment  remontra  au 
roi  le  tort  qu'il  ferait  à  sa  couronne  en  consentant  à  la 
suppression  des  articles  organiques  et  en  reconnaissant  au 
pape,  ne  fut-ce  que  pour  un  moment,  le  droit  illimité  de 
déposséder  de  leurs  sièges  des  évèques  français.  Le  souve- 
rain se  rendit  à  son  avis. 
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Il  fallut  donc  négocier  de  nouveau,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
peine  que  Ton  parvint  à  s'entendre.  Les  vieux  évêques 
réfractaircs  de  1801  furent  particulièrement  durs  à  persua- 
der. Six  d'entre  eux  seulement  (dont  le  grand  aumônier 
Talleyrand-Périgord)  firent  leur  soumission,  en  termes 
d'ailleurs  très  vagues  et  sans  désavouer  leur  passé  (8  no- 
vembre 1816).  Il  fut  impossible  de  faire  céder  les  quatre 
autres,  qui  repartirent  pour  l'exil,  où  ils  devaient  mourir 
obscurément  dans  l'intransigeance  finale  (1).  Quant  à  la 
Charte,  le  roi  la  maintint  telle  quelle,  mais  le  serment  fut 
représenté  par  lui  comme  n'ayant  de  portée  que  dans  l'or- 
dre civil  et  ne  pouvant  préjudicier  aux  droits  de  l'Église  ; 
il  fut  convenu  qu'une  déclaration  dans  ce  sens,  signée  de 
son  ambassadeur,  serait  annexée  au  traité.  On  transigea, 
d'autre  part,  sur  la  loi  de  germinal,  sur  les  évêques  concor- 
dataires et  sur  le  droit  de  déplacement.  Enfin  la  cour  de 
Rome  obtint  (ce  qui,  au  point  de  vue  des  principes  n'était 
pas  sans  importance)  que  la  nouvelle  circonscription  des 
diocèses  fût  préalablement  soumise  au  consentement  des 
évêques  en  exercice  (2). 


IX 


De  celte  mystérieuse  intrigue,  que  le  public  soupçonnait 
à  peine,  sortit  le  Concordat  du  11  juin  1817,  qui  allait 
causer  en  France  tant  d'émoi  et  dont  voici,  en  substance, 
les  principales  clauses  : 

Ce  traité  stipule  d'abord  que  le  Concordai  de  1516  sera 


(1)  Le  dernier  d'entre  eux,  Thémines,  qui  avait  occupé  le  siège  de  Blois 
avant  la  Révolution,  mourut  à  Bruxelles  en  1829,  se  considérant  comme  le 
seul  évoque  légitime  de  France. 

(2)  l's  le  donnèrent,  du  reste,  sans  trop  de  peine. 
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rétabli  et  que  celui  de  1801  cessera  d'avoir  ses  effets.  11 
abolit  ensuite  les  articles  dits  organiques,  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Église.  Il  annonce 
le  rétablissement  des  sièges  épiscopaux  supprimés  en  1801 , 
en  tel  nombre  qu'il  sera  convenu  d'un  commun  accord. 
Quant  aux  sièges  actuellement  existants,  il  garantit  à 
leurs  titulaires  qu'ils  seront  conservés,  sauf  quelques 
exceptions  particulières  fondées  sur  des  causes  graves  et 
légitimes  (1).  La  nouvelle  circonscription  ne  sera  opérée 
que  de  leur  consentement.  Il  sera  pourvu  à  l'entretien  de 
l'Église  (sièges  épiscopaux,  chapitres,  séminaires)  par  une 
dotation  en  biens-fonds  ou  en  rentes  sur  l'État,  dès  que  les 
circonstances  le  permettront,  et,  en  attendant,  il  sera  fourni 
aux  membres  du  clergé  un  revenu  suffisant  pour  améliorer 
leur  sort.  Ce  n'est  pas  tout.  Sa  Majesté  devra,  de  concert 
avec  le  Saint-Père,  employer  tous  les  moyens  qui  seront  en 
son  pouvoir  pour  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  le  désordre 
et  les  obstacles  qui  s'opposent  au  bien  de  la  religion,  à  l'exécu- 
tion des  lois  de  l'Église.  Enfin  les  abbayes  et  autres  béné- 
fices existants  en  1789  ne  seront  pas  forcément  rétablis  au 
nom  du  Concordat  de  1516,  mais  ceux  qui  seront  fondés  à 
l'avenir  seront  soumis  aux  règlements  prescrits  par  ce 
traité. 

Les  ratifications  du  nouveau  Concordat  ne  lardèrent  pas 
à  être  échangées.  La  déclaration  promise  par  Louis  XVIII 
au  sujet  du  serment  à  la  Charte  fut  remise  par  Blacas  le 
13  juillet  et,  dès  la  fin  du  même  mois,  le  pape  crut  devoir 
donner  la  bulle  de  circonscription  promise  à  la  France  par 
l'acte  du  11  juin.  Dans  ce  nouveau  document,  qu'elle  avait 
rédigé  seule  et  sans  égards  à  l'indépendance  des  couronnes, 

(1)  On  voulait  se  débarrasser  ainsi  de  quelques  anciens  évêques  consti- 
tutionnel?. Louis  XVIII  tenait  en  outre  particulièrement  à  exclure  de 
l'épL-copat  français  le  cardinal  Fesch,  oncle  de  Napoléon,  archevêque  de 
Lyon. 

t.  xxxi,  1896.  34 


530  A.   DEBIDOUR 

la  Cour  de  Rome,  soucieuse  de  ne  pas  laisser  prescrire  ses 
droits  à  la  domination  universelle,  parlait  de  notre  pays 
comme  d'une  de  ses  provinces.  C'était  de  sa  pleine  et  libre 
autorité,  que  le  souverain  pontife  portait  à  quatre-vingt- 
douze  le  nombre  des  diocèses  français  (fixé  à  cinquante  en 
4801)  et  qu'il  attribuait  à  chacun  son  territoire.  C'était  en 
maître,  et  comme  s'il  eût  disposé  de  nos  finances,  qu'il  assi- 
gnait lui-même  au  clergé  de  France  des  dotations  en  biens 
fonds  ou  en  renies  perpétuelles  et,  en  attendant,  des  traite- 
ments convenables.  Et,  comme  si  ces  provocations  n'eussent 
pas  suffi  pour  effaroucher  notre  patriotisme,  il  mentionnait 
encore  ce  qu'il  appelait  ses  droits  sur  Avignon  et  le  Comlat- 
Venaissin.  Il  voulait  bien  n'en  pas  exiger  la  restitution 
immédiate  ;  mais  il  exprimait  l'espoir  que  le  roi  très  chré- 
tien ne  lui  refuserait  pas  trop  longtemps  au  moins  une 
compensation  raisonnable. 

Ce  n'est  pas  tout.  Comme  s'il  eût  eu  hâte  de  forcer  la 
main  au  gouvernement  français  et  de  le  compromettre  au 
point  qu'il  ne  pût  plus  revenir  en  arrière,  le  Saint-Père, 
sans  plus  attendre,  donna,  dès  le  mois  d'août  1817,  l'insti- 
tution canonique  à  trente-quatre  prélats  présentés  par  le 
roi  en  assignant  à  la  plupart  d'enire  eux  des  diocèses  de 
nouvelle  création. 

Il  va  sans  dire  que  la  cour  de  Rome,  Loin  de  tenir  cachés 
le  récent  Concordai  et  la  bulle  de  circonscription,  se  hâla 
«de  les  publier  dans  toute  l'Europe.  Il  plaisait  à  son  orgueil 
•de  signaler  au  monde  les  énormes  concessions  qu'elle  venait 
d'arracher  à  la  fille  atnée  de  F  Église.  Mais  elle  eût  mieux 
fait  de  se  montrer  plus  modeste  et  plus  circonspecte.  Son 
triomphe  n'était  qu'apparent.  La  fille  aînée,  au  fond,  n'était 
guère  d'humeur  à  se  soumettre  et  n'allait  pas  tarder  à 
«lésavouer  les  intrigants  qui,  à  son  insu,  avaient  si  sotte- 
ment sacrifié  sa  dignité,  comme  ses  plus  chers  intérêts. 
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Avant  même  que  l'opinion  publique  eûl  eu  le  temps  de 
prendre  feu,  les  ministres  de  Louis  XVIII,  du  moins  les 
plus  sensés  et  les  plus  patriotes,  instruits  enfin  de  ce  que  la 
camarilla  tramait  depuis  si  longtemps  à  leur  insu,  remon- 
trèrent à  ce  souverain  que  ni  le  Concordat  nouveau  ni  la 
bulle  ne  pouvaient  être  acceptés  en  France,  parce  qu'ils 
étaient  en  opposition  absolue  avec  notre  droit  public,  avec 
les  principes  du  gouvernement  constitutionnel  et  avec  les 
libertés  de  l'Église  gallicane.  Le  duc  de  Richelieu,  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  avait  été  tenu  au  courant  des 
négociations,  mais  qui  n'avait  pas  une  idée  très  nette  des 
devoirs  imposés  au  roi  par  la  Charte,  avait  d'abord  cru 
qu'il  suffirait  d'une  ordonnance,  accompagnée  au  besoin 
de  quelques  réserves  sur  la  portée  des  termes  employés 
par  la  chancellerie  romaine,  pour  rendre  exécutoire  le 
traité  du  41  juin  elles  arrangements  subséquents.  Le  garde 
des  sceaux  Pasquier,  le  minisire  de  la  police  Decazes, 
le  ministre  de  l'intérieur  Laine,  l'amenèrent  bientôt,  ainsi 
que  le  roi  lui-même,  à  une  plus  saine  appréciation  des 
choses.  Comment  supprimer  par  simple  ordonnance  le 
Concordai  de  1801,  qui  était  une  loi  de  l'Etat,  régulière- 
ment votée  en  son  temps  par  le  Corps  législatif?  Comment 
modifier  de  même  les  articles  organiques,  qui  en  consti- 
tuaient une  autre,  non  moins  régulière  et  non  moins  sacrée? 
Comment  faire  admettre  que  le  roi  pût,  de  son  chef,  créer 
de  nouveaux  diocèses,  c'cst-à  dire  de  nouvelles  dépenses, 
sans  l'intervention  des  Chambres?  Il  fallait  donc  sou- 
mettre au  Parlement  les  arrangements  en  question,  au 
moyeu  d'un    projet  de  loi,  qui  serait  discuté  suivant  les 


532  A.    DEBIDOUR 

formes  ordinaires.  Mais  ce  projet  pouvail-il  n'èlre  que  la 
reproduction  pure  et  simple  du  Concordat?  Evidemment 
non.  Il  était  bien  certain  que  les  Chambres  rejetteraient  les 
articles  si  vagues  et  si  menaçants  par  lesquels  on  avait 
promis  d'abolir  ce  qui,  dans  les  arlicles  organiques,  était 
contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Église,  comme  aussi 
de  faire  cesser  le  désordre  et  les  obstacles  qui  s  opposaient 
au  bien  de  la  religion,  à  F  exécution  des  lois  de  l'Église.  On 
ne  pouvait  guère  espérer  non  plus  qu'elles  votassent  une 
dotation  en  biens-fonds  ou  en  renies  perpétuelles  à  l'Eglise, 
—  ni  qu'elles  permissent  la  résurrection  des  lois  .anciennes 
en  matière  de  bénéfices,  —  ni  qu'elles  acceptassent  la  pré- 
tention pontificale  de  disposer  de  notre  territoire,  de  nos 
finances,  —  ni  qu'elles  admissent  ses  réserves  au  sujet 
d'Avignon. 

Il  fut  donc  décidé  qu'un  projet  de  loi  serait  présenté 
aux  Chambres  et  qu'il  modifierait  assez  profondément  le 
Concordat  pour  leur  rendre  cette  convention  acceptable. 
Mais,  si  elles  le  votaient,  la  cour  de  Rome  voudrait-elle  s'en 
contenter?  D'ores  et  déjà  c'était  plus  que  douteux.  Mais 
on  ne  pouvait  rester  dans  le  statu  quo.  Le  gouvernement 
se  mit  donc  à  l'œuvre,  et  le  projet  en  question  fut  élaboré 
sous  la  direction  de  Pasquier  par  Portalis,  aidé  d'une 
commission  dont  faisaient  partie,  avec  Ravez  et  Beu- 
gnot,  Roycr-Collard  et  Camille  Jordan,  ces  deux  der- 
niers gallicans  intraitables,  qui  voulaient  réduire  au  mini- 
mum les  concessions  à  la  Cour  de  Rome  et  demandaient 
l'institution  d'un  serment  ecclésiastique  analogue  à  celui 
de  1790.  Adopté  ensuite  en  conseil  de  cabinet,  annoncé 
par  le  roi  à  l'ouverture  de  la  session  de  1817  (5  novembre), 
il  fut  présenté  le  22  novembre  à  la  Chambre  des  députés. 

Il  établissait  que  dorénavant  les  évêques  seraient  nom- 
més et  institués  suivant  les  prescriptions  du  Concordai  de 
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1516.  Le  maintien  des  effets  passés  du  Concordat  de  1801 
serait  garanti.  La  vente  des  biens  nationaux  serait  de  nou- 
veau confirmée.  Les  bulles,  brefs  et  décrets  du  pape  ne 
pourraient  être  publiés  et  exécutés  en  France  sans  l'auto- 
risation du  roi;  ils  devraient  même  être  soumis  aux  Cham- 
bres, s'ils  intéressaient  l'Eglise  universelle,  l'intérêt  général 
de  l'État,  ou  l'Église  de  France,  leurs  lois,  leur  adminis- 
tration ou  leur  doctrine,  ainsi  que  la  législation  de  notre 
pays.  Les  appels  comme  d'abus  seraient  portés,  non  plus 
devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  devant  les  cours  royales, 
juridiction  de  droit  commun  (1).  Enfin  la  réception  et  la 
publication  du  Concordat  de  1817,  ainsi  que  de  la  bulle  de 
circonscription,  n'auraient  lieu  que  sous  réserve  expresse 
de  la  Charte ,  des  lois  du  royaume  et  des  libertés  de  f  Église 
gallicane. 

C'était  en  réalité  l'abandon  du  Concordat  de  1817,  c'est-à- 
dire  beaucoup  trop  pour  la  Cour  de  Rome.  Mais  on  s'aper- 
çut bientôt  que  ce  n'était  pas  assez  pour  l'opinion  publique. 
Le  traité  du  11  juin  était  signalé  de  toutes  parts  comme 
i'inféodalion  de  la  France  et  de  son  gouvernement  à  la 
théocratie.  Les  journaux  libéraux  ou  simplement  consti- 
tutionnels l'attaquaient  avec  toute  l'énergie  que  le  régime 
rigoureux  auquel  ils  étaient  soumis  leur  permettait  de 
manifester.  De  nombreuses  brochures  et  même  de  volu- 
mineux ouvrages  faisaient  ressortir  avec  preuves  à  l'appui 
les  atteintes  profondes  dont  il  menaçait  nos  libertés  et 
notre  droit  public. 

L'irritation  qu'il  avait  fait  naître  était  partagée  par  la 
majorité  de  la  Chambre  des  députés.  La  commission  nom- 
mée pour  examiner  le  projet  du  gouvernement  ne  con- 
tenait que  deux  ullramontains,  Trinquelagne  et  Marcellus, 

(1)  En  revanche,  c'étaient  aussi  à  ces  cours  que  seraient  déférés  direc- 
tement les  crimes  et  délits  commis  par  des  ecclésiastiques. 
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qui,  naturellement,  repoussaient  ledit  projet  comme  atten- 
tatoire aux  droits  du  pape,  tandis  que  leurs  collègues  lui 
reprochaient  au  contraire  de  favoriser  outre  mesure  les* 
prétentions  pontificales.  Elle  eût  voulu  plus  de  précautions 
contre  les  empiétements  du  Saint-Siège  ;  elle  souhaitait  le 
rétablissement  du  serment  ecclésiastique,  et  quelques-uns 
de  ses  membres,  comme  jadis  Napoléon,  demandaient  pour 
les  métropolitains  le  droit  d'instituer  les  évèques  dans  le 
cas  où  le  pape  ne  l'aurait  pas  fait  au  bout  de  six  mois.  Par- 
dessus tout,  à  la  Chambre  comme  dans  le  public,  on  trou- 
vait excessive  l'adjonction  de  quarante-deux  sièges  nou- 
veaux aux  cinquante  évêchés  et  archevêchés  dont  la  France 
s'était  jusque-là  contentée. 

Malgré  des  dispositions  si  peu  favorables,  le  gouverne- 
ment tenait  bon.  Il  espérait,  grâce  à  quelques  concessions 
arrachées  au  pape,  rendre  le  Parlement  plus  trailahle.  Mais 
ces  concessions,  il  eût  fallu  les  obtenir,  et  le  Saint-Siège 
les  faisait  attendre.  Un  agent  spécial,  nommé  Gaillard, 
qui  passait  pour  avoir  quelque  influence  sur  le  cardinal 
Consalvi,  avait  été  dépêché  de  Paris  à  Rome  vers  la  fin  de 
4847  et  se  donnait  beaucoup  de  mal  pour  décider  le  pape 
à  approuver  la  loi  Pasquier  et  à  diminuer  le  nombre  des- 
diocèses institués  par  la  bulle  de  circonscription.  De  son 
côté,  le  ministère  essayait  d'amener  à  ses  vues  l'épiscopat 
français.  Dix-huit  prélats,  réunis  à  Paris  chez  le  grand 
aumônier,  déclaraient  (le  14  mars  1818)  consentir  à  ce 
que  la  circonscription  fût  modifiée.  Mais  ils  se  pronon- 
çaient hautement  contre  le  projet  soumis  à  la  Chambre  des 
députés,  et  leur  correspondance  incessante  ne  contribuait 
pas  peu  à  entretenir  la  résistance  de  la  cour  pontificale, 
résistance  d'abord  sournoise  et  peu  franche,  mais  qui  ne 
tarda  pas  à  éclater  au  grand  jour. 

L'ullra-catholique  Marcellus,  non  content  de  donner  an 
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pape,  c'est-à-dire  à  un  souverain  étranger,  des  informations 
sur  le  travail  de  la  commission  dont  il  faisait  partie,  lui 
avait  demandé  par  lettre,  en  fils  soumis  de  l'Eglise,  ce 
qu'il  devait  faire  et  s'il  était  permis  en  conscience  de  voler 
le  projet  de  loi.  Le  Saint-Père  lui  répondit  nettement  que 
lui  et  ses  amis  devaient  s'en  tenir  au  Concordat  et  repousser 
de  toutes  leurs  forces  ledit  projet.  Le  bref  de  Pie  VII  à 
Marcellus,  dont  ce  dernier  ne  fit  pas  mystère,  devait  natu- 
rellement avoir  pour  effet  de  rendre  les  ultras  intraitables 
et  de  fortifier  les  libéraux  dans  leur  opposition.  Le  gouver- 
nement fut  donc  réduit,  pour  éviter  un  affront  ridicule,  à 
retirer  son  projet  de  loi,  ce  qu'il  fit  décemment  dès  la  fin 
de  mars  1818,  en  donnant  à  entendre  à  la  commission 
qu'elle  pouvait  ajourner  indéfiniment  son  rapport. 

Le  public  applaudit,  non  sans  ironie,  à  celte  reculade. 
Quant  au  ministère,  il  ne  put  dissimuler  à  Louis  XVIII 
que  le  seul  parti  à  prendre  au  sujet  du  dernier  Concordat 
était  maintenant  d'en  négocier  l'abrogation,  ou  du  moins 
la  suspension  sans  terme,  en  cour  de  Rome.  Mais  à  cet 
égard  les  difficultés  semblaient  presque  insurmontables. 
Comment  le  Saint-Siège  qui,  dans  le  principe,  n'avait  pas 
paru  souhaiter  cet  arrangement  et  qui  avait  feint  de  ne  s'y 
prêter  que  pour  complaire  au  roi  très  chrétien,  serait-il 
amené  à  y  renoncer  si  promptement  et  à  se  déjuger  de 
bon  gré  ? 

L'onctueux  et  conciliant  Portalis  fut  chargé,  vers  le 
milieu  de  1818,  d'aller  lui  demander  ce  sacrifice.  Il  partit 
donc  pour  Rome,  et,  de  concert  avec  Blacas,  entreprit  de 
démontrer  à  Pie  VII,  comme  à  Consalvi,  l'impossibilité  où 
était  le  gouvernement  français  de  soutenir  le  Concordat 
de  1817  sans  ébranler  le  trône  et,  par  suite,  compromettre 
la  religion.  Il  allégua  que  la  Chambre  des  députés  aurait 
sans  doute  fini  par  se  prêter  à  un  compromis  raisonnable, 
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mais  que  la  lettre  du  Sainl-Père  à  Marcellus  avait  tout 
gâté.  Maintenant  il  fallait  remettre  à  une  époque  indéter- 
minée l'exécution  du  traité.  On  ne  pouvait  même  pas 
songer  pour  le  moment  à  l'établissement  des  quarante- 
deux  diocèses  créés  par  la  bulle  de  circonscription.  Le 
plus  sage  était  d'autoriser  simplement  les  titulaires  des 
sièges  institués  en  1801  à  administrer  les  territoires  sous- 
traits à  leur  autorité  par  ladite  bulle  jusqu'au  moment  où 
il  serait  possible  d'augmenter  en  France  le  nombre  des 
archevêchés  et  des  évèchés.  Le  souverain  pontife  voudrait 
bien,  en  attendant,  pourvoir  le  plus  tôt  possible  aux  sièges 
vacants  (dont  quelques-uns  l'étaient  déjà  depuis  bien  des 
années). 

La  Cour  de  Rome,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  fit 
tout  d'abord  la  sourde  oreille.  Elle  disait  qu'on  s'était  joué 
d'elle  et  que  sa  dignité  ne  lui  permettait  pas  de  revenir  en 
arrière.  Encouragée  dans  sa  résistance  par  ses  correspon- 
dants de  Paris,  qui,  lui  faisant  espérer  un  changement  heu- 
reux de  ministère,  lui  recommandaient  de  gagner  du  temps, 
elle  demandait  si  le  roi,  grâce  à  l'article  14  de  la  Charte, 
ne  pourrait  pas  imposer  par  ordonnance  l'exécution  du 
Concordat.  Elle  déclarait,  du  reste,  n'avoir  pas  le  droit 
d'empêcher  les  évèques  régulièrement  institués  par  elle  en 
1817  d'aller  occuper  leurs  sièges;  en  tout  cas,  elle  se  refu- 
sait formellement  à  abolir  la  malencontreuse  convention 
du  11  juin. 

Après  plusieurs  mois  de  pourparlers,  Porlalis  obtint  à 
grand'peine  que  le  Saint-Siège,  non  par  une  nouvelle  con- 
vention, mais  par  un  acte  unilatéral,  un  motu  proprio, 
comme  on  dit  à  Rome,  promît  d'accorder  aux  évèques 
actuellement  en  fonctions  l'autorisation  d'administrer  pro- 
visoirement les  nouveaux  diocèses.  Mais  le  pape  y  mit  une 
condition  sine  qua  non,  c'est  que  l'épiscopat  français  tout 
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entier  serait  consulté  et  adhérerait  préalablement  à  cette 
combinaison.  Cette  consultation  ne  souriait  guère  au  gou- 
vernement français,  qui  pressentait  le  mauvais  vouloir  des 
évêques.  Mais  le  pape  tint  bon.  Tout  ce  qu'il  voulut  con- 
céder, c'est  que  le  bref  par  lequel  il  leur  demanderait  leur 
avis,  au  lieu  de  leur  être  adressé  directement,  le  serait  au  chef 
du  ministère,  qui  servirait  d'intermédiaire  entre  eux  et  lui. 

Le  bref  fut  expédié  le  13  novembre  1818.  Il  était  des- 
tiné au  grand  aumônier,  que  le  pape  semblait  ainsi  traiter 
comme  le  chef  et  le  représentant  suprême  du  clergé  fran- 
çais. Mais  il  était  conçu  en  termes  si  peu  compatibles  avec 
nos  lois  que  le  duc  de  Richelieu  ne  crut  pas  devoir  en 
donner  officiellement  communication  intégrale  à  ce  prélat. 
Talleyrand-Périgord  fut  seulement  informé  par  le  président 
du  conseil  que  le  Saint-Père  le  chargeait  de  consulter  les 
évêques.  De  plus,  le  ministre,  redoutant  le  fâcheux  effet 
d'une  assemblée  épiscopale,  l'invitait  à  les  consulter  non 
pas  en  corps,  mais  individuellement,  soit  de  vive  voix, soit 
par  écrit.  Le  grand  aumônier,  naturellement,  se  plaignit,  et 
insista  pour  une  consultation  collective. 

L'affaire  en  était  là,  quand  se  produisit  la  crise  ministé- 
rielle depuis  longtemps  prédite  par  les  ultras.  Mais  on  sait 
que  l'événement  trompa  leur  attente.  Au  lieu  "du  cabinet 
de  réaction  qu'ils  souhaitaient,  ils  virent  se  former  avec 
Dessoles,  assisté  de  Decazes  (leur  bête  noire  depuis  le 
5  septembre),  un  ministère  franchement  constitutionnel, 
soutenu  par  le  parti  libéral,  et  qui,  pour  sauver  la  loi  élec- 
torale de  1817,  menacée  par  la  proposition  Barthélémy, 
n'hésita  pas  à  déplacer  la  majorité  dans  la  Chambre  haute 
par  une  fournée  de  soixante  pairs  (4  mars  1819). 

Ce  nouveau  gouvernement  essaya  aussi  pour  son  compte 
de  gagner  du  temps,  et  chargea  Portalis  de  traîner  les  choses 
en  longueur,  de  faire  prendre  patience  au  pape.  Mais  c'était 
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maintenant  le  pape  qui  n'en  voulait  plus  montrer.  Ses  amis 
de  Paris  lui  représentaient  avec  instances  la  nécessité  de 
renverser  au  plus  tôt  un  ministère  impie,  qui  prétendait  res- 
pecter les  principes  de  la  Révolution,  qui  à  ce  moment 
même  rétablissait  en  France  la  liberté  de  la  presse  et  ne 
signalait  même  pas  comme  un  des  crimes  ou  des  délits 
qu'elle  pouvait  commettre  le  fait  d'attaquer  la  religion  de 
VÊtat  (1).  Le  souverain  pontife  crut  donc  devoir  en  venir  à 
un  ultimatum  et  déclara  que  si,  dans  un  délai  de  quelques 
semaines,  il  ne  lui  était  pas  donné  satisfaction,  il  ordon- 
nerait aux  évèques  institués  en  1817  et  non  encore  ins- 
tallés,  d'aller  sans  plus  de  retard  prendre  possession  de 
leurs  sièges. 

Le  ministère  dut  donc  s'exécuter  ;  mais,  prenant  un 
terme  moyen  entre  la  consultation  individuelle  et  la 
consultation  collective,  il  se  borna  tout  d'abord  à  auto- 
riser une  dizaine  de  prélats,  désignés  par  lui,  à  se 
réunir  chez  le  grand  aumônier.  Ce  conciliabule  no  fut 
pas  plus  tôt  formé  (11  mai)  qu'il  demanda  la  permission  de 
s'adjoindre  tous  les  membres  de  l'épiscopal  présents  à 
Paris.  On  ne  crut  pas  prudent  de  la  lui  refuser.  Ce  fut 
bientôt  une  assemblée  de  plus  de  quarante  membres,  où 
les  tètes  s'échauffèrent,  où  Ton  demanda  communication 
complète  du  bref  pontifical  ainsi  que  de  la  correspondance 
de  Blacas,  de  Portalis,et  où,  ne  l'ayant  pas  obtenue,  on 
modifia  le  projet  de  réponse  au  pape  présenté  par  le  coad- 
juteur  Quélen,  au  point  d'en  faire  un  violent  réquisitoire 
contre  le  gouvernement.  Dans  ce  factum,  les  évèques  se 


(1)  Il  parlait  seulement  (dans  son  projet  de  loi  sur  la  répression  des 
crimes  et  délits  de  la  presse)  de  punir  l'outrage  à  la  morale  pub'ique. 
Après  de  long-»  et  violents  débats  «lans  les  Chambres,  celte  formule  fut 
complétée  par  l'adjonction  des  mots  et  reliyieu*e.  (Loi  du  17  mai  1819.) 
Les  ultras  n  en  continuèrent  pas  moins  à  prolester,  et  Bonald  écrivit 
que  cet  article  était  la  mise  hors  la  lui  du  christianisme. 
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déclaraient  prêts  à  se  soumettre  à  la  décisiou  du  souverain 
pontife,  mais  sans  se  prononcer  sur  les  conditions  de 
l'arrangement  en  question,  et  profitaient  de  l'occasion  pour 
tracer  le  tableau  le  plus  noir  des  malheurs  de  l'Église,  que 
le  ministère  actuel  compromettait  à  leur  sens  de  plus  en 
plus  (29  mai).  Du  reste,  comme  s'ils  eussent  craint  que  le 
roi  n'eût  pas  compris,  ils  lui  firent  parvenir  quelques  jours 
après  une  adresse  où,  renouvelant  leurs  doléances  et  faisant 
surtout  allusion  aux  récentes  lois  sur  la  presse,  ils  le  sup- 
pliaient de  réduire  à  r impuissance  les  ennemis  de  Jésus- 

m 

Christ,  qui  étaient  aussi  les  siens,  de  faire  rendre  à  la  reli- 
gion catholique  les  déférences  qui  lui  étaient  dues,  de  ne 
plus  permettre  qu'elle  fût  confondue  dans  les  actes  de  V ad- 
ministration publique  avec  les  sectes  que  faisait  naître 
chaque  jour  la  mobilité  de  l'esprit  humain,  et  de  ne  plus 
souffrir  que  le  nom  de  Dieu  demeurât  étranger  à  la  légis- 
lation. 

Le  roi,  très  mécontent  des  évèques,  dont  la  lettre  au  pape 
fut  bientôt  corroborée  par  l'adhésion  de  tout  le  reste  de 
l'épiscopat  français,  fut  un  moment  tenté  de  ne  pas  l'envoyer 
à  son  adresse.  Après  réflexion,  il  la  fit  communiquer,  mais 
à  titre  confidentiel,  au  cardinal  Consalvi.  La  lecture  de 
celte  pièce  n'était  pas  pour  rendre  le  Saint-Siège  plus 
accommodant.  Il  fallut  pour  cela  que  le  roi,  par  une  note 
officielle,  s'engageât  à  abréger  le  plus  possible  les  mesures 
provisoires  qu'il  sollicitait,  à  employer,  d'accord  avec  Sa 
Sainteté,  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  faire  jouir 
l'Église  de  France  des  avantages  d'une  position  stable  et 
définitive,  comme  aussi  à  réaliser,  suivant  lès  formes 
constitutionnelles  et  dès  que  les  ressources  de  l'Etal  le  lui 
permettraient,  l'augmentation  du  nombre  des  sièges 
épiscopaux.  Encore  les  mois  formes  constitutionnelles  ame- 
nèrent-ils quelques  objections. 
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Le  pape  voulut  bien  enfin  clore  cette  irritante  négocia- 
tion par  une  réponse  à  l'épiscopat  français  et  une  allocution 
en  consistoire  (19-23  août)  faisant  connaître  que  le  Con- 
cordat de  1817  était,  non  pas  supprimé,  mais  suspendu  pour 
certaines  difficultés  financières,  et  que,  en  attendant  l'exé- 
cution des  promesses  royales  touchant  la  nouvelle  circon- 
scription des  diocèses,  les  évêques  actuellement  en  fonc- 
tions étaient  autorisés  à  conserver  l'administration  des 
territoires  confiés  à  leurs  soins  en  vertu  de  la  bulle  de 
4801.  En  même  temps,  il  préconisait  les  prélats  désignés 
par  le  gouvernement  pour  les  sièges  vacants;  par  là, 
pour  la  première  fois  depuis  plus  de  dix  ans,  l'épiscopat 
français,  tel  que  l'avait  constitué  la  loi  de  Tan  X,  se 
retrouva  au  complet. 

XI 

Le  parti  ultra-catholique  ne  pouvait  pardonner  au  minis- 
tère dont  Decazes,  grâce  à  la  faveur  royale,  était  le  chef 
véritable,  l'avortementdu  nouveau  Concordat.  Sa  fureur  fut 
encore  exacerbée  par  l'avènement  officiel  de  ce  personnage 
à  la  présidence  du  Conseil  (20  novembre  1819).  Cette  fac- 
tion, par  l'organe  de  ses  orateurs  et  de  ses  écrivains,  dissi- 
mulait de  moins  en  moins  ses  tendances  théocratiques. 
Bonald  se  multipliait.  Joseph  de  Maistre  publiait  le  traité 
du  Pape,  apologie  sans  réserve  de  la  souveraineté  pontifi- 
cale appliquée  aux  gouvernements  temporels.  Un  polémiste 
ardent  et  jeune,  doublé  d'un  grand  écrivain,  La  Mennais, 
soit  dans  ses  livres  (1),  soit  dans  les  journaux  ouverts  à  sa 

(1)  L'abbé  de  La  Mennais  (Hugues-Félicité  Robert  de),  né  à  Saint-Malo, 
le  19  juin  1782,  s'était  signalé  dès  1814  comme  un  ultramoutain  fougueux, 
par  son  traité  de  la  Tradition  sur  V Institution  des  évêques  et  par  un  vio- 
lent factum  contre  l'Université.  La  publication  du  premier  volume  de 
YEssai  sur  l'indifférence  en  matière  de  religion  (1817)  venait  de  le  rendre 
célèbre. 
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plume  infatigable,  soutenait,  plus  résolument  encore  que  le 
diplomate  sarde,  la  suprématie  politique  du  Saint-Siège. 
Des  feuilles  violentes,  comme  la  Bibliothèque  royaliste  et 
surtout  le  Drapeau  blanc,  de  Marlainville,  ne  tarissaient 
pas  d'injures  et  de  menaces  contre  Tordre  établi,  le  mini- 
stère athée,  etc.  Les  missions  se  multipliaient,  devenaient 
chaque  jour  plus  agressives  et  plus  bruyantes.  Un  de  leurs 
chefs  les  plus  remuants,  l'abbé  de  Forbin-Jamon,  venait 
d'inaugurer  en  grande  pompe,  aux  portes  de  Paris,  la  mai- 
son de  retraite  du  Mont-Valérien.  Il  est  vrai  qu'en  certaines 
villes,  le  public,  excédé  de  tant  de  provocations,  commen- 
çait à  prendre  feu.  Des  missionnaires,  conduits  par  un 
évêque,  étaient  hués  par  la  foule  à  Brest,  à  Morlaix,  et 
obligés  de  quitter  la  place.  Dans  le  même  temps,  les  libé- 
raux de  l'Isère,  que  secondaient,  il  est  vrai,  les  ultras,  tou- 
jours enclins  à  pratiquer  la  politique  de  l'excès  du  mal,  pro- 
fitaient des  élections  législatives  pour  envoyer  à  la  Chambre 
des  députés  l'ancien  évêque  constitutionnel  Grégoire, 
resté  fidèle  à  sa  foi  démocratique  et  gallicane  (1). 

Peut-être  ce  conflit  aigu  d'opinions  et  de  polémiques 
n'eût-il  pas  tardé  à  produire  quelque  grand  ébranlement 
populaire,  si  l'assassinat  imprévu  du  duc  de  Berry  (13  fé- 
vrier 1820)  n'eût,  en  déconcertant  le  parti  libéral,  qui  ne 
voulait  pas  paraître  complice  d'un  tel  crime,  et  portant 
au  paroxysme  la  fureur  des  ultras,  rendu  inévitable  une 
nouvelle  réaction.  Huit  jours  après  cet  événement,  le  mini- 
stère Decazes  avait  vécu.  Quelques  semaines  plus  tard,  la 
liberté  individuelle  était  une  fois  de  plus  suspendue,  la 
liberté  de  la  presse  de  nouveau  bâillonnée,  à  peu  près 
comme  en  1815  (2).  La  loi  électorale  de  1817,  si  favorable 

(1)  11  avait  encore  publié  récemment  (1818)  un  important  ouvrage  sur 
les  Libertés  de  VÉglise  gallicane. 

(2)  Lois  du  26  mars  et  du  31  mars  1820. 
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à  la  classe  moyenne,  était,  à  la  suite  de  débats  mémorables 
«t  de  troubles  graves  dans  Paris,  remplacée  (29  juin  1820) 
par  la  loi  du  double  vote,  qui  assurait  la  prépondérance  à  la 
grande  propriété,  c'est-à-dire  à  l'aristocratie,  fidèle  alliée 
de  l'Église.  Aussi,  après  le  renouvellement  partiel  de  4820, 
la  majorité  passait-elle  brusquement  de  gauche  à  droite  au 
Palais- Bourbon,  et  la  faction  contre-révolutionnaire  récla- 
mait-elle hautement  le  monopole  du  pouvoir. 

Louis  XVIII,  qui  s'était  séparé  de  Decazes  à  regret, 
n'avait  pas  tout  d'abord  voulu  se  livrer  sans  réserve  à  ces 
furieux  et  ne  leur  avait  donné  qu'une  satisfaction  incom- 
plète en  rappelant  aux  affaires  Richelieu  et  des  royalistes 
modérés,  comme  Pasquier,  de  Serre,  Siméon.  Mais  son 
entourage  ne  cessait  de  plaider  leur  cause  auprès  de  lui.  Au 
bout  de  quelques  mois,  il  fallut  bien  qu'il  leur  ouvrit  la 
porte.  Leurs  deux  chefs  les  plus  influents  et  les  plus  habiles, 
Yillèle  et  Corbière,  furent  introduits  dans  le  Conseil,  en 
décembre,  comme  ministres  sans  portefeuille.  C'était  y  faire 
entrer  officiellement  la  Congrégation,  dont  ils  étaient  les 
créatures. 

Celle  concession  parut  certainement  très  insuffisante 
aux  ultras.  Mais,  en  attendant  mieux,  ils  se  hâtèrent  d'en 
tirer  tout  le  profit  qu'elle  pouvait  leur  donner. 

C'est  d'abord  à  l'instruction  publique  qu'ils  s'attaquèrent 
de  préférence.  Le  Conseil  royal,  dont  Royer-Collard  avait 
résigné  la  présidence  au  commencement  de  1820(1),  venait 
d'être  réorganisé  par  une  ordonnance  du  4  novembre  qui, 
sans  le  rendre  tout  à  fait  indépendant  du  ministère  de 
rinlérieur,  l'avait  érigé  lui-même  en  une  sorte  de  minis- 
tère.   Corbière    en    fut   nommé   président  (21    déc).  La 

(i)  On  lui  avait  donné  pour  successeur,  mais  à  titre  provisoire,  le 
savant  Cuvier,  plus  porté  que  lui,  malgré  sa  qualité  de  protestant,  à  com- 
plaire au  parti  de  la  réaction. 
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Chambre  des  députés,  qui,  peu  après  (janvier  1821),  invi- 
tait le  roi  à  fortifier  V autorité  de  la  religion  sur  l'esprit  des 
peuples  et  à  épurer  les  mœurs  par  un  système  d'éducation 
chrétienne  et  monarchique  (1),  put  bientôt  constater  qu'il 
n'était  pas  homme  à  lui  faire  attendre  longtemps  celte 
satisfaction. 

Dès  le  27  février  1821 9  parut  une  ordonnance  qui  accor- 
dait au  président  du  Conseil  royal  une  autorité  à  peu  près 
absolue  en  matière  de  nominations,  cléricalisait  sans  me- 
sure ou  désarmait  l'Université.  La  religion,  la  monarchie, 
la  légitimité  et  la  Charte  étaient  posées  comme  les  bases 
essentielles  de  l'éducation  publique.  Les  évêques  auraient 
désormais  le  droit  d'inspecter,  de  faire  inspecter  les  col- 
lèges et  d'adresser  à  l'administration  des  rapports  sur  ces 
établissements.  Des  médailles  d'or  pourraient  être  décer- 
nées aux  professeurs  qui  se  distingueraient  par  leur  con- 
duite morale  et  religieuse.  Les  établissements  particuliers 
qui  auraient  mérité  la  confiance  des  familles  pourraient, 
sans  cesser  d'appartenir  à  des  particuliers,  être,  convertis 
•en  collèges  de  plein  exercice  et  jouir,  à  ce  titre,  moyennant 
certaines  conditions,  des  privilèges  accordés  aux  collèges 
royaux  (2).  Enfin,  dans  les  campagnes,  les  curés  seraient 
autorisés  à  avoir  chez  eux  deux  ou  trois  élèves  et  à  les 
former  pour  les  petits  séminaires,  sans  être  astreints  à  la 
rétribution  universitaire. 

L'administration  de  Corbière  se  signalait,  dans  le  même 
temps,  par  des  nominations  ou  des  révocations  on  ne  peut 
plus  significatives.  Un  ecclésiastique,  l'abbé  Nicolle,  deve- 
nait recteur  de  l'Académie  de  Paris.  Par  contre,  le  professeur 

(1)  Adressa  en  réponse  au  discours  da  trône. 

(2)  C'est  en  verlu  de  cet  article  que  le  collège  Stanislas,  alors  dirigé 
par  le  remuant  et  influent  abbé  Li*ut  »rd,  devint  un  établissement  de 
plein  exercice  et  que  1  Université  consentit  à  lui  fournir,  comme  elle  lui 
fournit  encore,  la  majeure  partie  de  son  personnel  enseignant. 
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Tissot  (1),  coupable  de  témoigner  trop  de  sympathie  pour 
la  Révolution  et  pas  assez  pour  la  Restauration,  était  exclu 
du  Collège  de  France  et  le  cours  de  Victor  Cousin  à  la 
Sorbonne  était  suspendu  comme  subversif! 

Tout  cela  était  bien  aux  yeux  de  la  nouvelle  Chambre. 
Mais  cela  ne  suffisait  pas.  Il  fallait  régénérer  aussi  l'ensei- 
gnement primaire,  en  chasser  les  extravagantes  théories 
quiy  sous  le  spécieux  prétexte  de  perfectibilité  indéfinie, 
précipitent  les  nations  vei%s  t ignorance  (1).  Pour  bien  com- 
mencer cette  régénération,  il  y  avait  lieu  de  rayer  du  bud- 
get le  crédit  de  cinquante  mille  francs  par  lequel  l'État 
contribuait,  depuis  1815,  à  l'instruction  des  classes  popu- 
laires. Il  fallait  aussi  proscrire  renseignement  mutuel,  ses 
progrès  étant  fâcheux  pour  les  frères  des  Écoles  chré- 
tiennes, auxquels  (depuis  une  ordonnance  du  21  avril  1818), 
leurs  lettres  d'obédience  tenaient  lieu  de  brevets.  C'est  à 
grand'peine  que  les  libéraux  et  les  doctrinaires,  comme 
Manuel,  Pasquier,  Laine,  parvinrent  à  faire  respecter  le 
statu  quo. 

En  ce  qui  concernait  particulièrement  l'état  du  clergé, 
les  prétentions  des  ultras  ne  furent  pas  moins  hardies  à 
cette  époque,  et  elles  furent,  en  partie,  couronnées  de 
succès.  Le  gouvernement  royal,  invité  sans  relâche  par  la 
cour  de  Rome  à  tenir  sa  promesse  d'augmenter  le  nombre 
des  diocèses,  proposait  au  Parlement,  en  1821,  d'en  créer 
douze.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  par 
l'organe  de  Bonald,  soutint  non  seulement  que  ce  n'était 
pas  assez,  mais  que  des  créations  pareilles  ne  regardaient 
en  rien  le  pouvoir  législatif,  qu'elles  dépendaient  exclusi- 
vement du  pape  et  du  roi  (ce  dernier  n'ayant,  du  reste,  à 
cet  égard,  qu'une  autorité  purement  administrative),  que  le 

(1)  Discours  de  Bourrienne  dans  la  discussion  du  budget,  7  mai  1821. 
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seul  droit  des  Chambres,  en  celte  matière,  était  de  voter 
ou  de  rejeter  de  nouveaux  crédits  et  sans  se  prononcer  sur 
le  fond  de  la  question;  que  le  gouvernement  était  donc 
libre,  d'accord  avec  le  pape,  d'instituer  en  France  autant 
de  diocèses  qu'il  jugerait  nécessaire.  Celte  théorie  ne  fut 
admise  ni  par  l'assemblée,  dont  elle  lésait  les  préroga- 
tives, ni  par  le  gouvernement,  auquel  la  faculté  illimitée 
de  créer  des  diocèses  n'aurait  valu  qu'un  redoublement 
d'obsessions  de  la  part  de  l'Église  et  de  ses  amis.  Mais,  en 
vertu  d'un  amendement  transactionnel,  auquel  le  minis- 
tère crut  devoir  se  rallier,  la  Chambre  des  députés  et,  peu 
après,  la  Chambre  des  pairs  décidèrent  qu'outre  les  douze 
sièges  en  question,  il  en  serait  institué  d'autres,  dont  le 
nombre  serait  fixé  à  dix-huit  (mai  1821). 

Il  va  sans  dire  que  le  gouvernement  ne  perdit  pas  de 
temps  pour  négocier  en  cour  de  Rome  l'établissement  des 
nouveaux  diocèses.  Cinq  d'entre  eux  furent  érigés  et  pour- 
vus de  titulaires  dès  le  mois  d'octobre  1821;  tous  les 
autres  le  furent  dans  le  courant  de  Tannée  suivante.  Le 
corps  épiscopal  se  trouva  donc,  en  France,  augmenté  de 
plus  de  moitié. 

On  voit  par  ce  qui  précède  tout  ce  que  le  parti  prêtre 
(comme  on  disait  alors)  avait  gagné  depuis  la  chute  du 
cabinet  Decazes.  Mais  les  conquêtes  qu'il  venait  de  faire 
lui  paraissaient  peu  de  chose  auprès  de  celles  qu'il  rêvait. 
La  Congrégation,  qui  était  depuis  longtemps  une  sorle  de 
gouvernement  occulte,  voulait  maintenant  s'emparer  du 
ministère  et  y  régner  sans  partage.  Dirigée  depuis  1819 
par  le  P.  Ronsin,  provincial  des  jésuites,  elle  avait  en 
peu  de  temps,  grâce  à  lui,  pris  une  extension  formidable  et 
acquis  les  moyens  d'action  les  plus  puissants,  les  plus 
variés.  Ce  n'était  plus  seulement  par  l'intrigue  parlemen- 
taire, par  l'enseignement,  par  les  missions  qu'elle  exerçait 

T.  xxxi,  1896.  35 
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•  sa  redoutable  influence.  C'était  aussi  par  une  foule  de 
-sociétés  auxiliaires  qu'elle  venait  de  fonder  et  dont  Faction 
pénétrante,  s'exerçant  séparément  à  son  profit  sur  les 
diverses  classes  de  la  société  (1),  lui  donnait  l'espoir  de  cen- 
traliser bientôt  dans  ses  mains  toute  la  direction  morale 
•du  pays. 

Dans  le  même  temps,  la  Congrégation,  qui  devait  avoir 
en  Charles  X  un  roi  selon  son  cœur,  et  qui,  en  attendant, 
trouvait  Louis  XVIII  un  peu  lent  à  mourir,  ne  voulait  pas 
du  moins  laisser  ce  dernier  lui  échapper  de  nouveau.  Elle 
eut  recours,  pour  l'en  empêcher,  à  un  procédé  fort  simple, 
sinon  fort  honnête,  et  qui  sentait  tout  à  fait  l'ancien  régime. 
Le  roi  était  vieux,  impotent,  mais  n'en  avait  pas  moins 
encore  des  passions.  En  vertu  de  ce  principe  que  la  fin 
sanctifie    les  moyens,   il  fallait  l'aider  à  les  satisfaire  et 
s'emparer  de  sa  volonté  en  passant  par  ses  sens.  Au  lieu 
d'un  favori  qui,  comme  Decazes,   n'aurait  fait  que  ses 
propres  affaires,  on  lui  donna  une  favorite  qui,  inféodée  à 
la  Congrégation,  devait  auprès  du  souverain,  subjugué  par 
ses  charmes,  servir  avant  tout  les  intérêts  de  ses  prolecteurs. 
C'était  la  belle  Mme   du  Cayla,  dont   l'éclatante   fortune, 
devenue  manifeste  en  1821,  ne  scandalisa  pas  trop  la  cour 
•dévote  des  Tuileries;  car  si  elle  perdait  son  àme,  n'était-ce 
pas  pour  la  gloire  de  Dieu?  Deux  des  chefs  de  la  coterie 
ultra-catholique   du   temps,    Soslhène    de    La    Rochefou- 
cauld et  l'abbé  Liautard,  se  vantent  dans  leurs  mémoires 
^l'avoir  aidé  à  la  mettre  en  scène  et  d'être  restés  dans  la 
•coulisse  pour  lui  souffler  son  rôle.  11  n'y  a  vraiment  pas  de 


(1)  Par  exemple  la  Société  de  Saint -Nicolas-du-Chardonnet,  pour  les 
artisans  et  les  petits  commerçants  ;  —  la  Société  de  Sainl-Joseph,  pour  les 
ouviiers  et  les  domestiques;  la  Société  des  Bonnes  Œuvres,  —  celle  des 
lions  Livres,  — celle  des  Bonnes  Études,  etc.  —  Il  y  avait  des  sociétés  spé- 
ciales pour  les  fumues,  comme  celles  de  Y  Adoration  du  Sacré  Cœur  de 
Jésus,  de  Y  Adoration  du  Sacré  Cœur  de  Marie,  etc. 
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quoi.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  tout  en  faisant  auprès 
d'un  vieillard  répugnant  et  perclus,  qui  bientôt  ne  put  plus 
se  passer  d'elle,  son  triste  métier  d'amuseuse,  cette  jeune 
femme  ne  cessa  pas  un  jour  de  militer  pour  la  politique 
congréganisle  et  qu'elle  contribua  pour  une  bonne  part  à 
son  triomphe. 

Le  duc  de  Richelieu  n'était  déjà  plus  maître  dans  le 
ministère  depuis  que  Villèle  et  Corbière  y  étaient  entrés. 
Or  ces  deux  hommes  d'Etat,  non  contents  d'avoir  été 
admis  au  conseil,  réclamaient  maintenant  des  portefeuilles. 
Ne  pouvant  obtenir  satisfaction,  ils  donnèrent  bruyamment 
leur  démission  au  mois  de  juillet  1821.  A  partir  de  ce 
moment,  les  ultras,  qui  avaient  jusque-là  soutenu  le  cabinet, 
se  tournèrent  ouvertement  contre  lui  et,  pour  le  renverser, 
se  montrèrent  prêts  à  s'unir  avec  leurs  plus  ardents  adver- 
saires, c'est-à-dire  avec  les  libéraux.  Une  coalition  parle- 
mentaire ne  larda  pas  à  se  former  contre  Richelieu,  qui, 
trahi  par  Monsieur  (1),  résigna  le  pouvoir  avec  dédain.  Et 
quelques  jours  après,  le  vieil  amant  de  Mmodu  Cayla  abdi- 
quait de  fait  au  profit  du  parti  prêtre  en  appelant  au  minis- 
tère les  coryphées  de  la  Congrégation  (15  décembre  1821). 

A.  Debidour. 


(1)  Ce  prince,  pour  le  décider,  en  février  1820,  à  reprendre  la  présidence 
du  Conseil,  lui  avait  donné  sa  parole  que  son  appui  ne  lui  manquerait  pas. 


LAMARTINE 


ET 


LA  CAMPAGNE  DES  BANQUETS 


Quelle  fut  exactement  la  conduite  politique  de  Lamar- 
tine, pendant  la  campagne  des  banquets  soit  réformistes, 
soit  radicaux,  qui  aboutit  à  la  Révolution  de  février  1848? 
Cette  question,  assez  simple  en  elle-même,  a  été  obscurcie 
comme  à  plaisir,  et  par  Lamartine  lui-même,  et  par  ses 
nombreux  biographes,  amis  de  Platon  plus  que  de  la 
vérité. 

Dès  1849,  dans  sa  hâtive  histoire  d'une  révolution  dont 
il  était  devenu  la  victime  après  en  avoir  été  le  héros, 
Lamartine  déclare  que  «  la  question  de  gouvernement 
était  pour  lui  une  question  de  circonstance  plutôt  que  de 
principe...  Si  le  gouvernement  constitutionnel  de  Louis- 
Philippe  eût  tendu  à  accomplir  graduellement  et  sincère- 
ment les  deux  ou  trois  grands  perfectionnements  moraux 
et  matériels  demandés  par  l'époque,  il  eût  défendu  la 
monarchie.  »  Puis  il  s'accuse,  au  21  février,  d'avoir 
«  délié  Dieu  »  en  soutenant  avec  seize  de  ses  collègues  le 
droit  de  réunion,  foulé  aux  pieds  par  l'interdiction  du  ban- 
quet du  XIIe  arrondissement.  Comme  mobile  de  sa  con- 
duite en  cette  circonstance  décisive,  il  trouve  au  fond  de 
son  cœur  un  sentiment  de  rivalité  et  d'antipathie  à  l'égard 
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d'Odilon  Barrot,  le  chef  des  réformistes  dynastiques,  et  ce 
sentiment,  il  le  condamne. 

L'on  conçoit  très  bien  que  cette  façon  d'exposer  les 
choses  n'ait  été  expressément  combattue  ni  par  les  amis, 
ni  par  les  ennemis  de  Lamartine.  Les  uns  et  les  autres  y 
trouvaient  également  leur  compte.  L'artifice,  conscient  ou 
non,  n'en  est  que  plus  spécieux.  Allez  donc  fouiller  la  con- 
science d'un  homme  avec  plus  de  perspicacité  et  de  sévérité 
qu'il  ne  le  fait  lui-même  ! 

Aussi  bien  n'est-ce  pas  de  cela  qu'il  s'agit  à  nos  yeux. 
Les  faits,  les  actes,  les  abstentions  aussi,  c'est  tout  ce  qu'il 
nous  convient  de  rechercher.  Quant  aux  intentions,  aux 
motifs,  aux  mobiles,  nous  nous  en  tiendrons  à  l'apprécia- 
tion de  Béranger  :  «  M.  de  Lamartine  lui-même  ne  sait 
pas  toutes  les  idées  qu'il  a.  » 

Cette  mobilité  d'imagination  est  la  source  de  beaucoup 
d'illusions  rétrospectives,  pour  ne  pas  employer  d'autres 
termes,  sur  les  choses  qui  se  sont  réellement  passées. 
Lamartine  écrit,  par  exemple,  le  1er  juin  1849  : 

«  L'abîme  entre  M.  Guizot  et  moi  était  grand...  puisqu'il 
ne  devait  être  comblé  que  par  une  révolution.  Cette  révo- 
lution, je  la  pressentais;  je  ne  l'avais  pas  faite.  Je  m'étais 
même  refusé  aux  banquets  réformistes;  je  les  considérais 
comme  une  agitation  extrême ,  qui  poussait  trop  aux 
hasards^  aux  vertiges  et  aux  convulsions...  (1)  » 

C'est  le  même  homme  qui  écrivait  à  ses  amis:  «  Je  per- 
siste dans  cette  idée  :  une  tempête  ou  rien.  »  —  «  Dans 
cinq  ans  nous  aurons  la  France  »  {Lettre  du  10  février 
1 843)  (2).  En  moins  d'un  an  sont  oubliées  les  paroles  de 

(1)  L.  de  Ronchaud,  La  politique  de  Lamartine,  t.  I,  p.  xvn.  Même 
affirmation  dans  les  Mémoires  politiques,  livre  XXXV  :  «  Je  m'étais  refusé, 
depuis  un  an,  à  la  moindre  participation  aux  banquets  politiques.  J'avais 
même  écrit  dans  les  journaux  :  Je  ne  veux  pas  rouvrir  le  club  des  Jacobins,  » 

(2)  É.  Deschanel,  Lamartine,  t.  1,  p.  134. 
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Mâcon  (i8  juillet  1847),  et  ces  «  langues  de  feu  »  par  les- 
quelles le  ciel  lui-même  consacrait  son  prophète.  Il  est  vrai 
que,  sous  l'empire  des  lois  de  septembre,  il  ne  s'était  pas 
alors  déclaré  purement  et  simplement  partisan  de  la  Répu- 
blique. Mais  les  détours  qu'il  avait  pris  n'avaient  pu 
tromper  personne  :  «  Si  vous  demandez  :  quelle  est  donc 
celte  force  morale  qui  pliera  le  gouvernement  sous  la 
volonté  nationale?  je  vous  répondrai  :  c'est  la  souveraineté 
des  idées,  c'est  la  royauté  des  esprits,  c'est  la  république,  la 
vraie  république,  la  république  des  intelligences.  »  Ce  que 
retint  la  nation,  ce  fut  le  mot  de  la  fin,  «  la  révolution  du 
mépris  »,  et  non  tous  les  si  dont  il  était  précédé,  et  qui 
énuméraient  toutes  les  conditions  auxquelles  cette  révo- 
lution pouvait  être  évitée.  Cette  foi  révolutionnaire,  tou- 
jours indécise  et  prudente  dans  l'expression  publique,  le 
poète  ne  la  dissimulait  aucunement  dans  ses  lettres.  Trois 
jours  après  la  publication  des  Girondins,  il  écrit  à  Ronot  : 
«  On  dit  partout  que  cela  sème  le  feu  dur  des  grandes 
révolutions,  que  cela  améliore  le  peuple  pour  les  révolu- 
lions  à  venir.  Dieu  veuille  !  »  —  Un  mois  après  le  banquet 
de  Màcon,  il  écrit  à  Dargaud  :  «  ...  Agissons  beaucoup* 
Quant  à  moi,  je  ne  recule  pas.  Je  me  dévoue  à  Dieu  et  aux 
hommes  pour  Dieu.  Il  faut  que  quelqu'un  se  brûle  la  main  : 
je  serai  ce  Mulius  Scaevola  de  la  raison  humaine,  s'il  le 
faut...  Ma  femme  commence  à  être  ébranlée,  étonnée  et 
animée  de  notre  foi  (1)  ». 

Dans  le  cours  de  la  campagne  des  banquets,  Lamartine 
a,  autant  que  le  lui  permettaient  les  circonstances,  con- 
formé sa  conduite  à  ses  vrais  sentiments,  qu'après  coup  il 
lui  a  convenu  d'affaiblir,  d'atténuer,  de  dénaturer,  d'avilir 
même  par  une  manifeste  exagération  de  certains  mobiles 

(1)  Correspondance,  t.  VI,  p.  232  et  226. 
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personnels,  inséparables  de  la  nature  humaine.  L'histoire,, 
qui  ne  flatte  personne,  doit  ici  le  défendre  contre  lui-même. 
Ii  convient  d'abord  de  rappeler  ici,  puisque  de  trop  zélés* 
biographes  l'ont  oublié  (4),  que  le  banquet  de  Màcon  ne  fût. 
pas  le  premier  en  date  de  la  campagne.  C'est  à  Montmartre,, 
au  Château-Rouge,  que  le  signal  en  fut  donné  par  soixante- 
treize  députés,  presque  tous  dynastiques,  ou  soi-disant  tels, 
et  par  un  millier  d'électeurs  de  la  Seine,  le  9  juillet  1847*. 
Les  démocrates,  qui  ne  croyaient  pas  à  la  sincérité  de  celte 
opposition,  ni  à  la  possibilité,  ni  peut-être  à  l'opportunité 
d'une  simple  réforme  électorale  et  parlementaire,  les  démo- 
crates qui  ne  voulaient  pas  contribuer  au  replâtrage   de 
l'édifice  de  Juillet,  s'abstinrent  presque  tous,  et  leur  absten- 
tion fut  notée.  Lamartine  agit  en  cette  circonstance  comme 

• 

Arago,  comme  Ledru-Rollin.  Il  ne  parut  pas  au  Château- 
Rouge.  Il  ne  s'excusa  pas  non  plus,  comme  avait  fait  l'au- 
teur de  Les  Radicaux  et  la  Charte  y  Hippolyte  Carnot.  Seul, 


(1)  Par  exemple,  M.  de  Ronchaad  dit  :  «  On  sait  que  le  banquet  de 
Màcon  fut  le  premier  d'une  série  qui  continua  daus  le  pays.  >  {La 
politique  de  Lamartine,  t.  I,  p.  lxiv).  Sous  la  plume  de  M.  Deschanel,  la 
campagne  des  banquets  devient  un  roman.  Il  part  également  du  banquet 
de  Màcon  :  «  Dans  le  même  mois  de  juillet,  comme  une  (rainée  de  poudre, 
d'autres  banquets  pour  la  réforme  électorale  s'organisèrent  de  tous  côtés.  » 
Rien  ne  fut  plus  lent  et  plus  pénible,  au  contraire,  que  les  débuts  de  la 
campagne.  M.  Deschanel  mentionne,  après  le  banquet  de  Màcon,  quelques 
banquets  de  province,  puis  conclut  ainsi  :  «  Paris,  à  son  tour,  entra  dans 
le  mouvement  et  annonça  douze  banquets,  autant  qu'il  y  avait  d'arrondis- 
sements. Pour  le  premier  arrondissement,  le  banquet  élut  domicile  dans 
le  vaste  local  du  Château -Rouge,  grand  préau  de  bal  à  Montmartre.  Les 
autres  arrondissements  suivirent,  et  organisèrent  chacun  un  banquet.  Le 
douzième,  très  démocratique,  avait  d'abord  fixé  le  sien  au  19  janvier.  Le 
ministère  voulut  alors  enrayer  le  mouvement,  etc...  »  Rappelons,  au  con- 
traire, que  le  mouvement  fut  conduit  par  l'opposition  dynastique  et  par  le 
Comité  central  des  électeurs  de  l 'opposition  de  la  Seine,  sans  aucune 
distinction  entre  Paris  et  son  département,  et  encore  bien  moins  entre  les 
douze  arrondissements  de  Paris;  qu'il  n'y  eut  pas  un  eeul  banquet  poli- 
tique organisé  ou  en  tout  cas  autorisé  à  Paris  (les  trois  plus  voisins  ont 
eut  lieu  à  Montmartre,  à  Saint- Germain  et  à  Saint-Denis);  qu'enfin  le 
banquet  dit  du  XIIe  arrondissement,  au  moment  où  il  fut  interdit,  devait 
avoir  lieu  à  Chaillot,  atln  de  ne  donner  aucun  prétexte  à  un  mouvemmt 
populaire  (Cf.  Deschanel,  Lamartine,  t.  II,  ch.  xxui,  spécialement  p.  208).» 
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dans  son  arrondissement  électoral,  sans  engager  de  polé- 
mique avec  l'opposition  dynastique,  il  montra  hautement 
qu'il  ne  croyait  pas  au  libéralisme  tardif  de  Duvergier  de 
Hauranne,  «  l'ouvrier  de  la  douzième  heure  »,  et  qu'il 
n'acceptait  pas  la  direction  d'Odilon  Barrot,  «  l'homme  des 
bastilles  (1)  ».  Le  seul  organe  conservateur  qui  comptât  à 
celte  époque,  le  Journal  des  Débats,  ne  se  trompa  point 
sur  le  vrai  caractère  de  cette  intervention  isolée,  et  jugée 
par  cela  même  peu  dangereuse  pour  le  régime.  Ce  n'est 
pas,  la  chose  est  probable,  sans  l'assentiment  et  sans  l'ap- 
probation de  Guizot  et  de  Duchàlel,  qu'au  moment  même 
où  un  ardent  ministériel  demandait  presque  l'arrestation 
de  Lamartine  (2),  ce  journal  insérait  in-extenso,  sans  com- 
mentaire, en  première  page,  le  fulgurant  discours  de  Màcon. 
A  quelle  intention?  Pour  diviser,  pour  effrayer  l'opposi- 
tion dynastique  par  cette  longue  et  ardente  prophétie  révo- 
lutionnaire. Telle  fut  la  tactique  de  ce  journal  pendant  les 
sept  mois  qui  suivirent.  Il  a  tout  autant,  si  ce  n'est  plus, 
annoncé  et,  par  conséquent,  préparé  la  Révolution  de 
février  que  ceux  qui  Font  faite. 


(1)  J'emprunte  ces  surnoms  au  journal  La  Réforme,  qui  s'indigna  de 
l'alliance  dès  radicaux  et  des  dynastiques.  Ledru-Kollin  ne  pouvait  oublier 
que  le  ministre  avait  interdit,  l'année  précédente,  le  banquet  du  Mans  pro- 
jeté pour  fêter  son  élection,  et  auquel  avaient  été  invités  ses  collègues  de 
la  Sarthe  (20  sept.  1846).  Il  était  persuadé  que  les  opposants  dynastiques 
avaient  été  enchantés  de  cette  interdiction  :  en  tout  cas,  ils  n'avaient  pas 
protesté. 

(2)  Lettre  signée  A.  Tissât,  50,  rue  de  la  Ferme,  dans  la  Revue  rétros- 
pective de  1848,  p.  112  :  «  Est-ce  que  l'inviolabilité  du  député  est  un 
dogme  absolu?  »  —  Le  ministre  (Guizot)  devrait  au  moins  amener  Lamar- 
tine «  à  examiner  jusqu'à  quel  poiut  il  peut  être  permis  à  un  député  d'en- 
tretenir la  population  »  —  «  deux  ou  trois  mille  curieux  plus  ou  moins 
avinés  »  —  a  de  questions  qui  ne  traitent  de  rien  moins  que  du  renver- 
sement de  l'ordre  gouvernemental  tout  entier.  »  Mais  la  plupart  des  poli- 
tiques, loin  de  prendre  la  chose  an  tragique,  ne  la  prennent  même  pas 
au  sérieux.  Doudan  parle  du  tonnerre  mouillé  de  Màcon  ;  le  Constitutionnel 
fait  une  large  place,  dans  son  compte  rendu,  aux  costumes  du  moyen  âge, 
au  parapluie  sous  lequel  il  fallut  abriter  contre  l'orage  le  manuscrit  du 
poète,  etc. 
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Voici,  au  reste,  l'opinion  de  Lamartine  sur  0.  Barrot  et 
son  parti  : 

«  Hier,  à  un  grand  dîner,  0.  Barrot  s'extasiait  d'admi- 
ration [sur  les  Girondins],  Sa  femme  s'écria  :  Lui  seul  a  le 
courage  de  ses  idées  !  Si  vous  aviez  son  courage,  vous  sau- 
veriez la  France  !  (4  )  »  —  «  Il  y  a  des  hommes  qui  ne  veulent 
jamais  combattre  qu'au  fleuret  et  avec  un  plastron  sur  la 
poitrine.  Ces  hommes-là  sont  les  complaisants  des  gouver- 
nements, et  jouent  à  l'opposition  avec  tous  les  pouvoirs.  Us 
servent  à  faire  une  peur  modérée  aux  conservateurs  et 
à  faire  applaudir  les  ministres  des  beaux  coups  qu'on 
leur  porte  et  qu'ils  parent.  C'est  la  comédie  que  nous 
voyons  (2).   » 

Lamartine,  en  s'abstenant  de  prendre  part  aux  banquets 
réformistes,  crut  donc  rendre  à  son  parti  et  à  ses  idées  un 
plus  grand  service  qu'en  y  assistant.  Il  garde  cependant 
une  certaine  mesure  avec  ceux  mêmes  dont  il  se  défie.  Dès 
le  19  septembre,  il  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  au  ban- 
quet de  Saint-Quentin,  organisé  par  0.  Barrot  et  les 
députés  de  l'Aisne  (3).  Pour  le  banquet  de  Lyon,  il  écrit  au 
président  Alcock,  conseiller  à  la  Cour  royale  et  ancien 
député  :  «  Ayant  (par  des  circonstances  forcées)  refusé 
d'assister  à  un  banquet  dans  mon  propre  déparlement,  je 


(i)  Lettre  à  Ronot,  20  mars  1847,  Correspondance,  t.  VI,  p.  233. 

(2)  Lettre  à  Af™  <ï Agonit,  ibidem,  p.  258. 

(3)  National  du  23  sept.  4847.  11  est  vrai  que  V.  Considérant,  dont  le 
journal  était  très  lamartinien,  se  trouvait  au  nombre  des  orateurs  dé- 
signés. —  Le  National  du  26  octobre  reproduit  une  déclaration  d;  prin- 
cipes de  Lamartine,  où  il  se  dit  indifférent  sur  la  forme  du  gouvernement, 
«  qu'il  porte  une  couronne,  une  tiare  ou  un  chapeau.  »  —  «  Si  nous 
étions  républicains  comme  philosophes,  nous  saurions  être  monarchiques 
onime  citoyens.  »  Il  demande  :  le  suffrage  universel  à  deux  degrés;  la 
nomination  des  ministres  par  la  Chambre,  «  dans  l'urne  »;  l'enseigne- 
ment gratuit  pour  le  peuple  ;  une  taxe  des  pauvres  ;  l'adoption  des  enfants 
trouvés  par  l'État;  «  un  ministère  de  la  bienfaisance  publique,  de  la  vie 
du  peuple.  »  —  «  Voilà,  conclut-il,  le  jacobinisme  de  Fénelon  :  c'est  le 
nôtre.  » 
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ne  pourrais,  sans  manquer  à  mes  compatriotes,  assister  au 
banquet  d'un  autre  département  (1).  »  Sans  transformer 
ces  défaites  et  ces  formules  de  politesse  en  actes  politiques 
proprement  dits,  il  y  a  loin  de  cette  attitude,  bien  évidem- 
ment, au  refus  catégorique  et  motivé  d'un  Dufaure,  par 
exemple,  qui  tout  réformiste  qu'il  fût,  repoussait  réel- 
lement ce  que  Lamartine  se  figure  après  coup  avoir 
repoussé  :  «  une  agitation  extrême  qui  poussait  trop 
aux  hasards,  aux  vertiges,  et  aux  convulsions.  »  Ici 
encore,  c'est  la  Correspondance  privée  qui  nous  donnera  la 
note  juste  (2).  Il  y  rapporte  qu'il  reçoit,  pour  aller  présider 
des  banquets,  une  foule  de  «  requêtes  pressantes  et  pas- 
sionnées ».  Il  voudrait  s'en  tenir  à  Mâcon,  «  où  il  ne  peut 
rien  refuser  (3)  »,  et  aux  villes  où  il  réside  par  hasard  : 
encore  a-t-il  «  refusé  Marseille  et  Bordeaux  obstiné- 
ment (4)  ».  Il  a  bien  peur  cependant  d'être  obligé  «  d'as- 
sister à  Chdlon  et  à  Âutun,  villes  du  département  [du  sien] 
qui  lui  envoient  des  députations  ad  hoc.  »  Quoi  qu'il  en 
arrive,  ce  rôle  de  «  courrier  national  ne  lui  convient  pas.  » 
Tels  sont,  au  commencement  d'octobre,  ses  sentiments. 
Pour  le  banquet  d'Âutun,  Ton  comptait  sur  la  présence  de 
Lamartine  (5)  :  il  s'excusa.  Mais  il  ne  fut  pas  le  seul  :  tous 
les  députés  réformistes  du  département,  Chapuys  de  Monl- 
laville,  Thiard,  Mathieu  (de  l'Institut),  agirent  de  même. 
Sur  105  convives,  d'après  VÉduen,  journal  d'Autun,  il  n'y 
aurait  eu  qu'une  quinzaine  d'électeurs.  Suivant  le  Bien 


(1)  Lettre  datée  de  Saint-Point,  6  novembre,  et  citée  dans  le  Compte 
vendu;  Bib.  nat.,  Lb6»,  4376. 

(2)  Tome  VI,  p.  277,  278,  284,  288. 

(3;  Preuve  évidente  qu'il  ne  considérait  pas,  et  que  Ton  ne  considérait 
pas  son  discours  du  18  juillet  comme  se  rattachant  au  plan  de  campagne 
de  l'opposition  réformiste. 

(4)  Ni  Aiarsei  le,  ni  Bordeaux  n'ont  eu  de  banquet  politique  ou  réfor- 
miste, ou  radical. 

(5)  Nationat  du  12  octobre  ;  —  Le  banquet  est  du  27. 
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public  de  Mâcon,  ils  auraient  reculé  devant  le  «  commu- 
nisme trop  transparent  »  de  rassemblée  (1).  Ceci  me  parait 
un  prétexte  (2).  Car  le  toast  loyaliste  «  au  roi  constitution- 
nel »  y  fut  porté  par  le  maire  de  Couches,  le  D*  Martin, 
ami  de  Lamartine.  D'autre  part,  un  journaliste  de  Nevers, 
Ulysse  Pic,  y  apostropha  violemment  l'opposition  dynas- 
tique :  «  En  vain  je  cherche  parmi  vous  les  hommes  d'Etat, 
les  écrivains,  les  orateurs  de  la  régénération  sociale.  En 
vain  je  cherche  parmi  vous  les  apôtres  et  les  soldats  de  la 
liberté.  J'y  vois  des  avocats  embrouilleurs  d'affaires,  des 
orateurs  enflés  comme  les  outres  d'Éole,  des  publicisles 
courant,  sur  une  plume  taillée  à  l'anglaise,  à  la  recherche 
d'un  portefeuille  :  tout  cela,  petites  intrigues,  petites  cote- 
ries, petits  grands  hommes,  nous  vous  connaissons;  vous 
êtes  tous  passés  par  le  trou  d'aiguille  de  lord  Palmerston, 
vous  n'êtes  pas  à  la  taille  de  la  France  (3)  ».  Un  tel  dis- 
cours, Lamartine  ne  pouvait  guère  décemment  y  applaudir; 
mais  il  ne  pouvait  être  bien  fâché  qu'il  fût  prononcé,  car 
tels  étaient  ses  intimes  sentiments. 

Au  banquet  de  Lille  (7  novembre),  l'assemblée,  formée 
en  majorité  de  radicaux,  refusa  de  se  laisser  imposer  par 
0.  Barrot  le  toast  au  roi  ou  toute  autre  formule  équiva- 
lente, et  Ledru-Rollin  demeura  le  maître  de  la  place.  H  fit 
l'éloge  des  démocrates  purs,  sans  compromis,  et  en  parti- 
culier de  Lamartine.  Celui-ci,  dans  le  Bien  public,  se 
moqua  de  cette  espèce  de  serment  de  test  que  Barrot  et  ses 
amis  avaient  cru  pouvoir  exiger,  et  qui  n'est  pas  «  indis- 

(1)  Article  de  Lamartine,  14  novembre. 

(2)  En  tout  cas,  Lamartine  ne  parle  ailleurs,  pour  expliquer  son  absten* 
tion,  que  de  <«  circonstances  forcées.  »  C'est  le  moment  où  il  accumule  les 
travaux  littéraires  pour  payer  ses  700,000  francs  de  dettes.  Les  Girondins 
sont  à  peine  achevés  qu'il  se  met  à  écrire  tout  à,  U  fuis,  Raphaël  et  les 
Confidences.  La  vente  de  ses  vins  le  retient  également.  11  n'est  pas  libre 
de  Taire  de  la  politique  autant  qu'il  voudrait  :  «  H  faut  payer  d'abord, 
écrit-il,  parler  après.  » 

(3)  Débats  du  3  novembre  1847. 
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pensable  quand  on  s'assied  à  lable  pour  dtner  »;  de  ce 
«  Benedicite  politique  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  liturgie 
des  commissaires  du  banquet  ».  Il  n'est  pas  surpris  de 
voir  se  terminer  cette  «  mascarade  d'opinions  qui  dévisage 
les  acteurs  et  qui  ne  trompe  pas  les  spectateurs  (1)  ».  Il 
regrette  le  «  schisme  »,  mais  en  termes  significatifs  :  «  Si 
l'opposition  de  M.  Barrot  et  celle  de  M.  Ledru-RolJin  avaient 
de  profondes  différences,  il  n'y  avait  pas  de  quoi  s'unir; 
si  ce  n'était  qu'une  question  de  cérémonial,  il  n'y  avait  pas  de 
quoi  se  brouiller  ».  Ces  regrets,  il  ne  les  exprime  pas  en 
faveur  de  «  l'opposition  dynastique  qui  s'oppose  depuis 
dix-sept  ans  sans  rien  empêcher  »,  mais  bien  «  de  l'oppo- 
sition constitutionnelle  (2)  et  démocratique,  qui  dîne  en  vain, 
depuis  trois  mois  qu'elle  dîne  avec  le  centre  gauche,  lequel 
lui  mesure  les  morceaux  ».  Il  a  bon  espoir  dans  le  banquet 
de  Lyon,  tout  en  annonçant  que  des  circonstances  impé- 
rieuses l'empêcheront  d'y  assister.  Il  ne  vint  pas  davan- 
tage au  banquet  de  Dijon  (19  novembre),  dont  Louis  Blanc 
fut  le  héros,  ni  à  celui  de  Chalon-sur-Saône  (49  décembre). 
Mais  il  envoya,  comme  excuses,  aux  organisateurs  de  ce 
banquet  présidé  par  son  ami  Rolland,  maire  de  Màcon, 
l'article  signé  de  lui,  le  jour  même,  dans  le  Bien  public  (3). 

(1)  En  fait,  la  polémique  journalière,  suivant  une  remarque  du  Consti- 
tutionnel aisée  À  vérifier,  «  appliquait  indifféremment  le  mot  de  radical  à 
ceux  qui  voulaient  le  renversement  du  gouvernement  établi  et  à  ceux  qui 
voulaient  introduire  des  réformes  profondes  dans  les  institutions»  (Cons- 
titutionnel du  18  juillet  1847).  Cela  tient  au  danger  légal  que  Ton  courait 
en  se  disant  républicain  :  Ledru-Rollin  est  le  seul  député  qui  ait  osé  passer 
outre. 

(2)  Le  mot  est  prudent.  Pour  les  démocrates,  la  Constitution  se  résume 
d'ailleurs  essentiellement  dans  «  la  souveraineté  nationale  »,  qui  a  disposé 
en  1830  de  la  couronne  de  Charles  X  et  dont  le  principe  est  inscrit  en  tête 
de  la  Charte  revisée. 

(3)  Faute  d'une  collection  complète  de  ce  journal,  qui  n'existe  que  par 
lambeaux  à  la  Bibliothèque  nationale  et  pas  du  tout  à  l'Arsenal,  Je  ne 
puis  donner  d'extraits  de  cet  article,  auquel  il  est  fait  allusion  dans  le 
numéro  du  26  décembre  suivant  :  par  la  Correspondance  (t.  VI,  p.  288),  on 
voit  qu'il  s'y  moquait  «  vertement  »  de  «  l'opposition  Tbiers-Barrot  ». 
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On  peut  dire  qu'il  y  fut  invisible  et  présent.  On  y  lut,  en 
son  honneur,  un  toast  du  Dr  Pascal  :  «  Le  banquet  de 
Màcon  a  donné  le  signal  du  grand  mouvement  qui  s'opère 
en  ce  moment  sur  toute  la  France.  Cette  voix  honnête  a 
purifié  notre  atmosphère  viciée  par  les  émanations  gouver- 
nementales. La  France  ne  Ta  pas  confondue  avec  cette 
opposition  caverneuse  et  stérile  qui  depuis  quinze  ans,  sem- 
blable à  l'écho  de  Sainl-Mandrier,  tonne  et  s'éteint  succes- 
sivement. » 

Reprenons  la  Correspondance.  Lamartine  est  toujours 
aussi  «  obsédé  »  des  invitations  qu'il  reçoit  :  «  J'en  ai  juste 
quarante  sur  ma  table  ce  matin,  »  écrit-il  à  Emile  de 
Girardin  (lettre  du  5  décembre).  Mais  il  ne  laisse  pas  d'en 
être  flatté,  d'y  voir  la  preuve  évidente  des  progrès  de  l'idée 
démocratique  :  «  Ne  trouvez-vous  pas,  continue-t-il,  qu'un 
isolé,  auquel  tous  les  départements  de  son  pays  s'adressent 
pour  les  présider,  n'est  pas  si  isolé  qu'on  le  proclame?  Nul 
ne  sait  de  combien  de  milliers  d'âmes  se  multiplierait  cet 
isolement,  si  je  voulais  dire  le  mot  de  ralliement  (l).  »  Quel 
pouvait  èlre  ce  mot  de  ralliement,  sinon  le  mot  :  Répu- 
blique; ou  tout  au  moins,  —  car  même  après  le  24  février r 
Lamartine  le  retint  encore,  —  le  mot  :  Révolution? 

Dans  ses  Mémoires,  0.  Barrot  est  bref,  trop  bref  même, 
sur  la  campagne  des  banquets.  Mais  il  a  parfaitement 
raison  d'affirmer  qu'aussitôt  que  le  parti  radical  se  fut 
dégagé  de  son  alliance  avec  les  dynastiques,  «  Lamartine 
prit  part  à  cette  campagne.  »  Qu'importe  qu'il  n'ait  pas 
dîné,  ni  toasté,  ni  discouru?  Il  a  écrit  des  lettres,  des 
articles;  il  a  inspiré  des  toasts  et  des  discours.  Comment 
a-t-il  pu  s'imaginer,  dès  1849,  qu'une  aussi  expresse  adhé- 
sion  demeurerait   comme    perdue    dans   l'obscurité  d'un 

(1)  Correspondance,  t.  VI,  p.  284. 
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journal  de  province?  Il  suffisait  que  ce  journal  fût  le  sien 
pour  attirer  un  jour  ou  l'autre  les  regards  de  l'histoire.  Sa 
mémoire  ne  perd  rien,  tout  au  contraire,  à  la  vérité.  L'on 
s'explique  bien  mieux,  en  effet,  la  force  du  lien  politique 
et  moral  qui  tint  unis,  malgré  tout  et  malgré  tous,  devant 
l'Assemblée  nationale  du  4  mai  1848  comme  devant  la 
•Chambre des  députés  de  février,  dans  la  Commission  exe- 
cutive comme  dans  le  gouvernement  provisoire,  les  deux 
chefs  du  mouvement  démocratique,  Lamartine  et  Ledru- 
Rollin.  Pour  l'un  comme  pour  l'autre,  c'était  une  question 
d'honneur  et  d'idées  de  ne  pas  se  séparer.  Si  Ton  prenait  à 
la  lettre  le  désaveu  rétrospectivement  timoré  qu'à  plusieurs 
•reprises  Lamartine  a  cru  devoir  faire  de  la  campagne  des 
banquets,  il  serait  impossible  de  comprendre  pourquoi  il  a 
voulu,  au  prix  de  sa  propre  humiliation  et  de  sa  prochaine 
défaite,  imposer  à  l'Assemblée  constituante  la  nomination 
nie  Ledru-Rollin  comme  membre  de  la  Commission  execu- 
tive; pourquoi  il  a  mis  à  ses  collègues,  en  quelque  sorte, 
le  marché  en  main,  leur  disant  :  «  Ou  tous  les  deux,  ou  ni 
l'un  ni  l'autre  »,  et  cela  quand  rien  ne  lui  était  plus  aisé 
que  d'avoir  pour  lui,  et  pour  lui  seul,  la  presque  unani- 
mité des  suffrages,  qui  peut-être  l'eût  porté  à  la  présidence 
de  la  République. 

Le  19  janvier  1846,  Ledru-Rollin  tournait  en  ridicule,  à 
la  tribune,  l'inutile  coalition  de  la  gauche  et  de  l'extrème- 
gauche,  qui  prétendaient  alors  former  un  grand  parti  na- 
tional :  «  Vous  êtes  seul  de  votre  opinion  »,  lui  répliqua 
Duvergier  de  Hauranne,  le  publiciste  le  plus  remarquable 
de  cette  coalition.  De  son  banc,  Lamartine  s'écria  : 
«  Comptez-moi  aussi!  » 

Cette  exclamation  donne  en  quelque  sorte  la  clé  de  la 
conduite  politique  de  Lamartine  pendant  la  campagne  des 
banquets.  Quand  le  moment  décisif  fut  arrivé,  fidèle  à  la 
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ligne  qu'il  s'était  tracé,  il  fut  un  des  dix-sept  députés  qui 
ne  reculèrent  pas  devant  l'interdiction  arbitraire  du  ban- 
quet du  douzième  arrondissement.  Il  ne  fit  en  cela  que  se 
conformer  à  sa  conscience,  au  mouvement  général  de  l'opi- 
nion, et  en  particulier  à  une  adresse  datée  du  17  février,  et 
signée  par  les  commissaires  du  banquet  de  Chalon-sur- 
Saône,  au  nom  de  leurs  deux  mille  souscripteurs  (J). 
Ensuite,  il  s'est  cru  personnellement  bien  plus  responsable 
de  la  révolution  de  février  et  de  ses  conséquences  immé- 
diates qu'il  ne  Tétait  en  effet.  Il  ne  Ta  pas  désavouée,  mais 
il  a  désavoué  ses  propres  sentiments  de  1847,  afin  de  dimi- 
nuer à  ses  propres  yeux  et  devant  la  postérité  une  respon- 
sabilité qui  lui  pesait.  Après  un  demi  siècle  écoulé,  il  est 
permis  de  remettre  les  choses  au  point.  La  vérité,  la  clarté 
historiques  y  gagnent,  et  si  Lamartine  y  perd  un  peu 
comme  témoin  de  lui-même  —  qui  est-ce  qui  n'y  perd  pas? 
—  il  y  gagne  assurément  en  tant  qu'homme  d'honneur, 
et  même  en  tant  qu'homme  d'Etat  :  nom  que  Ton  ne  refu- 
serait pas  au  «  poète  politique  »,  s'il  avait  moins  parlé  et 
moins  écrit  sur  sa  propre  personne,  et  contre  sa  véritable 
gloire. 

H.  Monin. 

(1)  A.  Delvau,  Murailles  révolutionnaires  de  1848,  1. 1,  p.  9. 
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L'OPINION  ANGLAISE 


Les  journaux  anglais,  si  nombreux  et  si  renseignés;  sont 
une  des  sources  les  plus  importantes  de  l'histoire  de  la 
Révolution,  mais  surtout  de  l'histoire  du  Consulat  et  de 
l'Empire.  La  suppression  de  la  liberté  de  la  presse  pério- 
dique en  France  à  partir  de  l'arrêté  consulaire  du  27  nivôse 
an  VIII  donne  une  importance  particulière  aux  informa- 
tions et  aux  appréciations  des  feuilles  anglaises.  Malheu- 
reusement la  Bibliothèque  nationale  est  très  pauvre  à  ce 
point  de  vue,  et  je  ne  crois  pas  qu'elle  possède  un  seul  grand 
journal  anglais  pour  la  période  qui  s'étend  de  1789  à  1814. 
A  cet  égard  les  analyses  que  le  gouvernement  français  se 
faisait  faire  sont  importantes,  bien  que  nous  ne  les  possé- 
dions pas  toutes.  Je  trouve  aux  Archives  nationales,  dans 
le  carton  AF  iv,  1564,  une  «  analyse  des  papiers  anglais  du 
9  au  21  décembre  1799  (du  18  au  30  frimaire  an  VIII)  », 
dont  j'extrais  l'article  intitulé  :  «  Suite  de  l'effet  à  Londres 
de  la  journée  du  19  brumaire  ».  Nous  n'avons  que  celte 
suite  :  plusieurs  des  analyses  précédentes  manquent,  entre 
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autres  celle  des  papiers  anglais  où  parurent  les  premières 
appréciations  sur  le  coup  d'Etat  de  Bonaparte. 

F.-A.  A. 


Les  papiers  absolument  ministériels  annoncent  de  l'inquié- 
tude sur  les  effets  de  la  journée  du  19  brumaire.  On  n'y  voit 
point  de  diatribes,  et  la  modération  des  injures  semble  indiquer 
la  peur.  Toutes  leurs  plaisanteries  se  bornent  à  quelques  mots 
sur  ce  qu'ils  appellent  le  héros  corse,  sur  le  retour  et  l'embarras 
de  ses  40,000  invincibles  qui  sont  en  Egypte;  à  faire  un  petit 
commentaire  sur  le  passage  de  la  relation  de  Berthier  où  il  est 
dit  qu'après  la  révolte  de  Caire,  le  général  Bonaparte  punit  les 
plus  coupables  et  fit  grâce  au  reste  [True  Brilon  du  21);  à 
observer  dans  un  endroit  que  celui  qui  a  fauché  des  millions 
d'hommes  ne  peut  guère  connaître  la  clémence  (Sun  du  19). 

Le  Times,  qui  contrarie  M.  Pitt,  et  transmet  toutes  les  fureurs 
de  la  faction  écossaise,  et  de  quelques  prêtres  réfugiés  en 
Angleterre,  dit  brutalement  que  ce  serait  une  trahison  envers  le 
peuple  anglais  et  le  monde  entier  de  négocier  une  paix  de 
pillage  et  de  partage  avec  un  régicide  sans  phrases  (allusion  à 
un  mensonge  calomnieux  publié  à  Londres  contre  le  citoyen 
Siéyès)  et  celui  qui  s'est  moqué  publiquement  de  la  religion 
dans  les  églises  d'Italie  et  les  mosquées  de  l'Egypte;  qu'il  n'y 
a  aucun  autre  plan  qui  ne  soit  préférable;  que,  si  la  paix  se  fait 
sur  le  continent,  cet  événement  sera  favorable  à  la  juste  ambi- 
tion de  l'Angleterre  (  Times  du  20). 

Parlant  ensuite  des  premières  bases  de  la  Constitution,  telles 
qu'ils  les  recueillaient  dans  les  papiers  français,  lorsqu'il  était 
question  d'établir  un  grand  électeur,  les  uns  la  qualifiaient  de 
mélange  d'institutions  républicaines  et  de  despotisme  de  Cons- 
tantinople  {Morning  Herald  du  10),  les  autres  la  jugeaient 
métaphysique,  mais  royale,  et  nous  reprochaient  de  passer 
d'une  extrémité  à  l'autre  (Morninq  Chronicle  du  12);  ceux-ci 
voyaient  un  roi  dans  le  chef  de  la  République,  sans  qu'on  osât 
convenir  du  mot;  ils  ajoutaient  qu'après  dix  années  d'anarchie, 
de  despotisme  et  de  massacres,  on  revenait  à  la  royauté  (Sun  du 
10);  ceux  là  prétendaient  que  le  caractère  français  ne  comporte 
pas  une  Constitution  représentative,  que  cela  est  prouvé  par  une 
expérience  de  dix  ans,  et  par  ce  qui  s'est  passé  durant  quatorze 
siècles  qu'a  duré  la  monarchie,  qu'au  reste  il  est  probable  que 

t.  xxxi,  1896.  36 
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cette  nouvelle  constitution  amènera  une  paix  avec  l'Autriche 
[Oracle  du  17),  qu'il  est  à  craindre  que  la  Révolution  française 
n'ait  désolé  l'univers  pour  l'avantage  de  la  maison  d'Autriche 
(ibid.).  Le  Times,  qui  ne  cesse  de  se  montrer  le  plus  grossier 
de  tous  les  journalistes,  faisait  de  sottes  plaisanteries  sur  la 
manière  dont  il  supposait  qu'on  travaillait  à  la  Constitution 
(n°  du  20). 

Ce  même  papier,  où  se  trouvent  presque  chaque  jour  des 
paragraphes  qui  respirent  toute  la  rage  de  quelques  prêtres  ou 
évoques  émigrés,  n'a  pas  craint  de  publier  que  Siéyès,  étant 
parvenu  à  soustraire  le  fils  de  Louis  XYI  aux  empoisonneurs  de 
la  Convention,  l'avait  remplacé  au  Temple  par  un  enfant  de  son 
âge,  puis  dans  un  hôpital  ;  les  autres  feuilles  ministérielles,  ou 
de  l'opposition,  traitent  ce  conte  d'absurde  ou  de  ridicule 
{Star  du  14). 

Si  l'on  en  croyait  le  Swi  du  14,  le  bruit  s'étant  répandu  à 
Londres  que  la  République  française  prenait  en  mains  la  nourri- 
ture de  ses  prisonniers  en  Angleterre,  les  dernières  classes  du 
peuple,  qu'on  a  entretenu  si  longtemps  dans  des  principes  de 
haine  contre  nous,  et  qu'à  cet  égard  on  trompe  à  dessein  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  craignaient  d'être  empoi- 
sonnées par  les  blés  qu'on  attendait  de  France.  La  même 
feuille  du  18,  mécontente  de  ce  que  les  consuls  ont  signifié  au 
gouvernement  britannique  que  la  dépense  des  prisonniers  ne 
serait  plus  soldée  qu'à  la  paix,  prétend,  sans  doute  sans  con- 
naître les  anciens  usages,  qu'ils  ont  commencé  leur  adminis- 
tration par  un  acte  de  bassesse  et  un  défaut  d'humanité. 
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Les  belles  pages  que  M.  Léon  Bourgeois  vient  d'écrire 
sur  la  solidarité  ont  autant  d'intérêt  pour  les  historien» 
que  pour  les  hommes  politiques  et  les  philosophes  (1). 

C'est  la  connaissance  des  lois  naturelles  de  la  solidarité 
des  êtres  qui  a  conduit  l'auteur  à  «  une  théorie  d'ensemble 
des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  dans  la  société  ». 
Cette  théorie  «  maintient  énergiquement  l'égalité  po- 
litique et  civile,  elle  fortifie  et  garantit  la  liberté  indivi- 
duelle, et  assure  à  toutes  les  facultés  humaines  leur  déve- 
loppement le  plus  étendu.  Mais  au  devoir  moral  de  charité 
qu'a  fomenté  le  christianisme,  et  à  la  notion  déjà  plus  pré- 
cise, mais  encore  abstraite  et  dépourvue  de  sanction,  de 
la  fraternité  républicaine,  elle  substitue  une  obligation 
quasi  contractuelle,  ayant,  comme  on  dit  en  droit,  une 
cause,  et  pouvant,  par  suite,  être  soumise  à  certaines  sanc- 
tions :  celle  de  la  dette  de  l'homme  envers  les  hommes, 
source  et  mesure  du  devoir  rigoureux  de  la  solidarité  so- 
ciale. » 

M.  Léon  Bourgeois  assimile  la  solidarité  sociale  à  la 
solidarité  telle  que  la  loi  l'établit  dans  les  contrats  pu- 
blics et  privés.   Comme  en   une   société    d'actionnaires, 

(1)  La  solidarité,  par  Léon  Bourgeois.  Paris,  Armand  Colin,  1896,in-18. 
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l'homme  en  société  a  une  dette,  des  obligations  envers  ses 
associés,  non  seulement  vivants,  mais  morts.  Celle  dette 
envers  les  ancêtres  et  les  contemporains,  il  la  paie  aux  con- 
temporains par  un  échange  de  services,  il  la  paie  aux 
ancêtres  en  servant  les  générations  futures  par  sa  contri- 
bution au  progrès. 

Ce  contrat  social  n'est  pas  celui  de  Rousseau.  M.  Bour- 
geois n'admet  pas,  avec  le  philosophe  de  Genève,  «  l'alié- 
nation  totale  de  chaque  associé  avec  tous  ses  droits  à  la 
communauté  »  :  la  doctrine  de  la  solidarité  tend,  au  con- 
traire, «  à  accroître  la  liberté  et  la  puissance  de  chaque 
individu  dans  l'action  commune  librement  consentie  par 
tous  )). 

M.  Bourgeois  n'admet  pas  davantage,  ni  l'hypothèse  de 
«  l'état  de  nature  »  ;  ni  l'hypothèse  d'une  «  première  con- 
vention »  à  l'origine  de  la  société. 

11  ne  nous  demande  pas  non  plus  de  faire  table  rase,  de 
remettre  en  question  toute  la  société,  pour  former  un  nou- 
veau pacte.  Le  girondin  Isnard  qui,  le  premier  peut-être 
avant  M.  Bourgeois,  avait  assimilé,  ou  à  peu  près,  le  contrat 
social  aux  autres  contrats,  à  ceux  des  sociétés  commer- 
ciales ou  industrielles,  n'avait  pas  reculé  devant  les  consé- 
quences, à  la  fois  logiques  et  chimériques,  de  cette  théorie. 
A  la  Iribune  de  la  Convention,  le  10  mai  1793,  il  avait  pro- 
posé de  faire  un  nouveau  «  pacte  social  »,  de  consentir 
de  nouveau  la  patrie  française,  et  de  la  consentir  jusqu'à 
Tannée  1823. 

Isnard  s'appuyait  sur  celle  idée  de  Rousseau,  qu'une 
association  légitime  ne  peut  avoir  d'autre  base  que  la  vo- 
lonté des  associés. 

M.  Bourgeois  ne  nie  pas  la  vérité  de  celte  proposition. 
Njcroyanl  possible,  ni  de  conjecturer  qu'au  début  de  l'as- 
sociation il  y  ait  eu  une  adhésion  volontaire  des  associés, 
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ni  d'entreprendre  de  former  une  association  nouvelle  en 
dissolvant  l'ancienne,  celle  qui  existe,  il  lui  faut  bien  re- 
noncer à  considérer  la  société  comme  un  véritable  contrai. 
C'est,  dit-il,  un  quasi-contrat.  II  s'agit  de  consentir  le  con- 
trat rétroactivement,  de  faire  comme  si  on  l'avait  consenti 
au  début,  comme  si  on  avait  pu  en  librement  débattre  les 
conditions.  La  loi  devra  interpréter  et  représenter  l'accord 
qui  eût  dû  s'établir  préalablement  entre  les  hommes.  C'est 
là  la  base  du  droit. 

Celle  «  base  »  n'existera  donc  que  si  ce  consentement 
rétrospectif  est  donné  par  la  majorité  des  co-associés. 
Fera-t-on  un  plébiscite?  Suffira-t-il  de  l'évidence  de  ce  con- 
sentement rétrospectif?  J'accorde  que  celte  évidence  puisse 
suffire,  mais  non  qu'elle  paraisse.  Nous  sommes  très  divisés 
sur  les  «  bases  »  du  pacte  social.  On  dira,  d'autre  part  : 
s'agil-il  de  maintenir  dans  son  ensemble  la  société  actuelle, 
ou  de  la  changer?  J'entends  qu'il  s'agit  d'y  introduire  un 
principe  nouveau,  et  aussi  un  sentiment,  la  solidarité. 
Mais  il  me  semble  qu'il  sera  plus  facile  delà  faire  admettre, 
celle  solidarité,  comme  sentiment  que  comme  principe. 

Ce  sera  déjà  beaucoup.  Si  les  hommes  en  société  ont  le 
sentiment  qu'ils  sont  solidaires,  et  que  cette  solidarité  n'est 
pas  sans  analogie  avec  la  solidarité  naturelle,  ni  avec  la  so- 
lidarité qu'ils  instituent  eux-mêmes  dans  leurs  associations 
commerciales  ou  industrielles,  s'ils  se  persuadent  qu'ils  ont 
des  droits  et  des  devoirs  envers  leurs  co-associés  morts, 
vivants  et  à  naître,  la  cité  s'organisera  selon  la  raison  et 
selon  la  nature.  Celte  solidarité  sera  la  religion  des 
hommes,  et  la  noblesse  idéale  de  ce  quasi-contrat  sera 
peut-être  plus  solide  et  plus  féconde  que  la  réalité  vulgaire 
et  caduque  d'un  contrat  notarié. 

L'opuscule  de  M.  Léon  Bourgeois  est  remarquable  par 
la  force  des  pensées  et  la  netteté  de  la  forme.  L'ex-pré* 


$66  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

sideni  du  Conseil  appuie  sa  politique  sur  une  vue  d'en- 
semble des  conditions  à  la  fois  historiques  et  logiques  de 
la  société.  11  se  rattache  étroitement  aux  principes  de  1789, 
♦qu'il  interprète  avec  une  fidélité  raisonnée,  et  qu'il  déve- 
loppe avec  une  largeur  scientifique  pour  l'usage  des  temps 
nouveaux  : 

«  C'est  ainsi,  dit-il  en  terminant,  que  la  doctrine  de  la 
solidarité  apparaît,  dans  l'histoire  des  idées,  comme  le 
développement  de  la  philosophie  du  xvinc  siècle,  et  comme 
l'achèvement  de  la  théorie  politique  et  sociale  dont  la 
Révolution  française,  sous  les  trois  termes  abstraits  de 
liberté,  d'égalité  et  de  fraternité,  avait  donné  la  première 
formule  au  monde.  » 

—  Fuslel  de  Coulanges  n'a  rien  écrit  sur  la  Révolution 
française;  mais  il  s'est  beaucoup  préoccupé,  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  de  la  politique  actuelle.  On  a 
même  retrouvé  dans  ses  papiers  tout  un  plan  de  constitu- 
tion où  s'exprime  une  étrange  et  paradoxale  conception  ou 
interprétation  des  principes  de  1789.  C'était,  au  fond,  un 
mandarin  ingénieux,  que  la  démocratie  épouvantait.  Mais 
quand  même  toute  l'activité  intellectuelle  de  Fustel  aurait 
■été  vouée  à  l'histoire  ancienne  et  à  l'histoire  du  moyen  âge, 
sa  méthode  et  ses  théories,  en  leurs  vicissitudes,  seront 
utilement  méditées  par  quiconque  étudie  n'importe  quelle 
autre  période.  11  se  piqua  de  ne  généraliser  que  d'après 
les  textes,  de  s'attacher  uniquement  aux  textes,  de  ne 
jamais  perdre  une  seconde  les  textes  de  vue.  Cela  ne  l'em- 
pêcha pas  de  s'égarer  à  l'occasion  dans  la  fantaisie,  et  sa 
Cité  antique,  où  il  prétend  que  toute  la  vie  antique  était  dans 
la  religion,  que  la  religion  explique  toute  l'antiquité,  est 
un  paradoxe  d'après  les  textes,  ou  plutôt  d'après  certains 
textes.  A  la  fin  de  sa  vie,  quand  il  étudia  la  Monarchie 
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franquc,  Y  Alleu,  il  donna  une  base  plus  large  à  son 
érudition  et  arriva  ainsi  à  des  résultats  que  l'on  conteste 
moins.  11  écrivait  avec  clarté,  et  non  sans  force;  mais  ce 
n'était  pas  un  écrivain  complet,  ni  un  professeur  complet. 
On  nous  assure,  en  effet,  qu'il  n'a  jamais  ri,  étant  en  chaire, 
et  je  vois  bien,  à  le  lire,  que  tout  un  côté  de  la  vie  lui 
échappe,  qu'il  n'y  sait  démêler  d'autre  jeu  que  celui  des 
institutions,  qu'il  est  incapable  d'apercevoir  dans  le  passé 
des  hommes  en  chair  et  en  os,  ayant  un  nom  et  un  rôle, 
ayant  réellement  vécu.  Son  histoire  est  presque  toute 
anonyme,  et  il  arrive  ainsi  que  son  style  est  souvent  ano- 
nyme. Je  ne  crois  pas  du  tout  que  la  Cite'  antique  soit 
destinée  à  vivre,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  aussi  longtemps  que 
la  langue  française.  Il  me  semble  que  l'œuvre  de  Fus  tel, 
sauf  ses  dernières  recherches  sur  le  moyen  âge,  est  déjà 
réléguée  dans  l'honorariat  posthume.  Ce  qui  subsiste,  c'est 
son  conseil  obstiné  de  s'attacher  aux  textes,  rien  qu'aux 
textes.  Ce  qui  survit  de  lui,  c'est  le  souvenir  d'un  savant 
probe  et  sain,  austère  et  vif,  qui,  même  en  tronquant  à  son 
insu  la  vérité,  a  appris  aux  autres  à  ne  pas  la  tronquer. 
Ainsi  son  récent  biographe,  M.  Paul  Guiraud,  qui  est  son 
élève  et  s'en  vante,  a  pour  lui  une  admiration  presque 
tendre,  mais  non  moins  perspicace,  et  dans  le  remarquable 
livre  qu'il  a  composé  en  l'honneur  de  son  maître  (1),  il  Ta 
réfuté  tout  autant  qu'il  Ta  loué,  et  il  n'a  jamais  été  dupe 
des  erreurs  sincères,  ni  indulgent  pour  les  défauts  ingénus 
de  F usfel  de  Coulanges.  Celui-ci  disait  à  ses  élèves  de  ne 
jamais  le  croire  sur  parole  :  M.  Guiraud  a  suivi  ce  conseil, 
et,  sans  peut-être  en  avoir  pleine  conscience,  il  se  trouve 
avoir  mis  en  lumière,  avec  une  liberté  à  la  fois  respec- 
tueuse et  cruelle,  les  contradictions  et  les  insuffisances  d'un 

(1)  P.  Guiraud,   Fus  tel  de  Coulanges,   Paris,  Hachette,  1896,  in-16  d« 
278  pages. 
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homme  dont  il  chéri l  la  mémoire,  et  il  Ta  fait  de  telle  façoa 
que,  si  Fustel  pouvait  lire  ce  livre,  il  applaudirait,  tout  en 
se  sentant  démoli,  à  la  vérité  des  observations  et  des  raison- 
nements par  lesquels  le  plus  considérable  de  ses  disciples 
vient  d'appliquer  si  fidèlement  et  si  impitoyablement  ses 
conseils. 

F. -A.  Aulard. 

—  La  ville  de  Bordeaux  a  entrepris,  par  les  soins  de  soi* 
archiviste,  M.  A.  Ducaunnès-Duval,  la  publication  d'un 
«  inventaire  sommaire  »  de  ses  Archives  municipales  pour 
la  période  révolutionnaire  (1789-an  VIII). 

Il  paraît  que  les  fonds  relatifs  à  celte  époque  ont  moins 
souffert  que  les  autres  de  l'incendie  de  l'Hôtel  de  Ville 
de  Bordeaux  en  1862,  et  ont  puôtrc  en  partie  reconstitués. 

Cet  inventaire  sommaire,  ou  plulôlanalylique,  reproduit 
parfois  en  entier  des  documents  étendus,  tels  que  discours, 
lettres,  rapports,  etc.,  qui  expliquent  les  délibérations 
prises  par  la  municipalité.  Ces  délibérations  forment  la 
majeure  partie  du  premier  volume,  qui  vient  de  paraître  (i). 
La  municipalité  élue  selon  la  loi  du  14  décembre  1789  fut 
installée  le  3  avril  1790,  et  on  nous  donne  l'analyse  de  ses 
délibérations  jusqu'au  2  mars  1793  inclus.  On  nous  donne 
aussi,  et  avant,  l'analyse  desdélibéralious  de  la  municipa- 
lité d'ancien  régime  depuis  le  commencement  de  mai  1789. 
C'est  un  travail  bien  fait,  intéressant,  et  que  Ton  consultera 
avec  fruit.  Il  est  cependant  regrettable  que  l'auteur  ait 
omis  de  nous  éclairer  pleinement  sur  la  nature  des  docu- 
ments qu'il  analyse.  Dans  un  trop  court  rapport  au  maire  de 
Bordeaux,  placé  en  tète  du  volume,  il  annonce  «  l'analyse 

(1)  Ville  de  Bordeaux.  Inventaire-sommaire  des  Archives  municipales. 
Période  révolutionnaire  (1789-fln  V11I),  par  Ariste  Ducaunnès-Duval,  archi- 
viste de  la  ville.  Tome  Ier.  Bordeaux,  iuipr.  G.  Gounouilhou,  1896,  in-4  de 
461  p.  à  2  col.  (avec  un  index  alphabétique). 
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des  15  premiers  registres  des  délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal ».  Et,  p.  5,  quand  il  commence  celte  analyse,  il  met  en 
tète  :  «  Délibérations  du  Corps  municipal.  »  Plus  loin, 
p.  25,  à  la  séance  du  8  avril  1790,  c'est  l'analyse  de  la  pre- 
mière séance  du  Conseil  général  de  la  commune.  Qu'est-ce 
à  dire?  S'agil-il  d'une  de  ces  trois  assemblées,  ou  de  toutes 
les  trois?  M.  l'archiviste  de  la  ville  de  Bordeaux  n'ignore 
évidemment  pas  que,  selon  la  loi  du  14  décembre  1789,  il 
y  avait  à  Bordeaux  un  Corps  municipal,  divisé  en  Bureaie 
et  en  Conseil,  et  des  notables  qui,  réunis  au  Corps  muni- 
cipal, formaient  le  Conseil  général  de  la  commune.  Com- 
ment n'a-t-il  pas  pris  soin,  dans  ses  analyses,  de  distinguer 
ces  divers  éléments  de  la  municipalité?  S'il  les  a  trouvés 
ainsi  mêlés  et  confondus  dans  les  registres,  comment  ne 
nous  a-t-il  pas  avertis  de  cette  confusion?  Je  crois  bien 
que  ces  registres  ont  pour  objet  las  délibérations  du  Corps 
municipal  proprement  dit,  et  que  celles  du  Conseil  muni- 
cipal et  du  Conseil  général  n'y  figurent  qu'accessoirement. 
Mais  je  n'en  suis  pas  sûr.  J'aurais  voulu  un  peu  plus  de 
lumière,  une  introduction,  quelques  notes.        F.-A.  A. 

—  M.  Lucien  Lazard  a  publié,  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  :  «  Le  vieux  Montmartre  »,  une  curieuse  étude  sur 
les  Ateliers  de  charité  de  Montmartre.  Quatre  fois  dissous 
et'qualre  fois  reformés,  de  1788  à  1791,  les  ateliers  «  ont 
accumulé  à  Paris  et  dans  les  environs  une  foule  qui  compta, 
eu  mai  4791,  jusqu'à  trente  mille  individus  ».  C'est  dire 
toute  l'importance  de  cette  question,  à  peine  entrevue  par 
Thiers,  Michelet,  etc.,  et,  chose  plus  étrange,  tout  à  fait 
négligée  par  Louis  Blanc.  M.  Lucien  Lazard  étudie  suc- 
cessivement l'origine  des  ateliers,  créés  pour  remédier  aux 
misères  du  cruel  hiver  de  1788-1789;  la  Révolution  et  le 
14  Juillet,  à  Montmartre;  les  craintes  delà  bourgeoisie  au 
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sujet  de  cet  établissement  ;  les  visites  de  M.  Quesnay  de 
Beaurepaire  et  des  délégués  du  Petit-Saint- Antoine;  la 
légende  des  canons  qui  auraient  été  apportés  à  Mont- 
martre ;  enfin,  les  rapports  de  la  Commune  de  Paris  avec 
les  ateliers,  les  deux  visites  de  La  Fayette,  et  la  dissolu- 
tion. Le  travail  de  M.  Lazard  élait  terminé  lorsque  parut 
4e  t.  I  de  F  Assistance  publique  pendant  la  Révolution. 
par  M.  Tuetey:  c'est  pourquoi  Fauteur  cite  uniquement 
•d'après  l'original  le  procès-verbal  du  Petit-Saint-Antoine, 
publié  par  notre  savant  collègue.  lia,  d'ailleurs,  mis  à  con- 
tribution les  Archives  nationales,  les  archives  de  la  Seine, 
qu'il  connaît  à  fond,  le  cabinet  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale,  les  historiens  locaux  de  Mont- 
martre, plusieurs  plaquettes  rarissimes,  sans  compter  les 
•documents  et  éclaircissements  réunis  par  M.  S.  Lacroix, 
dans  le  tome  I  des  Actes  de  la  Commune  de  Paris.  C'est, 
«m  un  mot,  une  monographie  des  mieux  documentées,  et 
<jue  Ton  peut  considérer  comme  définitive,  sur  un  sujet 
-qui  n'intéresse  pas  seulement  Montmartre. 

H.  Monin. 

—  Nous  avons  déjà  signalé  et  recommandé  à  nos  lec- 
teurs la  biographie  de  Mirabeau,  publiée  en  allemand  par 
M.  Alfred  Stem,  professeur  à  l'École  polytechnique  fédérale 
de  Zurich,  sous  ce  titre  :  Dos  Leben  Mirabeaus  (Berlin, 
Oonbach,  1889,  2  vol.  in-8°).  Nous  en  avons  publié  en 
français,  ici  même  (voir  la  Revue,  t.  XIX,  p.  385  et  suiv.), 
le  chapitre  relatif  à  la  politique  étrangère  de  Mirabeau. 
Nous  sommes  heureux  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  cet 
important  ouvrage  vient  d'être  traduit  en  français  par 
MM.  Lespès,  Pasquet,  Pierre  Péret  et  H.  Busson  (t). 

(1)   La   Vie  de  Mirabeau,  par  Alfred  Stem,  traduit  de  l'allemand  par 
MM.  Lespés,  Pasquet  et  Pierre  Péret  (pour  le  tome  1er)  et  H.  Bu8»oo(pour 
Je  tome  II).  Paris,  EmUe  Bouillon,  1895-1396,2  vol.in-8\ 
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—  Nous  avons  déjà  expliqué  à  nos  lecteurs  comment 
l'examen  d'agrégation  d'histoire  et  de  géographie  avait  été 
scindé  en  deux  épreuves,  Tune  plutôt  scientifique,  l'autre 
plutôt  pédagogique.  Celle-ci  se  passe  devant  un  jury  unique, 
nommé  par  le  ministre.  Celle-là  se  passe  devant  les  Facultés 
des  lettres,  qui  délivrent  un  «  diplôme  d'études  supérieures 
d'histoire  et  de  géographie  »,  sans  lequel  nul  ne  peut  être 
candidat  au  titre  d'agrégé.  Cette  organisation  fonctionne 
depuis  l'an  dernier,  et  au  grand  profit  des  études  histo- 
riques et  de  l'initiative  personnelle  des  étudiants.  La 
Faculté  des  lettres  do  l'Université  de  Paris  a  décidé  d'im- 
primer les  «  positions  »  des  mémoires  qui  ont  valu  à  leurs 
auteurs  l'obtention  du  diplôme  d'études  supérieures.  Ces 
«  positions  »  consistent  en  une  analyse  très  sommaire, 
mais  qui  donne  une  idée  suffisante  de  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  nouveau  dans  chaque  mémoire.  Dans  le  premier  fasci- 
cule, qui  vient  de  paraître  (i),  et  qui  se  rapporte  aux  ses- 
sions de  1895  et  de  1896,  l'histoire  moderne  et  contempo- 
raine occupe  une  grande  place,  et  voici  les  titres  des 
mémoires  qui  peuvent  intéresser  nos  lecteurs  : 


La  paroisse  Sainl-Germain-l'Auxeirois  (1715-1745),  par  M.  L. 
Cahen. 

Les  derniers  jours  de  Nelson  et  la  bataille  de  Trafalgar,  par 
M.  J.  Denais. 

Rôle  du  Comité  de  salut  public  dans  la  guerre  de  Vendée,  par 
M.  É.  Héligon 

Le  conoentionnel  Philippeaux,  par  M.  P.  Mautouchet. 

L'institution  des  fêtes  civiques  et  nationales  pendant  la  Révolu- 
tion, jusqu  à  rétablissement  du  calendrier  républicain,  par  M.  V. 
Moulin. 

La  République  de  Rauracie.  Réunion  à  la  France  de  Vévèchéde 


(1)  Université  de  Paris.  Positions  des  mémoires  présentés  à  la  Faculté  des 
lettres  pour  l'obtention  des  diplômes  d'études  supérieures  {histoire  et 
géographie).  Sessions  de  1895  et  de  1896.  Paris,  Delalaio,  1896,  in-8°  de  200  p. 
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Baie  et  formation  du  département  du  Mont-Terrible,  par  M.  F. 
Muller. 

La  question[des  chemins  de  fer  en  France  pendant  le  règne  de 
Louis- Philippe,  par  M.  E.  Charles. 

Étude  sur$  le  fonctionnement  des  administrations  de  départe- 
ment depuis  leur  établissement  jusqu'au  10  août  1792,  d'après  les 
procès-verbaux^de  ces  administrations,  par  M.  A.  Doreau. 

L'ambassade  de  Choiseul  à  Vienne  (1757-1758),  par  M.  L. 
Fleys. 

Le  maintien  de  la  tradition  française  à  Madagascar  pendant  la 
Révolution,  le  Consulat  et  ï Empire,  par  M.  L.-J.  Abraham. 

L  racole  centrale  de  Seine-et-Marne,  contribution  à  C  élude  des 
Écoles  centrales,  par  M.  L.  Clarou. 

La  Commission  intermédiaire  de  V Assemblée  provinciale  de 
Champagne,  par  M.  Grigaut. 

Le  commandement  intérimaire  du  maréchal  Sert  hier  au  début 
de  la  campagne  de  1809  en  Allemagne,  par  M.  E.  Picard,  capi- 
taine breveté  d'élat-major. 

—  Dans  son  cours  à  la  Sorbonnc,  le  mercredi  à  3  heures 
et  demie,  M.  Aulard  Iraite,  cette  année,  de  l'histoire  inté- 
rieure du  Consulat  et  de  l'Empire. 


AVIS  AUX  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

MM.    les  Sociétaires   sont  prévenus   qu'une   quittance   de' 
20  francs,  monlant  de  leur  cotisalion  de  l'année  1896,  leur 
sera  présentée  à  domicile  dans  la  seconde  quinzaine  du  pré- 
sent mois  de  décembre. 
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